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PRÉFACE. 



JbiK publiant un Traité du Dot et de la Fraude^ 
je n'ai pas la prétention d^offrir beaucoup d'idée^ 
neuves sur ces fléaux de la société ; nos lois et les 
écrits des Jurisconsultes contiennent abondam- 
ment les: règles au moyen desquelles ont peut en 
obtenir justice. Mais ces règles y sont dissémi- 
nées, on ne peut les trouver qu^en exattiinant 
successivement et comparant les innombrables 
cas auxquels elles se rattachent; ensorte qu'il faut 
une étude particulière et difficile pour en ap- 
précier exactemeiit la corrélation. 

Mon but principal a donc été de les réunir , 
et de les ranger dans l'ordre le plus capable de 
faire sentir ce que chacune d'elles a de général 
ou d'exceptionnel ; d'en faire connaître plus pré- 
cisément le sens intime et ses conséquences. En 
un mot, j'ai désiré faire de ces membres épars 
un corpS' de science spéciale sur un des plus 
graves sujet du Droit, et celui de tous, qui le plus 
fréquemment exerce les talents de l'avocat , et 
exige les m^éditattons du magistrat. 
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J'avoue cependant que je ne me suis pas tou« 
jours contenu servilement dans les limites de la 
jurisprudence ; par fois, j'ai osé les franchir, non 
par esprit d'innovation , très-opposé à mon ca- 
ractère, mais parce qu'en tout nos premiers 
guides doivent être la raison et l'équité : il faut, 
d'ailleurs , reconnaître que l'état actuel de la lé"> 
gislation, la nouvelle organisation des tribunaux, 
et ces rapports si rapides, si favorables à l'ins- 
truction, dans lesquels le nouvel ordre de choses 
a mis les Magistrats et les Jurisconsultes de tou- 
tes les parties du Royaume , amènent naturelle- 
ment une salutaire révision de diverses matières 
du Droit , en même temps qu'ils conduisent la 
jurisprudence à un degré de perfection , auquel 
on tendait dans l'ancien ordre , mais dont on 
était , sans cesse , éloigné par d'innombrables 
causes. 

Chaque province, alors, avait conservé les lois, 
les institutions , et les privilèges qu'elle avait du 
temps où les grands vassaux , après s'être par^ 
tagé la France , s'étaient rendus indépendants 
entr'eux, s'efforçant même de l'être à l'égard 
du souverain. Il en résultait , dans la jurispru- 
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dence de ces contrées, une divergence telle que, 

sur les plus importantes questions , Paflirmative 

et la négative trouvaient également des parti- 

sants. Souvent cette contradiction choquante se 
faisait remarquer dans les parties d'une même 

province ; chaque région avait son Code civil et 

criminel, sous les noms de Coutumes ^ Sta-- 

tuts. Règlements^ etc. 

Cependant nos Rois , tantôt seuls, tantôt avec 
les États généraux, visaient constamment à effa- 
cer ces dissemblances ; mais les Parlements, ani- 
més de l'esprit exclusif et local de leur province, 
résistaient souvent , soit en refusant d'enregis- 
trer les Édits , soit en ne les enregistrant qu'avec 
les restrictions qu'ils jugeaient convenables à 
leur ressort. 

Encore quelque temps néanmoins , encore 
quelques Ministres ou Magistrats , comme l'Hô- 
pital, Lamoignon, Colbert, Daguessau, etc. , et 
la France aurgit obtenu sans secousses et sans 
douleurs , ce que la grande catastrophe politi- 
que l'a brusquement forcée de recevoir. En 
un instant, les barrières qui séparaient les provin- 
ces se sont écroulées ; leurs privilèges, leurs lois , 
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leurs institutions, leurs Parlements même) maU 
gré l'appui inconsidéré qu'ils avaient donné à la 
révolution naissante, tout a été écrasé sous le ni** 
veau des novateurs ; enfin l'autel et le trône ont 
été renversés ; et c'est de ce chaos qu'est sorti 
l'ordre actuel , beaucoup plus régulier que le 
premier, et qui doit être bien meilleur, s'il vaut 
tout ce qu'il a coûté. 

Toutefois , à l'égard de la législation et de la 
jurisprudence , cette supériorité est incontesta- 
ble. Indépendamment de la diversité des lois sui- 
vies dans les provinces , plusieurs autres causes 

retardaient les améliorations. Par une bizarre- 

» 

rie que rien n'explique, toutes les sciences avaient 
leurs écoles ; on distribuait , avec profusion , les 
grades pour l'étude des arts, du Droit romain , 
du Droit canon ; le Droit français n'était compté 
pour rien. Les nombreux Edits et Déclarations 
de nos Rois, restaient aussi ignorés dans les Uni- 
versités de France que dans celles d'Allemagne 
et d'Angleterre. 

Les décisions des tribimaux n'étaient appuyées 
sur aucuns motifs ; plus semblables à des ordres 
arbitraires qu'à des jugements, il n'en jaillissait 
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que des lumières fort incertaines. La plupart 
des Parlements avaient leurs arrêtistes ; mais 
leurs recueils , fruits de longues années , ne pa- 
raissaient souvent que lorsque déjà la jurispru- 
dence n'était plus la même. 

Un tribunal , le Conseil du Roi , s'élevait au- 
dessus des autres ^ et semblait destiné à les rap- 
peler à l'exécution uniforme des lots générales ; 
mais son droit, à cet égard , n'était pas univer- 
sellement reconnu ; aussi n'en usait-il que rare- 
ment et avec une timide circonspection , ména- 
geant quelquefois, lui-même , jusqu'aux préjugés 
des provinces. 

Aujourd'hui , parmi les monuments de l'an- 
cien Droit, des hommes d'Etat ont, avec un 
discernement exquis, choisi ce qui leur a paru 
convenir le mieux au nouvel ordre de choses et 
aux moeurs actuelles : de là nos six Godes. Tous 
les tribunaux leur doivent une égale obéissance, 
et sont astreints à se justifier , à cet égard , en 
motivant leurs décisions. S'il leur échappe de 
fausses applications, ou des interprétations er- 
ronées, une Cour centrale redresse leurs infrac- 
tions. Enfin les arrêts importants des Cours sont^ 
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à l'instant même , recueillis et répandus par de 
nombreux journaux ; ensortc qu'il n'est pas un 
Magistrat, un Jurisconsulte ,^ un officier ministé- 
riel, qui ne puisse et ne doive , chaque jour, s'en- 
richir de notions fixes et certaines, sur des points 
qui, jadis, divisaient les Cours et les Docteurs. 
Dans nos École, c'est le Droit français qui fait 
l'objet principal des études. 

Déjà ces institutions ont produit une amélio- 
ration sensible et généralement reconnue : les 
vingt*quatre années qui se sont écoulées depuis 
la promulgation du Code civil , ont suffi , avec 
une population de trente-deux millions d'indivi- 
dus, et les événements extraordinaires qui ont 
mis leurs intérêts en opposition, pour faire agi- 
ter et résoudre, à-peu-pr;BS, toutes les questions 
dont le Droit soit susceptible. Mais aussi les 
changements sont si considérables, que souvent 
Domat, Ricard, Lebrun, Pothier , Jousse, etc. , 
ne conduiraient qu'à l'erreur, si , en les consul- 
tant, on négligeait les écrits de leur dignes suc- 
cesseurs , MM. Merlin , Grenier , Chabot , Toul- 
lier, Duranthon, etc. 

C'est avec tous ces avantages que je me suis 
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déterminé à traiter la généralité d'un sujet, dont 
il n'est presque pas une seule partie pour laquelle 
je n'aie trouvé à m'appuyer, soit sur les décisions 
des Cours, soit sur le sentiment des auteurs an- 
ciens et modernes^ et souvent j'ai pu réunir tou- 
tes ces autorités. Si, parfois, prévoyant des cas 
qui ne se sont pas encore réalisés, j'ai oflFert mon 
opinion isolée, c'est toujours en la déduisant des 
principes généraux de morale et de droit auxquels 
personne ne peut refuser son hommage. 

Je n'ai pas pu compléter cette importante 
théorie , sans me voir entraîné à des questions 
accessoires, qui, semblent lui être étrangères , et 
en sont inséparables. C'est ainsi que le moyen 
le plus facile et le plus familier du dol étant la 
dénégation mensongère des promesses verbales, 
j'ai été contraint pour aider à le combattre , de 

< 4 

traiter les questions relatives à la preuve testi- 
moniale^ au commencement depreuçfepar écrit ^ 
à Vaveu judiciaire , etc. C'est encore cette con- 
nexité qui m'a conduit des artifices de la fraude, 
à la cause illicite^ objet habituel de ses dissimu- 
lations ; de la cause illicite à Vordre public dont 
elle est la violation, et par suite aux conventions 
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qui éludent les lois prohihitii^es^ et offensent les 

Sur chaque matière grave, et particulièrement 
à l'égard de celles qui ont été des sujets de con- 
troTerse, j'ai cru nécessaire de l'éclaîrcir par des 
notions historiques ; persuadé qu'on ne peut dis* 
cerner conscientieusement les cas où une règle 
est applicable, de ceui: où elle ne l'est point , si 
l'on n'est pas parfaitement instruit des causes 
qui l'ont fait établir, de celles qui l'ont introduite 
parmi nous , ainsi que des motifs des modifica- 
tions qu'elle y a subies. C'est sur-tout à l'égard des 
règles qui nous viennent du Droit romain, que 
je me suis fait un devoir de remonter à cette 
source, parce qu'autant il est vrai que, dans 
les lois positives et arbitraires , il ne convient 
plus à l'état social actuel, autant il l'est que, dans 
tout ce qui procède de l'équité naturelle , on y 
reconnaît cette sagesse profonde qui, depuis des 
siècles, lui a mérité les suffrages de l'Europe en- 
tière , et en fait , encore aujourd'hui , Tautorité 
la plus imposante et la plus persuasive* 

Enfin , je dois prévenir , èur les conséquences 
de mon ouvrage , une observation critique , qui 
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s'offrira natureUement à quiconque daignera me 
lire, et d'autant plus que, plusieurs fois, elle m'a 
frappé moi-même. Réunissant, ainsi que je l'ai 
fait , les innombrables moyens qu'emploient le 
dol et la fraude dans toutes les négociations , 
pour tromper les personnes de bonne foi ; sou- 
vent mon travail m'a effirayé , et la plume me 
tombait de la main , sui^tout lorsque j'avais ren- 
contré de ces traits de perfidie tellement rafînée, 
qu'on refuserait de les^croire , si les fastes judi- 
ciaires n'en déposaient pas. Je me demandais si 
mon Traité ne serait pas plus dangereux qu'utile 
à la société; s'il ne deviendrait pas, un jour, un 
objet d'étude et d'instruction pour qui voudrait 
pratiquer l'art odieux que je combats , et que je 
serais désolé de favoriser ? 

Plusieurs réflexions m'ont rassuré : ceux, dans 
l'âme de qui peuvent se fermer de tels desseins, 
sont rarement capables d'étudier, et sur^-tout des 
livres de Droit ; en fussent-ils capables , ils dé- 
daigneraient cette étude. Chez l'homme dont le 
cœur est pervers, la science du mal est infuse, 
et il en sait toujours assez pour ne pas laisser 
échapper une seule occasion de tromper, sans en 
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profiter. L'homme de bien, au contraire , habi* 
tué à vivre sous l'heureux empire de l'honneur et 
de la vertu, devient d'autant plus facile à tromper, 
qu'il conçoit à peine comment il pourrait l'être. 
C'est principalement à ce dernier que je des- 
tine mon ouvrage. J'ai désiré le prémunir contre 
les embûches qu'à chaque pas on rencontre dans 
le monde. J'ai voulu aussi lui apprendre à ne 
jamais donner as^stance aux coupables ; car il 
n'est que trop commun de voir des personnes, 
fort estimables d'ailleurs , se prêter , par igno- 
rance ou par faiblesse, à des simulations dont 
elles ne comprennent ni les maux qu'elles doivent 
occasioner à des tiers , ni ceux qui peuvent en 
retomber sur elles-mêmes : elles ne voient que 
les anxiétés, soit d'un parent, soit d'un ami, me- 
nacé de déshonneur ou d'infortune, ou qui veut 
disposer de ses biens d'une manière que la loi 
réprouve; elles n'aperçoivent pas qu'elles ne 
peuvent l'aider dans ses dispositions , sans faire 
à d'autres un mal proportionné ; elles ne voient 
sur-tout pas qu'un jour peut-être , elles seront 
contraintes , pour ne pas se parjurer , de s'a- 
vouer coupables. 
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Page 76 , ayant dernière ligne/, hahiUtéSy lisez habilités. 

Page 80 9 supprimez la derniëre ligne. 

Page 201, I9,*'ligne art. 17/7, lisez 1716. 

Page 233, 17.* ligne , ennée, lisez en 

Page 236 , 6.* ligne 9 n^ 134? lî^^z i3S. 

Page 237 9 19.* ligne , suppvimez connaître tes et reportez 

ces mots à la fin de la 2T.e ligne. 
Page 255, 12.* ligne, d'après ajoutez p. 353. 
Page 3o6, 21.* ligne , a.°/i65, lisez 164* 
Page 322, 19.^ ligne, n'>J390, lisez 396. 
Page 3249 22.® ligne, c/^jbo^u , lisez était dévolu* 
Page 325 iS.*' ligne, ivAsy lisez tom. 
Page 333, 9.^ ligne, iàiirsy lisez leur. 
Page 334» i*** ligne 9 [fideicommissiorium 9 lisez fidei 

commissorium. 
Page 336^ 14.'' ligQt, jdeficiat 9 lisez de ficiatur» 

Dernière ligne, apte fait volontairement ^ suprimez 
fait. 

Page 36o, ly.^ lignef, virnm^ lisez virum; pesllsez per. 
iS."" ]igi^9 mutata^ lisez mti^at(i. 
19.'' ligne , placaserat , lisez placaverat. 
Page 36i , i.""' ligfe, on se trompe , lisez on trompe. 
Page 387, 2." ligne, adversariarium ^ lisez adver- 

sariorum,. 
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INTRODUCTION. 

I. rj'iMPROBiTÉ ne produit pas seulement les 
crimes et les délits qui, portant la désolation 
dans les familles et le trouble dans la société, 
sont Pobjet de la surveillance des autorités; elle 
enfante encore, dans les transactions civiles, 
d'innombrables injustices , dont il importe d'au- 
tant plus d'étudier les moyens de répression, 
que le soin de les combattre est abandonné à 
ceux qui sont exposés à en être victimes. 

Parmi les hommes , il s'en trouve toujours qui , 
insensibles au cri de leur conscience, profitent 
de toutes les occasions de ravir la chose d'autrui; 
I. 1. 
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plusieurs même qui ont le funeste talent de les 
faire naître. Pour eux, les lois ne sont que des 
obstacles à éviter. C'est en vain que, pour assurer 
à chacun ses droits, et en diriger les mutations 
dans un ordre légitime , elles ont établi des pro- 
hibitions, des conditions, des incapacités; ils 
rivalisent avec elles , et par divers détours cher- 
chent les moyens de les braver, avec les appa- 
rences de la soumission. 

De cette lutte naissent ce qu'on appelle en 
droit dol j Jraude j simulation^ etc.; sujets si 
fréquents de difficultés judiciaires. Dans ces 
causes épineuses le magistrat est placé au plus 
haut degré de ses fonctions : la loi cesse de le 
diriger ; les règles du droit lui deviennent inu- 
tiles; il est réduit à apprécier des faits équivo- 
ques, et des actes astucieusement disposés, ou 
dus à la bonne foi et rendus suspects par des 
circonstances fortuites; il faut enfin qu'il déchire 
le voile plus ou moins épais qui enveloppe la 



vérité. 



D'une part, on réclame le maintien des traités, 
sauvegarde de la propriété; de l'autre , on oppose 
à une convention des indices , des présomptions, 
moyens qui toujours produisent l'inquiétude et 
rarement la conviction. Quelquefois même c'est 
la mauvaise foi qui accuse , et l'innocence qui se 
défend. En cet état de perplexité, si le magistrat 
consulte la loi , elle le renvoie à sa conscience , et 
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lui laisse une tâche honorable, mais difficile à 
remplir. 

Elle ne pouvait pas , sur une matière dont les 
éléments sont aussi variables , poser des règles 
fixes pour tous les cas : Pâme honnête d'un. légis- 
lateur ne pourra jamais prév,oir tout ce que l'i- 
magination perverse d'un homme, déloyal lui 
suggérera. On peut cependant par le développe- 
ment des principes généraux et l'analyse des 
règles particulières que la jurisprudence a con- 
sacrées sur cette partie importante du droit, en 
éclaircir la théorie. Tel est le but que nous dé- 
sirons atteindre. 

« 

DIVISION. 

2. Le droit romain emploie souvei^ les mots 
dolus, fraus, mais ils n'y ont pas précisément 
la même acception que ceux dol çX fraude dans 
le nôtre. L'action ex dolo était infamante, cKiio 
famosa, et comprenait un grand non4>re de ma- 
chinations qui, par notre code pénal, sont répu- 
tées délits et punis comme tels. Le sens du mot 
frausj au contraire , descendait jusqu'à des cas 
dans lesquels l'intention n'a rien de coupable, 
mais qui présentent un dommage par l'événe- 
ment , ce que les docteurs appelaient ^wz^^ non 
in consilio sed ei^entUj ce sont nos quasi-délits. 

Dans notre droit, les mots dol eX fraude sont 
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souvent réunis ou confondus par les auteurs qui 
se servent indifieremment de l'un ou de l'autre, 
et quelquefois des deux ensemble , pour signaler 
tous les cas non compris au code pénal, dans 
lesquels, par des artifices répréhensibles , une 
personne a envahi tout ou partie de la fortune 
d'une autre. 

3. Chacun de ces deux mots a cependant un 
«ens propre auquel il est convenable de se fixer, 
pnur concevoir des idées plus saines sur les 
questions qui s'y rattachent. 
- Le dol est l'art de tromper la personne qu'on 
dépouille. 

La fraude est celui de violer les lois en trom- 
pant les magistrats ou les tiers par la forme des 
actes. 

Dans qpifërques circonstances il y a dol sans 
ftftudé; dans d'autres, il y a fraude sans dol, et 
très-souvéht il y a dol et fraude. 

Par exemple , il n'y a que dol quand , par des 
artifices , tin individu esï déterminé à donner sa 
chose ou à la vendre à vil prix. 

n n'y a que fraude quand l'usurier, de concert 
avec l'infortuné qu'il ruine , couvre ses rapines 
par une convention légale en apparence. 

Il y a dol et fraude lorsqu'un incapable obtient 
par des perfidies , non-seulement une libéralité 
imméritée , mais encore son déguisement sous la 
forme d'un contrat onéreux. 
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Quoique cette complication du dol ^^ ^^ *^ 
fraude soit très-fréquente, néanmoins leurs ca- 
ractères différents nous ont déterminés à en faire 
la principale division de ce traité. 

Le dol sera l'objet de la preoiière partie, et 
la fraude^ celui de la seconde. 

PRËJIIIERË PARTIE^ 

DOL. 

4. C'est au dol, réduit à son sens propre, 
que s'applique parfaitement la définition qu'en 
donne le droit romain : omnis calUditas , falla- 
ciuj machinatio ad fallendum alterum, aut 
decipiendum adhibita 1. i. §. 2. flC de dolo, 
„ Suivant les interprètes,, calliditas signifie la 
dissimulation artificieuse, ^//acia^ le langage 
trompeur, mciçhinatiQ, l'intrigue ourdie pour 
en imposer. Cette définition embrasse effective- 
ment tous les moyens que l'art de tromper puisse 
employer. 

Cependant une distinction est ici nécessaire. 

Quand les artifices ont consisté dans l'usage de 

faux noms ou à^ fausses qualités ^ ou qu'elles 

ont eu pour effet de persuader Vexistence de 

fausses entreprises, d'un pouwirou d'un crédii 
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imaginaire, ou qu'elles ont fait naître Vespé" 
ranee ou la crainte d'un succès j d*un accident 
ou de tout autre éi^énement chimérique, le dol 
dégénère en délit et prend le caractère de Pes- 
croquerie ainsi qu'elle est définie par Part. 4o5 
du code pénaL La loi du 19 juillet 1791 la dé- 
finissait à-peu-près de même , mais elle cemmen- 
çait par ces mots : « Ceux qui par dol ou à Paide 
de faux noms etc. Cette particule ou a coûté 
fort cher à ceux qui , la prenant pour ce qu'elle 
est , pour une disjonctive , ont cru pouvoir porter 
devant les tribunaux correctionnels des plaintes 
pour simple dol. La jurisprudence s'est fixée en 
la réputant conjonctive , et les plaintes ont été 
rejetées. Le Code pénal de 1810 a confirmé la 
règle ) mais son texte est formel , le dol n'est 
plus nommé. L'erreur néanmoins n'a pas été 
entièrement dissipée par cette précaution; des 
actions en dol, par voie de police correctionnelle, 
ont encore été admises par quelques tribunaux, 
mais la cour de cassation en a fait sévère justice 
par plusieurs arrêts , notamment par celui du 4 
janvier 1S12. {f^qj^. le Journal du Palais tom. 33^ 
page 383 ). Une telle confusion n'est donc plus 
possible aujourd'hui. Parmi les œuvres infinies 
de la mauvaise foi, la vindicte publique ne voit 
Pescroquerie et ne s'en occupe , que lorsque les 
moyens employés sont du nombre de ceux énu- 
mérés dans Part. 4^^* ^^^^^ ^^^^ moins graves, 
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la loi n'y aperçoit que le dol , et laisse à la per- 
sonne lésée le soin de poursuivre par action civile 
la réparation des torts qu'elle a éprouvés. Tel est 
le dol qui fait l'objet de ce traité. 

Cet art funeste dont les espérances ne se fon- 
dent que sur les pièges qu'il tend à la bonne foi, 
et qui n'obtient de succès qu'en proportion du 
plus ou moins de candeur de celui auquel il s'a- 
dresse, exerce son influence dans la formation 
des traités et leur exécution. Il la porte encore 
sur toutes les autres relations d'intérêts qui s'é- 
tablissent entre les hommes. ^ 

On convient généralement qu'il n'y a pas de 
conventions valables quand un des contractants 
est trompé par l'autre , et qu'il faut délier celui 
qui a été déçu, de toutes les obligations que , dans 
son erreur, il a contractées; 

Que l'abdication d'un droit utile , déterminée 
par des artifices qui le faisaient voir onéreux, 
doit cesser de produire ses eflets , si ces artifices 
sont prouvés ; 

Que l'acceptation d'une qualité plus aflfectée 
de charges, qu'elle ne présente d'avantages, due 
à des menées frauduleuses qui la montraient fort 
lucrative , doit également être paralysée dans ses 
conséquences ; 

Que tout ce que la cupidité a pu extorquer de 
l'infortuné , dont la raison était obscurcie , doit 
être rendu à lui ou aux siens ; 
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Que celui dont l'esprit était sain , mais qui j 
cédant à une suggestion coupable dont il n'a pas 
aperçu les ressorts , a cru manifester sa volonté , 
quand il n'exprimait «que celle de l'hypocrite qui 
l'égarait , n'a fait qu'un acte involontaire que la 
justice doit s'empresser de briser ; 

Qu'elle doit aussi venger celui qui , par de cou- 
pables manœuvres, a été empêché soitde tester, 
soit de révoquer son testament déjà fait , ou 
dont le testament a été supprimé ; 

Que les tribunaux souverains doivent eux- 
mêmes révoquer leurs décisions, quand le dola 
osé les leur surprendre ; 

En un mot , qu'il faut le poursuivre partout où 
il a pénétré, et lui arracher sa proie. 

Ces notions générales n'éprouvent jamais de 
contradictidiis directes , mais les difficultés nais- 
sent sur leur application. La forme et les subtilités 
que par fois elle semble autoriser, prêtent leurs 
armes ; on convient des règles , mais on invoque 
les exceptions ; ne pouvant affronter l'action , on 
se réfugie dans la fin de non recevoir ; la nature 
des preuves admissibles fournit, sur tout , de nom- 
breuses occasions de controverse , et le point de 
droit devient problématique. 

Pour répandre sur une matière aussi grave, 
et qui dégénère quelquefois en abstractions , le 
plus de clarté qu'il nous sera possible , nous l'exa- 
minerons, à l'exemple de Dumoulin, sous ces 
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deux rapports , dolus vel contrahendo , vel de^ 
linquendo. 

Nous le suivrons d'abord dans les traites , puis 
dans les libéralités, et enfii^ dans les jugemens. 

SECTION I. 

DOL DANS LES TRAITÉS. 

I 

5. Ce sujet exige encore une subdivision. 

Un premier chapitre sera consacré à recon- 
naître les effets du dol dans la formation des 
traités. 

Le second comprendra les actions et lés ex- 
ceptions auxquelles il peut donner lieu, ainsi 
que les preuves nécessaires. 

Le troisième aura pour objet le dol dans l'exé- 
cution des traités. 



CHAPITRE L 

EFFETS DU DOl DANS Lk FORMATION DES TRAITES. 

6. Les notions générales que nous venons dtî 
rappeler, sembleraient conduire à décider que 
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toute espèce de moyens contraires à la bonne 
foi , et cependant employés pour nouer une con- 
vention, devrait en faire prononcer l'annullation; 
mais il n'en est pas ainsi. La législation civile ne 
peut être ni aussi pllre , ni aussi rigoureuse que 
la morale, sur la conduite teriue par les con- 
tractants entr'eux. 

Les Romains étaient à cet égard beaucoup plus 
sévères que nous, comme on peut le voir dans 
le traité des offices de Cicéron , liv. 3 , et dans la 
loi 3 S. de dolo. Us voulaient que , dans aucun 
cas , la ruse ne pût s'enrichir aux dépens de la 
simplicité ; ne vel illis malitia sua sit lucrosa j 
vel illis simplicitas sit damnosa. La crainte de 
mettre trop d'entraves aux relations d'intérêts, 
a fait infiniment modifie^ les règles de l'ancien 
droit. ^ 

7. Aujourd'hui, pour que le dol puisse être 
un moyen de nullité d'une convention , il faut la 
réunion de cinq circonstances : 
Il faut, i^. qu'il ait été grave; 

2^. qu'il ait été la cause déterminante 

du traité; 
30. qu'il ait été commis par un des 

contractants ; 
4**. qu'il ait occasionné un tort im- 
portant ; 
5®. qu'il n'y ait eu de dol que de la 
part d'un des contractants. 
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Gravité du dol. 

SOMMAIRE. 

8. Gravité nécessaire . 

9. Exemples de plaintes rejettées, 
10. Exemples de plaintes admises. 

8. Les faits constituant le dol, doivent être 
assez graves pour qu'un homme sage et pru- 
dent ait pu en être dupe. Si d'une part il y 
a eu une adresse que l'honneur réprouve, et 
que de l'autre il y ait eu une confiance aveugle 
quand facilement on j>ouvait être éclairé, les 
tribunaux refusent d'écouter celui qui ne peut 
pas accuser de déloyauté la personne avec la- 
quelle il a contracté, sans s'accuser lui-même de 
légèreté et d'imprévoyance. 

L'acquéreur d'une maison se plaint de ce que 
celui qui la lui a vendue, lui a attesté qu'elle était 
parfaitement solide dans toutes ses parties ; qu'en 
la lui faisant voir , il le tenait long-temps dans les 
parties non défectueuses , et lui faisait parcourir 
rapidement celles dans lesquelles, depuis, il a 
découvert des vices menaçant la maison d'une 
chute prochaine. Dans ces procédés blâmables 
du vendeur, on verrait réunis tous les artifices 
du dol , éloges mensongers de l'édifice , dissimu- 
lation de ses défauts, manoeuvres pour empêcher 
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l'acquéreur de s'éclaircir sur son véritable élat j 
cependant l'imprudence extrême de Facquéreur 
qui , en examinant mieux , ou en faisant examiner 
cette maison par des gens de l'art, avait des 
moyens nombreux et faciles d'échapper à cette 
supercherie , détermineraient probablement les 
magistrats à ne pas voir dans ces faits la gravité 
nécessaire pour constituer le dol, le vendeur 
n'ayant usé que de moyens dont une prudence 
ordinaire se serait garantie. 

Mais si le propriétaire d'une maison en péril 
y faisait faire de ces réparations superficielles 
qui, sans porter remède au mal, empêchent de 
l'apercevoir, la vendait dans cet état pour un 
prix égal à la valeur qu'elle aurait eue étant soli- 
de, et, surtout s'il était établi que les répara- 
tions n'avaient pas eu pour but de consolider la 
maison, mais de tromper ceux qui Fexamine- 
raient, alors les manœuvres étant conçues de 
manière à faire illusion même à un homme sage 
et prudent, auraient la gravité qui constitue le 
dol, et la vente devrait être annuUée. 

Domat et Pothier qu'on peut regarder comme 
les principaux auteurs du Gode civil , où , sans 
cesse, leurs écrits sont retracés, ont enseigné 
uniformément cette doctrine. ( V. les lois civiles, 
lii^. I , tit. i8, sect. 3 , art. 3, /e contrat de vente 
de Pothier, n^. 238, et son Traité des obliga- 
tions^ n^. aSet suivants. ) 
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9. Un arrêt de la cour de Paris du 9 thermidor 
au XII offre un exemple frappant de l'effet de 
l'imprudence de la part de celui qui se plaint du 
dol. La dame Preverand avait reçu de 'son mari 
une procuration générale à l'effet d'administrer 
leurs biens communs. Le 3o prairial an x , elle 
emprunta du sieur Gueblard une somme de 
2437OOO francs et lui en passa obligation, en 
vertu, est-il dit dans l'acte, de la procuration 
générale et spéciale de son mari. Lors de Vé^ 
chéance , des poursuites devinrent nécessaires ; 
Preverand et sa femme s'y opposèrent et deman- 
dèrent la nullité de l'obligation, en se fondant sur 
ce que la procuration du mari n'autorisait la 
femme qu'à administrer et non à emprunter. Le 
sieur Gueblard vaincu par le texte de la procu- 
ration , prétendait trouver dans la conduite de la 
dame Preverand, dol, âtellionat, délit, etc. Tous 
ses efforts forent inutiles. Le 28 pluviôse anxii, 
le tribunal de la Seine déclara l'obligation nulle 
» attendu qu'aiâix termes de l'article 22^ de la 
» coutume de Paris , la femme sous puissance 
» du mari ne peut s'engager sans son autorisa- 
» tion , que la dame Prever Ad n'était pas auto- 
» risée à feire l'emprunt dont il s'agit } que 
» Gueblard a dû prendre connaissance de sa 
» procuration ; que dans tous les cas il ne pou- 
» vait se prévaloir de l'ignorance ni vis-à-vis du 
» mari, ni même vis-à-vis de la femme. » Il n'a 
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pas- été plus heureux devant la cour d'appel, qui, 
en adoptant ce motifs , a confirmé le jugement. 
{y. le recueil de Sirejr , /. 7. 2. 790, 01/ le Journal 
du Palais^ t. 10 p. 338.) 

Deux arrêts de la cour de cassation des 28 mai 
1 808 et '2 août 1 8 1 1 5 reconnaissent les mêmes 
principes. Us ont, il est vrai, pour objet des ac- 
cusations d'escroquerie; mais la nature et la force 
des motifs qui y sont exprimés les rendent appli- 
cables à fortiori en matière civile. Le dernier 
surtout est remarquable. 

Une femme donne à deux bijoutiers une parure 
de diamans à vendre moyennant un prix qu'elle 
détermine. Quelques jours après, des personnes, 
probablement envoyées par elle , oflfrent de cette 
parure un prixplus élevé; les bijoutiers la vendent 
et reçoivent des arrhes. Ils se décident dès-lors à 
payer à\la personne qui leur avait remis cette 
parure le prix qu'elle avait demandé , mais ils 
attendent inutilement le retour des amateurs. 
Convaincus qu'ils ont été dupes, ils portèrent 
plainte en escroquerie contre cette, femme. Elle 
leur opposa qu'étant bijoutiers ils n'avaient pas 
pu être trompés ^r l'objet qu'elle leur avait 
laissé , et qu'ils avaient eu le loisir d'examiner 
en se faisant aider des plus habiles. Elle fut 
néanmoins condamnée en première instance et 
sur appel. L'arrêt a été cassé le 2 août 181 1, et 
le principal motif de cette réformation est, « que 
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» les plaignants, étant bijoutiers de profession, ont 
» dû connaître la valeur commerciale des bijoux 
» et parure dont Tachât était proposé , que s'ils 
» ont porté ces objets à trop haut prix, c'est 
>» par PeflFet d'une ignorance ou d'une inattention 
» pour laquelle la loi ne leur doit ni protection 
» ni garantie , que les faits déclarés ne caracté- 
» risent aucune fraude qui ait pu les induire sur 

» le prix dans une erreur nécessaire que les 

^> manœuvres pratiquées n'étaient pas de nature 
)) à tromper la prévoyance ordinaire du commun 
» des hommes, et moins encore la prudence et 
» la réflexion qui doivent diriger des négociants 
» dans les opérations de leur commerce. » 

Le rédacteur du Journal du Palais en rappor- 
tant cet arrêt, t. q p. p. 80, le ramène au dol en 
matière civile par cette réflexion : « Tant que je 
» n'ai employé qu'une adresse qui vous a laissé 
» la faculté de vous garantir avec le secours de 
• la prudence ordinaire , vous devez vous impu- 
» ter votre inattention ou votre impéritie ; il n'y 
» a ni nullité ni encore moins escroquerie. » 

10. Il importe de ne pas confondre cette aveu- 
gle crédulité qui fait rejeter la plainte , avec cette 
confiance raisonnable que se doivent les hommes, 
surtout dans les relations commerciales, et dont 
l'abus constitue le dol grave. Un arrêt de la 
cour de Bordeaux en fournit l'exemple. 

Le 21 ventôse an vi, les propriétaires d'une 
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barque la font assurer , en déclarant qu'elle n'a* 
vait descendu la rivière que depuis quatre à cinq 
jours. L'assureur apprend ensuite que dès le lo 
elle avait descendu la rivière et avait été prise 
le 1 1 ; il demande la nullité de la police d'assu- 
rance, et se fonde sur ce qu'il n'avait assuré la 
barque que par le dol des propriétaires qui lui 
en avaient imposé sur l'époque de son départ. 
Ceux-ci soutenaient avoir été de bonne foi, et 
surtout avoir ignoré la prise ; des arbitres ayant 
vérifié les faits furent d'avis d'annuler le traité. 
Leur avis fut homologué par le tribunal de com- 
merce, et ce jugement fiit confirmé par arrêt 
du 4 fructidor an vi 1 1 . (P^.le recueil de Sirej i . 
2. 693.) 

Le dol grave est donc le seul qui puisse fonder 
une action en nullité : les autres moyens employés 
pour égarer un contractant sont des actes d'im- 
probité, que la religion condamne; mais, malheu- 
reusement , il est une infinité de cas où les lois 
humaines sont impuissantes, et où le législateur 
a dû s'arrêter , pour ne pas ouvrir la porte à des 
abus plus déplorables encore que ceux qu'il au- 
rait essayé de réprimer. 

Une des bases principales de l'ordre social est 
le maintien des conventions ; ceux qui contrac- 
tent doivent sentir toute l'importance d'une pro- 
messe, verbale ou écrite; il n'y a pas de différence 
pour l'honnête homme. Avant de la donner, ils 
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doivent prendre toutes les précautions que de- 
mande, leur intérêt; slls ne les ont pas prises, la 
loi , ainsi que l'a dit la cour de cassation , ne leur 
doit ni protection ni garantie : autrement la. mau- 
vaise foi elle-même profiterait de cette facilité. à 
faire rescinder les conventions , pour se refuser 
à l'exécution des plus légitimes ; marcher entre 
deux écueils , est presque toujours la position du 
législateur et du magistrat. 

S- 2. 
Dol cause de la convention. 

SOMMAIRE. 

II. Cause de nullité du traité. 

la. Dol accidenteL 

i3. Un des contractants auteur du dol. 

14. Cas d'exception. 

i5. Tort important. 

16. Dol d'un côté seulement. 

1 1 . Pour que le dol puisse faire annuler un 
traité , il ne suffit pas qu'il ait été assez grave 
pour déconcerter la prudence du commun des 
hommes ; il faut encore qu'il soit évident que le. 
dol a déterminé le traité et que , san3 ce moyen^ 
odieux^ il n'eût pas été fait. Article^ m 6 du code^^ 

Dans l'exemple que nous avons donné au par 
ragraphe précédent, nous avons signée la réu- 
nion de deux circonstances , la dissimulation 
frauduleuse des défauts de la maison , et la vente 
de cette maison à un prix qui eût été sa valeur , 
I. 3. 
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si ses défauts n'eussent pas existé. Si , au con- 
traire , elle n'était vendue que pour un prix cor- 
respondant, à peu près, à soïi état de dépéris- 
sement : malgré les précautions blâmables du 
Tendeur pour en cacher les défauts , on pourrait 
douter que Tacheteur , en les connaissant , ne 
l'eût point achetée , dès-lors il ne serait pas évi- 
dent qu'on ne dût attribuer son consentement 
qu'aux manœuvres du vendeur, et c'est cette 
évidence qu'exige la loi. Elle commande la pu- 
niti(m du dol, mais elle veut aussi que le maintien 
des traités ne cède qu'à de's causes graves. Quand 
cette évidence manque, et que les autres circons- 
tances qui décèlent le dol se rencontrent, le con- 
trat est maintenu, mais la mauvaise foi ne reste 
pas impunie, f^oyezci-^après chap. 2, §. 4^ ^•^^6. 

12. Cette décision a lieu, surtout, lorsque le 
dol n'a eu pour objet qu'un des accessoires de la 
chose principale de la convention , dol que quel- 
ques auteurs appellent accidentel : comme si le 
cours d'eau qui traversait la propriété que Titius 
a acquise , au moment où il Ta visitée , et iqu'on 
lui a fait entendre la vivifier toute l'année , n'é- 
tait qu'im torrent desséché pendant l'été; dans 
ce ca* , il n'y aurait à réclamer que des dommages 
et intérêts. 

§. 3. 
Un des contractants auteur du dol. 

1 3. Si le dol par l'illusion duquel une conven- 
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tion aurait été formée , avait été commis par un 
tiers étranger à cette convention, qui, par pure 
méchanceté ou par spéculation, Paurait conçu et 
exécuté , sans que la participation d'un des con- 
tractans fût prouvée , là convention serait obli- 
gatoire pour eux , sauf l'action die la partie lésée 
en dommages intérêts conti^e le coupable de 
doL Cette règle élémentaire de l'ancien droit , 
est renouvellée dans l'article 1 1 16 d«i code que 
nous venons de citer. Il n'y e$t question. que 
des man€eu{^re$ d'un des cùiUmçÈans envers 
l'autre. . - : 

* ■ • . 

S- 4* • 

Cas d'exception. 

i4« En disant que , dans cette espèce, la con- 
vention resterait obligatoire, nous avons seule- 
ment entendu qu'elle le serait, sous le rapport 
du dol : car si ce dol avait produit une erreur 
de la nature de celles qui vicient les conventions, 
la personne trompée par cette erreur en pourrait 
demander l'annidatiôn. Par exeiAple , si une 
jeune fiUe avait été épousée pour une autre, 
quoiqu'elle fiiit de bonne foi et que le dol ne (ut 
l'œuvre que de ses parens , comme dans le ma- 
riage de Jacob , le mariage serait annulé , non 
à cause du dol, mais à cause de l'erreur qu'il 
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aurait fait naître ; non par l'article 1 1 1 6 ^ mais 
par l'article iiio. 

S- 5. 
Tort important. 

i5. Il faut qu'il résulte du traité auquel une 
paittie a été déterminée par des manœuyres frau- 
dulieuses , un tort , et que ce tort soit important. 
On conçoitffacilément que s'il ne résultait aucun 
préjudice du traité; si, par exemple, la chose 
vendue ne Tarait été que pour un juste prix et à 
une personne à qui elle pouvait convenir, tout 
dommage cessant, toute idée de dol s'évanoui- 
rait; quand même il serait vrai que des moyens 
auxquels la délicatesse doit répugner, auraient 
été mis en œuvre pour amener la convention. 

L'action en dol n'est pas infamante comme 
chez les Romains ; néanmoins elle attaque l'hon- 
neur de celui qu'elle accuse , elle doit naturelle- 
ment faire naître la haine entre les parties et le 
scandale dans les tribunaux. Elle ne doit donc 
pas être prodiguée, et nous devons adopter cette 
règle écrite <^s la loi 9 , §. 5 , ff. de dolo. Mé- 
rita causas cognitianem insérait Prcetar, neque 
enim passim hœc actia indulgenda est. Nam 
ecce imprimis si madica summa sit. 

Quand à la mesure de l'importance , elle s'ap- 
précie par la nature des circonstances, et la 
qualité des parties. 



\ 
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§. 6. 
Dol d'un côté seulement. 

i6. Enfin une cinquième circonstance est re- 
quise , il faut qu'il n'y ait eu de dol que de la part 
d'un des contractants. S'il était prouvé que^ de 
part et d'autre , on a cherché à se tromper, lors 
même que l'avantage serait resté d'un côté, le 
juge se refuserait à comparer les résultats de 
cette méprisable lutte. Une loi romaine a prévu 
ce cas : Si duo dolo malo fecerint , inpicem de 
dolo non agent. £.36. §. de dolo. 

CHAPITRE IL 

ACTIONS, EXCEPTIONS ET PREUVES. 

17. Nous l'avons déjà dit : le dol est 1^ vice le 
plus notable des conventions ; la loi le poursuit 
dans toutes celles où l'on peut reconnaître qu'il 
s'est glissé ; et elle ouvre à la personne trompée 
une action pour obtenir la réparation de tout le 
préjudice que déjà elle a souffert , et prévenir 
ceux auxquels elle est encore exposée. 

L'effet naturel et ordin.aire de cette action est 
de soustraire la personne trompée à ses obliga- 
tions 9 quand d'autres motifs ne s'y opposent pas» 

Les cas principaux dans lesqueb l'annulation 
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peut être prononcée, seront l'objet d'un premier 
paragraphe. 

Ceux dans lesquels elle ne peut pas l'être, fe- 
ront la matière du second. 

Le 3^. comprendra ceux dans lesquels elle se- 
rait contraire aux intérêts de celui qui se plaint ; 

Dans le 4^* nous indiquerons les règles à suivre 
pour la fixation des dommages intérêts qui sont 
dûs dans tous les cas ; 

Dans le 5^. les personnes contre lesquelles 
l'action peut être dirigée, et la contrainte par 
corps obtenue; 

Dans le 6^. le temps utile pour former l'action; 

Dans le 7®. les exceptions que le dol peut au- 
toriser; 

Dans le 8^. les fins de non recevoir qu'on peut 
opposer soit à l'action, soit à l'exception ; 

Dans le 9^. comment le dol p^ut être établi; 

Dans le 10®. nous traiterons de l'espèce de dol 
appelée stellionat. 

Objet de l'action en dol et cas principaux dans 

lesquels elle est admissible. 

SOMIUIBI. 

iS. Affinité de l'action avec celles rëdbibitoire et rescisoirc. 

19. Action rëdhibitoire/ 

ao. Action resciftoire. 

ai. Etendue de l'aetfon en dol. 

1&. L'aclion en dol ayant, comme nous l'avon 
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dit 9 l'effet de faire annuler les conventions , elle 
a , avec deux autres actions , quelqu'affinité qu'il 
importe de remarquer. Ces actions sont celle 
appelée rédhibitoîre , et celle en rescision pour 
lésion. 

19. L'action rédkibitoire créée par nos ancien* 
nés coutumes 9 et conservée par l'article 1648 du 
code , n'est établie que dans l'intérêt de l'ache- 
teur, et conduit ce dernier à faire reprendre la 
chose vendue, par cela seul qu'elle est défec- 
tueuse , soit que Ifi vendeur Fait vendue de bonne 
foi ; soit que , connaissant les vices , il les ait frau- 
duleusement dissimulés. Dans le premier cas^ 
renfermée dans ses limites naturelles , cette ac-^ 
tion n'opère que l'annulation du traité ^ san6 
réparation du préjudice dont il a pu être l'occa* 
sion, même directe et immédiate. Dans le second^ 
elle prend le caractère de l'action en dol, et peut 
faire obtenir une réparation complète. 

20. L'action en rescision pour lésion aégale-^ 
ment l'effet de faire annuler les ventes d'im- 
meubles, quand le vendeur pour qui elle est 
uniquement instituée, est lésé de plus de sept 
douzièmes ; et les partagés de- successions , com- 
munautés et sociétés, quand un des copartageans 
est lésé de plus d'un quart. Articles 1674 ^t 887. 

Rarement ces lésions considérables ont Ueu 
sans que quelques menées artificieuses aient 
fasciné les yeux de ceux qui les éprouvent; ce- 
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pendant elles peuvent aussi provenir de cette 
impulsion naturelle qui porte les hommes , dans 
leurs négociations , à exiger le plus possible , 
certains qu'ils sont de trouver de la résistance 
dans le sens contraire ; ce qui a suggéré aux ju- 
risconsultes romains cet axiome , trop souvent 
mal interprété : in emptionibus et i^enditionibus 
licet se im^ieetn circumuenire. 

La loi en exigeant, pour l'admission de cette 
action, une lésion dont elle a mesuré l'impor- 
tance , suppose qu^eUe ne peut être attribuée 
qu'à des causes innocentes et se borne à annuler 
le contrat , pour concilier en quelque sorte Pé- 
quité naturelle avec ta liberté des citoyens dans 
les conventions. Mais si le défaut d'équilibre 
dans lés contingents attribués aux contractants , 
peut être imputé à des manoeuvres frauduleu- 
ses, alors la loi ne mesure plus le préjudice , elle 
donne, même pour la vente des immeubles et 
les partages des successions, communautés et 
sociétés ,' pour peu que ce préjudice y soit im- 
portant, l'action en dol. Dans ce cas, ces traités 
rentrent dans la catégorie générale des conven- 
tions protégées contre le dol par l'article 1 1 1 6 du 
code , qui contient , à ce sujet et pour les par- 
tages, une règle spéciale dans les articles 887, 
1476 et 1872. 

21. Ainsi , à quelques exceptions près , 
toutes les conventions commutatives , dans les-* 
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quelles chaque contractant doit recevoir l'équi- 
valant de ce qu'il donne , peuvent être soumises 
à l'action en dol , quelque soit dans la convention 
le rôle de l'individu trompé , qu'il y soit le ven- 
deur ou l'acheteur ; le locateur ou le locataire , 
le propriétaire ou l'entrepreneur d'ouvrages, etc. 
il y a un droit égal. 

Le mariage même, dont l'indissolubilité fait 
l'essence, doit être annulé, ainsi qu'il sera plus 
amplement expliqué dans le paragraphe suivant^ 
si, par l'effet d'une supercherie, une personne 
avait été épousée pour une autre. 

Enfin les transactions si, recommandables d'ail- 
leurs, puisqu'elles ont pour objet de mettre la 
paix et la bienveillance à la place de la division 
et de la haine , ne sont pas à l'abri de cette ac- 
tion. L'article 2o53 du code en contient la dis- 
position expresse. Déjà plusieurs lois romaines 
l'avaieiit ainsi réglé et particulièrement la 9^. , §. 
s, ff. de transactionihus. Qui , perfallaciam' ca^ 
hœredis , ignorans unwersa quœ in t^ro eranij 
instrumentum transactionis, sine aquiliand sti" 
pulatione inieiposuit, non tam paciscitur quàm 
decipitur. 
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S- 3- 
Cas dans lesquels l'aimulation n'est pas possible. 

SOMMAIBE. 

SI. Mariage. 

»3. Ezceptioii^ impuissance manifeste. 

94* Transfert de rentes sur l'état. 

23. Presque toujours les mariages sont assor- 
tis en considération de la fortune et de Fétat de 
ceux qui veulent s'unir; et, par fois, des ma- 
nœuvres sont pratiquées pour faire paraître des 
richesses ou des titres chimériques qui s'éva- 
nouissent le lendemain des noces. En vain toutes 
les circonstances détaillées dans l'article i^^. de 
cette section se trouveraient établies, en vain 
les intrigues les plus odieuses seraient décou- 
vertes, si elles n'avaient produit l'erreur que sur 
les biens ou la qualité de la personne et non sur 
la personne même , le mariage résisterait à l'ac- 
tion en nullité. La sainteté de ce contrat, les 
conséquences de la cohabitation qui le suit, l'im- 
pardonnable imprudence de ceux qui se laissent 
éblouir par des apparences , dans celle de toutes 
les conventions qui , par son irrévocabilité , doit 
faire chercher le plus de certitude , tous ces mo- 
tifs réunis ont placé cette impérieuse fin de non 
recevoir et dans l'ancienne et dans la nouvelle 
législation. 

En 1784, un des auteurs du Répertoire de Ju- 
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risprudence , au mot empêchement , s'exprimait 
ainsi : « Si mon erreur n'était qu'accidentelle, 
» c'est-à-dire , si elle ne portait que sur l'état et 
» la qualité de la personne, le mariage n'en se^ 
» rait pas moins valable. D'où il suit que , si 
» cette fenune que je croyais noble et de bonnes 
n moeurs , se trouve de basse extraction et plonr 
» gée dans la débauche , û elle se trouve flétrie 
» par la justice , le mariage n'en sera pas moins 
» valable, parce qu'enfin c'est la personne même 
» de cette femme. •... que j'ai voulu épouser et 
^ que j'ai épousée. Ajoutez que quand même il 
» y aurait eu du dol, pour me cacher l'état et 
» la qualité de cette personne , et que ce dol fût 
venu d'elle , ce moyen serait impuissant pour 
» faire résoudre ce contrat. » 

Le code civil a renfermé dans un chapitre par^ 
ticulier les causes de nullité du mariage et n'y 
comprend que Verreur dans la personne. Cette 
restriction des e£féts de l'erreur à celle dans la 
personne, est évidemment exclusive de celle qui 
ne tomberait que sur des points qui dans le 
mariage ne sont que des accessoires. 

Cependant, par un arrêt du 6 décembre 181 1 , 
la cour de Colmar a cru devoir décider autre- 
ment. Le !i6 juin de la même année , Catherine 
Karm fut mariée à Antoine Charpion. Le 3 juillet, 
elle demanda la nuUité.de son mariage comme 
étant le fruit du dol et de l'erreur ; Charpion hii 
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ayant laissé ignorer qu'il avait été capucin. Le 
i3 juillet, le tribundi de Strasbourg rejeta la de- 
mande , en se fondant sur ce que la demande- 
resse ne pouvait pas soutenir qu'il y eût erreur 
dans la personne du défendeur, d'après le sens 
de l'article 1 80 du code ; que c'est Ghaipion 
qu'elle a épousé et voulu épouser et non un autre 
individu ; qu'on ne pouvait dire que , sous ce 
point de vue, il l'eût induite en erreur, en pas- 
sant sous silence sa ci-devant qualité dé frére-lai 
capucin, qualité qui n'existe plus, etc. :« Sur l'ap- 
pel , la cour de Golmar crut pouvoir annuler le 
mariage. Les motifs de son arrêt sont : « que 
«pour contracter mariage, le consentementlibre 
y et mutuel des futurs époux est absolimient né- 
9 cessaire, d'après l'article 180 du code; que le 
» consentement pour un tel acte, ainsi que pour 
» toutes les autres conventions civiles et sociales, 
» doit porter les caractères exprimés en la sec - 
» tion i'^. du chap. 2, liv. 3, tit. 3 du même 
)i code, c'est^-dire que, d'après l'article 1109 
» il n'y a pas de consentement valable , s'il n'a 
» ét4 donné que par erreur, ou s'il a été extorqué 
» par violence ou surpris par dol ; que , dans le 
» cas particulier , il n'est pas justifié , et l'intimé 
» n'a pas même posé en fait , que précédemment 
>» à l'acte de mariage , l'appelante savait que l'in- 
» timé était lié par des \œux incompatibles avec 
9 l'état du mariage : que de là résulte que l'appe- 
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» lante , ainsi qu'elle le soutient, n'aurait jamais 
» donné son consentement à une telle union , si 
> elle en avait eu connaissanee ; qu'il en résulte 
» donc aussi qu'en celant^ l'appelante un fait 
»> aussi, essentid , l'intimé n'a obtenu son consen* 
» tement que par une espèce de dol et de sur- 
» prise ; que de cette circonstance il suit que 
» l'appelante peut soutenir avec rsûson qu'il y 
» a eu erreur, et que d'après . l'article ïiio du 
» code , l'erreur est une cause de nullité, lorsque 
» la considération de la personne est la cause 
» principale de. la convention, n 

Les grands moyens de considération qui abon- 
daient dans cette cause, et surtout cent que Ca- 
therine Karni faisait ressortir de la profanation 
faite par Gharpion de ses premiers serments , ont 
très-probablement entraîné les juges au<Kielà des 
raisons de droit; on en est convaincu surtout 
par leur dernier motif^ dans lequel ils confondent 
évidemment l'erreur sur les qualités de la per^ 
sonne , avec celle sur la personne même. Une 
seule réflexion nous paraît suffisante pom* réfu- 
ter tous les autres motifs : ils ont été tirés des 
règles générales sur les conventilms; or quand, 
sur une espèce particulière , il existe des règles 
spéoiales , c'est à ces dernières qu'il faut s'arrê- 
ter, comme contenant les modifications jugées 
nécessaires ; c'est ce qu'on trouve dans les arti- 
cles 180 et suivants du code, qui ofirent spécia- 
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iement les seuls moyens de nullité qui soient 
admissibles à Tégard du mariage. 

Aussi cet arrêt a-t-il été rapporté par le rédac- 
teur àvL Journal du J^aiais^ t. S^i, p. 558, avec 
des réflexions étendues qui semblent n'avoir pour 
but que de prémunir contre cette décision. Pour 
le sentiment contraire nous avons rappelé l'an- 
cienne jurisprudence et le texte du code. Nous 
terminerons cet examen par un passage impor- 
tant du discours de M. Portalis an corps légis- 
latif, en lui présentant la partie du code qui 
concerne le mariage : « L'erreur en matière de 

* mariage ne s'entend pas d'une simple erreur 
>»^ sur les qualités , la fortune ou la condition de 
» la personne à laquelle on s'unit , mais d'une er- 
» reur qui aurait pour objet la personne même» » 

23. Cette erreur se rencontre4-elle , quand 
un des époux s'est rendu coupable du dol le plus 
i^évoltant, en osant se marier sans avoir la puis- 
sance de remplir le but naturel et légal du nia- 
riage? 

• Avant le code et depuis plusieurs siècles , la . 
jurisprudence avait admis en principe que cette 
infirmité était ifne cause de nullité de mariage , 
parce qu'en effet on ne peut pas concevoir un 
vice plus radical dans une convention que l'im- 
possibilité de l'exécuter. Mais on voulut appli- 
quer ce principe à des cas où la stérilité du 
mariage peut avoir une toute autre cause que 
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l'impuissance ; et l'on se trouva dans cette autre 
impuissance commune à tous les hommes , celle 
de franchir les bornes que la ProTidence a mises 
à leurs investigations. En vain on imagina des 
épreuves dont le souvenir révolte encore; elles 
ne produisirent que la honte de les avoir coi^ 
çues , et les magistrats ne permirent plus d'y 
avoir recours. 

Les auteurs du code , par suite de cette répro* 
bation, n'ont pas mis textuellement l'impuissance 
au rang des causes de nullité du mariage , et 
M. Tronchet l'un d'eux en a donné le motif : 
parce qu'il nest pM de moyen de la reconnaùre 
oi^ec certitude. ■ t^ 

Cependant il en existe une espèce qui n'a rien 
de conjectural et se manifeste à l'extérieur, par- 
ticulièrement sur ces victimei^ .iïnmolées en Ita- 
he à la mélomanie , et en Asie à d'autres pas- 
dons. Partout^ le même état est produit par des 
accidents, ou des maladies qui en laissent des 
traces aussi irrécusables. 

Indépendamment de ces cas où la stérilité est 
certaine , il se rencontre encore , par fois , des 
êtres dont la conformation primitive ou altérée 
se reftise à l'acte conjugal. Ce n'est plus l'impuis^^ 
sance j il y a , si l'on veut , puissance , mais elle 
est enchainée ; et pour s'en assurer, il ne s'agira 
pas de savoir si le sujet peut ou non posséder en 
lui-même des germes de reproduction , vaine re** 
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cherche, de physiologistes des^ siècles passés; il 
ËBiudra seulement vérifier si l'époux accusé est 
apte à consommer le mariage. 

Un exemple s'en est présenté depuis le code. 

En 1806, un jeune homme fonna demande con- 
tre sa femme en nullité de leur mariage , se fon- 
dant sur ce que la conformation naturelle de cette 
femme était tellement monstrueuse qu'elle ren- 
dait la copulation impossible ; ce dont il inférait 
que son consentement au mariage avait été le 
fruit de l'erreur; et il invoquait les articles i^^ 
et 180 du code.Xa fpnune avouait être dans cet 
état, soutenant seulement qu'elle n'y était tombée 
que depuis son mariag^fet par lé fait de son mari. 
La demande portée devant le tribunal de Gousel 
y fut rejetée par deux motifs. Le premier que 
l'erreur ne peut être une cause de nullité de 
mariage que lorsqu'une personne a été épousée 
pour une autre ; le second que, quand l'infirmité 
dont se plaignait le mari serait reconnue , il res- 
terait à savoir si elle existait avant le mariage. 
Ce second motif était surtout irréfléchi ; il fallait 
attendre le rapport des gens de l'art , pour savoir 
si l'infirmité reconnue leur paraîtrait naturelle 
ou accidentelle ; et dans ce dernier cas , si elle 
était récente ou ancienne. Sur l'appel, la cour 
de Trêves, le. 27 janvier 1807, ordonna la visite et 
le i®>^. juillet 1808, elle prononça la nullité du ma- 
riage : « attendu qu'il résultait du rapport fait par 
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» h% gem de l'drt^ que l'état physiifue de la femme 
» et aa copformatîoii j'opposaient au but naturel 
)» et légal du mariage; que cet empêchepient 
» existait avant le mariage , et qu'il n'était pas 
» possible d'y remédier. » 

Sur ces décisions de la cour de Trêves, deux 
des plus célèbres jurisconsultes actuels ont été 
d'avis diamétralement opposés. M. Merlin, daua 
le 1 6^. tome de son Répertoire les approuve sans 
réserve; tandis que M. Toullier, dans son Cours 
de Droit, t. i , n^. 5â6, les critique avec rigueur. 
Dans cette faitte^ où les deux concurrents sont éga» 
lement reconunandables par le mérite de leure 
écrits, on pourrait hésiter long^temps, si M. Tout 
lier n'avait pas fourni lui-même des armes avec 
lesquelles il nous semble facile de faire triompher 
le sentiment qu'il combat. 

Lors de la première édition de son Cours de 
Droit , la cour de Trêves n'avait encore rendu 
que l'arrêt qui ordonne la visite de la femme; et 
d^à il le blâmait , le déclarait contraire à l'esprit 
du code, et méritant la censure de la cour de cas- 
sation. Cependant il ajoute immédiatement après: 
ce si l'impui/ssance était accidentelle et manifeste, 
% par exemple , si m| eunuque avait l'impudence ' 
» de contracter un mariage , en celant son état à 
u la future, il semble qu'elle serait recevable à 
)r faire dédarer le mariage nul... . Il y aurait, 
» dans ce cas , non-seulement erreur dans une 
I. 3. 



34 TRAITÉ 

» qualité qui rendrait la personne inhabile à con^ 
H tracter mariage ^ il y aurait de plus dol de 
» la part du mari, qui ne pourrait se prévaloir 
n d'un consentement surpris par son dol per- 
» sonneL » 

Il résulte de cette proposition que les deux 
jurisconsultes sont unanimes sur le point prin- 
cipal ; que tous deux voient dans* l'impuissance 
manifeste , un motif suffisant pour annuler le 
mariage, et qu'ils ne différent qu'en ce que 
M. Merlin , comme la cour de Trêves et les gens 
de l'art consultés par elle, croient qu'il peut y avoir 
une impuissance naturelle aussi manifeste que 
celle causée accidentellement, tandis que M. Tou*» 
lier suppose que cela n'est pas possible. 

Dans ce système, le point de droit disparaît et 
il ne reste à examiner qu'une question d'histoire 
naturelle. Or il suffit de consulter tous les au- 
teurs et les cabinets, pour se convaincre, à l'as- 
pect de3 innombrables monstruosités appelées 
par les savans écarts de la nature ^ que les par- 
ties sexuelles, comme toutes les autres parties du 
corps humain, peuvent subu* une conformation 
telle qur'elle rende manifestement impossible le 
rapprochement sans lequel^ mariage reste en 
projet. 

C'est ce phénomène qui paraît s'être réalisé 
dans l'espèce jugée par la cour de Trêves. Le 
mari articulait l'inutilité de ses efforts ; la cour 
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ne l'a pas admis à prouver une impuissance con- 
jecturale , mais celle manifeste dont il se plai- 
gnait , et les hommes de l'art ont constaté qu'il 
n'avait dit que la vérité. Dans leur rapport, ils en 
donnent des détails démonstratifs, mais si dé- 
goûtans que M. Merlin a cru devoir les traduire 
en anglais. 

L'arrêt qui, par suite de cette instruction , a annu- 
lé le mariage, eût été déféré à la cour de cassation , 
qu'il n'aurait pas pu être cassé sous le rapport 
du point de fait, mais tout au phis sous celui du 
point de droit ; et pour cela il aurait fallu que 
cette cour décidât , en thèse générale , que l'iml- 
puissance , même quand elle est manif efste , n'est 
pas un motif d'erreur dans le mariage ; ce qui 
serait aussi contraire à l'opinion de M. Toullier 
qu'à celle de M. Merlin. 

Pour justifier leur doctrine à cet égard , nous 
n'ajouterons qu'un mot aux puissants motifs 
qu'ils en ont donnés. Ils paraissent gênés par le 
texte de l'article i8o, et n'a]|;*gumentent que par 
analogie et induction des articles 4^, 3i2 et 3i3. 

Cependant il nous semble que , sans forcer le 
sens de l'article 1 80 , on peut et l'on doit l'appli- 
quer à l'espèce, et imputer à l'erreur sur la per- 
sonne le consentement donné par l'époux trompé. 
Dans ce cas, ce n'est pas une qualité qui manque, 
c'est le caractère de mari ou de femme ; ce n'est 
pas un accessoire, mais le principal, puisqu'il 
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n'y a cle mariage que par Tunion des deux sexes. 
Ni la religion, ni la loi civile né font le mariage ; 
l'une le sanctifie , l'autre en assure la stabilité 
par ses formes; la nature seule pei^t faire le 
nœud, et si elle s'y^refuse, les bénédictions et les 
formes tombent à &ux. Un corps a été uni à une 
ombre , il n'y a pas de mariage. 

Mais toute cette théorie serait in&uctueuse, si 
la critique que &it M. TouUier des décisions de 
la cour de Trêves était fondée. Son improbation 
tombe particulièrement sur celle qui a ordonné 
la visite ; suivant lui , on ne peut tirer de ces exa* 
mens que des conjectures trompeuses , souvent 
démenties par les faits. Cette réflexion est toutÀ- 
fait inutile , puisqu'il ne s'agit [dius de deviner 
une cause occulte , mais de constater une i^i- 
dence^ et que l'arrêt n'a ordonné la visite que 
dans co sens. 

Quant aux autres reproches de M. TouUier 
qui ne voit dans les visites , que des indécences 
dont la pudeur ei la momie sont offensées, 
M. Merlin lui oppose très*-judicieusement l'arti- 
cle 3 13 du code qui ies admet pour le desaveu 
de l'enfant. Nous irons plus loin len fusant ob*- 
server que M. Toulliçr doit aussi les admettx^ , 
^u moins dans le cas ^u, comme il le craint ^ un 
eunuque aurait l'impudence de se marier; car 
s'il ^ cette aiMUce^ il aura aussi celle de crier à 
I|| calomnie I et il fiiiudra l'en croire <>u k faire 
\isiler. 
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Nous en appelons paiement à lui*»meine rat 
son dernier ajournent. Si la femmes dit-il, s'é* 
tait refusée à la visite , comme elle derait le faire ^ 
la cour de Trêves n'aurait pas pu en conclure 
l'inhabileté de la femme , sans ouvrir aux époui 
une voie indirecte, pour en&etndre l'abolition dtii 
divorce par consentement mutuel. 

Si cette conséquence est juste, il était fort inu» 
tile d'enseigner là nullité du mariage de l'eunu-* 
que, puisqu^on l'avertit surje-cbamp qu'il aurait 
un moyen infaillible contre cette action, en se 
refiisant à la visite. 

Il est Cendant vrai que M« Merlin s'est rendu 
à cette objection, et qu'il semble partager ce 
sentiment que, si l'époux accusé ae Refusait à là 
visite , les juges ne devraient pas en conclure son 
inhabileté j de peur qtflke ne fut une procédure 
frauduleusement conc^rtée^entre les deux époux 
pouir divorcer. 

Par cette concession,M. Merlin enlève à l'exceb 
lente discussion qu'il a donnée tout son mérite» 
A la première occasion où la question pourra 
s'élevet* , les conseils de l'époux accusé ne nmn- 
queront pas de s'autoriser de son suffrage , réuni 
à celui de M* Touiller, pour que , si la vicdte est 
ordoniiée, iu moins elle ne puisse pas être exé- 
cutée. ' 

Toutefois voici les motifs qui nous paraissent 
pouvoir ^tifier l'opinion contraire. Dans l'hy- 
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pothè^e supposée, les juges n'ont pas à considérer 
seulement le danger de &Yoriser un divorce frau- 
duleusement I concerté , en tenant pour vraie 
l'inhabileté articulée, si elle est chimérique; mais 
encore celui de maintenir un mariage frauduleu- 
sement contracté, si , refusant de tenir pour con- 
stant le fait articulé, l'accusation est sincère. C'est 
dans cette affligeante alternative qu'il faut voir les 
juges, pour leur inspirer une décision conforme à 
l'équité et à l'ordre public. Ainsi placés, ils doivent 
imiter le pilote qui, naviguant entre deuxécueils, 
évite surtout le plus menaçant; c'est donc contre 
la fraude la plus probable et la plus Janeste dans 
ses conséquences que leur jugement doit se por- 
ter. Qui voudrait contester la justesse de cette 
proposition? • 

Or quand l'un des dedPépoux accusé par l'au- 
tre de ne pouvoir consommer le mariage , se 
refuse à l'examen, la vérité de l'accusation n'est- 
elle pas appuyée par la plus entraînante de toutes 
les probabilités? il a fallu ime imagination bien 
féconde pour apercevoir la possibilité que cet 
époux soit très-propre au mariage, et ne s'expose 
à être réputé incapable que pour jouir des agré- 
mens du divorce. Il est difficile de penser qu'on 
trouve jamais un être pétri d'autant de lâcheté et 
de bassesse. 

On ne prétendra certainement pas que le désir 
de contracter un autre mariage peut le porter k 
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jouer cet ignoble rôle ; il est trap éyideiit que 
par là 9 il s'interdirait d'y penser à jamais. 

Dira-t-on que la pudeur peut le contraindre 
à fuir l'examen ? non , les vertus, sont sœurs et 
presque toujours inséparables. S'il avait assez de 
pudeur pour être tenté d'éviter cette visite, pou-» 
vaut confondre son accusateur, il serait infailli- 
blement retenu par la réflexion que son refus va 
faire prospérer un horrible mensonge , tromper 
la justice , profaner le plus saint des contrats et 
le réputer coupable d'une fraude odieuse; un 
tel alliage de pudeur et de fourberie , -dans le 
même oœur, n'est pas possible. 

On doit au contraire se persuader que la per- 
sonne douée dé la pudeur la plus ombrageuse 
aimera mieux se montrer habile au mariage , à 
quelques personnes sages, choisies par les magis- 
trats, que de passer pour incapable aux yeux du 
public, et de supporter l'ignominie à laquelle sa 
condamnation l'exposerait. La pieuse Reine 
Jeanne de France ( béatifiée par l'église ), en 
donna un exemple remarquable , dans le procès 
en nullité de mariage , intenté contre elle , pour 
semblable cause , par son époux, Louis, xii. 

Veut-on ensuite peser les conséquences du jur 
gementi prononcer sur ce refus? on verra qu'eu 
annulant le mariage , si le fait d'incapacité n'est 
qu'un mensonge , les époux auront , il est vrai , 
surpris à la justice un diyoï^cç, a^u mépris de lu 
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législation actuelle ; mais le mal n'ira pas nint 
loin , que de rendre à la liberté dedx êtres se dé^ 
testant assez peur avoir ourdi une tratne aiissi 
dégoûtante ^ et dont l'union mal assortie ne p<hjb* 
yait être ^e funeste à la société. 

Si, au contraire^ on maintient le mariage ^ et 
que le fait d'incapacité soit réel, on consacre une 
monstruosité , on déclare époux ceilx qui ne lé 
seront jamais et à qui la uature a défendu de le 
derenir ; on les rend tous deut plus malheureux 
qu'avant le procès ^ on prive la société des en^ 
fiints que Vnn deux pourrait lui donner. S'il n'a 
pas pu supporter^ sans se plaindre la privatioii 
qu'il a éprouvée , et s'il s'est etposé pour la faire 
Cesser, à l'effet d'une action judiciaire, que de^^ 
viendra^t^il lorsqu'on aura resserré le lien fatal 
qui l'attache? Il sera inévitablement martjrr ou 
libertin; et le but du mariage est qu'on ne soit 
ni l'un ni l'autre. 

Après ce parallèle , il nous parait évident que 
l'équité , la morale et l'intérêt public comman^ 
dent également , dans cette hypothèse^ c^mme 
daM toutes celles où l'une des parties dé^béit 
à justice^ de tenir pour vrai le fait dont elle re^- 
ftuse l'examen^ Ajoutons encore '^e, si elle est 
condamnée injustement , elle ne peut s'en pren^ 
dre qu*à elle même; tandis que, dans le système 
contraire, tous led désastreux effets de la décision 
seraient l'œuvre des magistrats. 
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34. Le transport d'une rente sur l'état n'est 
pas susceptible d'être annulé poul* dol. Un dé« 
cret du 8 nivôse an vi déclare inadmissible 
toute espèce d'opposition sur les rentes ; et lé 
préambule justifie la mesure comme nécessaire 
pour que les créanciers de Vêtait puissent dispo*^ 
êêr de leurs créances ai>eû autant de promptitude 
qu'il é^ possible . 

Indépendamment des Cas où la loi elle-même 
refuse d'accueillir l'action en nullité, il en est 
beaucoup d'autres , dans le^uéls elle n'est pa^ 
possible* Ainsi, des matériatut Ont été employée, 
des substances ont été mélangées avec d'autres^ 
on s'aperçoit ensuite de leur mauvaise qualité, 
et l'on découvre la ruse à la fàVteur de laquelle lé 
marchand a su fasciner léS yeux deràchcteur; ce* 
lui-»ci ne pouvant pas les représenter en nature ^ 
la vente qui lui a été faite ne peut pas être an*^ 
nulée ; mais dans cette circonstance , comme 
dans toutes celles où l'action en nullité n'est pas 
admissible ) celle en dommages et intérêts doit 
d'autant plus être écoutée fàtorablement , que 
le principal effet du dol est indestructible. V^oy. 
d'après n^^ 4^* 

Cas dans lesquels raction en nullité serait contraire 
aux iatéréts de la personne trompée. 

^5. Le droit de demander l'anUtdation d'un 
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traité surpris par dol , est purement faculta- 
tif, ainsi que tous ceux établis en fayeur des 
particuliers. Si donc il convenait à la personne 
trompée de maintenir le traité et de se contenter 
de dommages et intérêts , elle y serait admissi- 
ble. La nullité du traité n'est accordée à celui qui 
se plaint du dol et le prouve , que comme un 
mode de réparation du dommage qu'il a éprouvé; 
et si, au lieu de ce mode particulier qui lui est 
offert par l'article 1 1 16 du code , il préférait s'en 
tenir au mode général accordé par les articles 
ii5o et i382^ on n'écouterait pas l'auteur du 
dol ; offrant la résolution du traité. A son égard, 
le traité a été librement consenti , il est irrévo-' 
cable ; mais il a trompé , il a volontairement fait 
un mal ; U doit le réparer suivai^it qu'il convient 
a cehii qui a été sa dupe , et qui puise son droit 
dans la loi même. 

Nous donnerons pour - exemple cette hypo- 
thèse : un particulier acquéreur d'ime terre vient 
l'habiter avec sa famille. Il s'aperçoit ensuite qu'il 
a été trompé et comment il l'a été. U regrette d'à* 
voir fait cette acquisition, mais il a quitté son 
ancienne résidence ; il a déjà pris d'autres habi- 
tudes; il a d'ailleurs, po^ir payer son prix, fait dans 
sa fortune des revirements sur lesquels il ne peut 
pas revenir; il se décide à la conserver, et se borne 
à demander des dommages et intérêts. Aucun 
motif raisonnable ne peut les lui faire refiiser. 
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S- 4- 

Bégles sur la fixation des dommages et intérêts. 

BOUMAïaE, 

16. Réparation du tort* 

37. Suite immédiate du doL 

aS. Appréciation arbitraire. . 

og. Base essentielle d'appréciation, 

a6. Nous avons établi dans le chapitre qui 
précède , l'effet principal de l'action en dol , qui 
est de soustraire le contractant lésé à l'exécution 
du traité ; mais souvent ce n'est pas assez pour 
réparer tout le tort qui lui a été fait ; et comme 
la réparation intégrale lui en est due , l'effet se- 
condaire de cette action est d'obtenir des dom- 
mages et intérêts proportionnés. 

Cette réparation pécuniaire est également due, 
lo. lorsque la personne trompée l'a préférée à 
l'annulation du traité ; 

2^. Lorsque cette annulation n'est pas possi-* 
ble, soit par la nature de la convention, soit 
parce que son exécution est déjà irrévocable- 
ment consonmiée , soit parce que le dol n'ayant 
agi que sur les accessoires de l'objet de la con- 
vention , tout en réunissant les autres caractères 
développés dans le chapitre précédent, n'est pas 
une cause de nullité; 

30 Enfin lorsque le dol ne peut pas être attri- 
bué a l'un des contractants. Dans tous ces cas les 
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dommages et intérêts sont appréciés par les règles 
suivantes : 

37. p9. Rè6i««. L'indemnité résultante d'une 
faute involontaire ne comprend que les dom- 
mages auxquels celui qui Ta commise est censé 
s'être soumis, et qu'il a dû prévoir en la commet* 
tant. Il n'en est pas ainsi dti coupable de dol; il 
doit dédommager de toutes les pertes qui lui 
tont imputables ^ soit cp'il ait pu les prévoir , 
koit ^'il ne l'ait pas pu* La seule limite à recon*" 
naître 9 c'est que le dédommagement ne doit pas 
•lier au^ielà des pertes qui sont la suite immé^ 
diaie et directe dadolXieUediSétertct essentidUie) 
que l'anden diroit avait puisée aux sources de l'é- 
quité naturelle^ se trouve dans les articles ii5o 
et I i5a du code civil* 

On ne peut pas avoir plus sûrement les déve- 
Io|>^pements de cette règle importante que dans le 
Traité des obligations de Pothier n9. 1 Sg et sui- 
vants; ou plutôt 9 dans celui de Dumoulin de eo 
quod intérest^ vfi. 60, qui a servi de guide à Po- 
thiér. Les exemples qu'As donnent l'un et l'autre, 
Mpli^uent parfaitement la saine doctrine , à la- 
quelle le code nous a rappelé lui-même. 

Un marchand de bestiaux vend une vache qui , 
sans qU*il le sache ^ est infectée d'une maladie 
contagieuse; il ne commet qu'une faute involon- 
tait^, il ne doit dédommager que de la perte de la 
vache; c'est la seule garantie à laquelle, dans son 
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ignorance sur la maladie de cet animal, il est 
réputé s'être soumis. 

Un gutre en vend une ^alemei^ atteinte de ce 
mal, il le sait et le dissimule; on prouve son dol, 
c'est-à-dire, cette connaissance qu'il avait de la 
maladie et des dangers auiquels il livrait l'ache<» 
teur ; il devra le dédommager de la perte, non* 
seulement de la vache qu'il a vendue, mais encore 
de tous les bestiaux avec lesquels le propriétaire 
l'aura placée , et qui auront contracté la même 
maladie. Cette perte aura été la suite immédiate 
et direde de son doL 

Cependant la perte de l'acheteur peut s'éten-* 
dre davantage. Ses bestiaux perdus, il s'est trouvé 
dans l'impuissance de cultiver ses terres,, il n'a 
point eu de récoltes , etc. Ces derniers maux ne 
sont qu'une suite éloignée et^indire(^e du doldu 
marchand qui ne devra pas l'en indenmiser. Ë& 
fectivement , quand les conséquences sont auasi 
éloignées^ dUes ne sont plus uniquement l'effet 
du dol , elles ont encore et nécessairement d'aiH 
très causes. Ainsi, dans l'exemple donné, c'est 
ou parce que le propriétaire a négligé de se pro» 
curer d'autres bestiaux, ou parce qu'il n'en a pas 
eu les nu^yens , ou enfin parce qu'il n'a pas eu 
reeoura auvauttes laboureurs du pays. DumouHu 
motive cette j*esliriction en ces termes : €t adhue 
in d0lo$Q inteliigitur venire omne detrimeiUum 
ti4nc ttpfoximè secutwn , non autem damnum 
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postea, succedens ex now azsu; ètiam occa^ 
sione dictas combustionis , sine qud non conti^ 
gisset; quia istjud est damnum remotum, quod 
non est in consideratione. 

La règle peut se réduire ainsi : quand , aux 
pertes directes et immédiates du dol , viennent 
se joindre des pertes qui ont d'autres causes, 
et qui ne se réalisent qu'à l'occasion de ce dol ; 
ces dernières ne peuvent pas être comptées dans 
Pindemnite. 

Nous croyons néanmoins cette règle générale 
susceptible d'une modification importante. Si 
ces pertes secondaires, dont le dola été, sinon 
la cause, au moins l'occasion, ont eu lieu sans 
que la personne trompée ait affecté de les laisser 
venir pour accroître son indemnité ; si , au con- 
traire , elle a fait tout ce qui était en çon pouvoir 
pour les éviter; on ne pourra pas les comprendre 
en entier dans le dédommagement , mais elles 
devront y entrer pour beaucoup. Aussi Pothîer 
observe-tpil très-judicieusement que , dans cer- 
tains cas , elles ne doivent pas être complètement 
rejetées. 

^28. U^. Règle. Dans diverses circonstances , la 
perte n'est pas appréciable, ou l'est difficilement. 
Par exemple : un armurier vend sciemment un 
fusil défectueux, qui, se brisant. dans les mains 
du jeune homme à qui il l'a vendu , enlève à un 
père l'espoir de sa vieillesse; dans ce cas, et 
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autres semblables , ]a perte pécuniaire-n'est rien, 
ou est la moindre ; les dommages et intérêts ne 
l'ont plus pour base, et cependant ils doivent 
être considérables; alors ils sont moins le dé- 
dommagement de la victime, que la punition 
des coupables ; et c'est à la conscience des juges 
à la proportionner à la gravité des faits et à la 
fortune des parties. 

ag. III^. Règlb. Enfin, quelles que soient les 
espèces dans lesquelles des dommages et intérêts 
doivent être accordés par suite d'un dol, on ne 
doit pas perdre de vue cette invariable règle, que 
la faveur est pour celui qui a été trompé , et la 
rigueur pour celui qui a fait taire dans son cœur 
ces sentimens de charité et d'honneur que la 
providence a donnés à tous les hommes , et qui 
ne leur manquent jamais quand ils veulent les 
consulter. 

Dans le calcul singulier, où il faut, par des 
combinaisons presque toutes morales , arriver jà 
un répiltat numérique , le point mathématique 
est introuvable ; le juge est donc nécessairement 
placé entre la crainte d'être trop sévère et celle 
de ne l'être pas assez : c'est à cette dernière que , 
dans son incertitude , il doit céder. C'est encore 
une différence entre cette espèce de dommages 
et intérêts et ceux dus pour la faute involontaire. 
Dans celle-ci , la modération doit faire utilement 
entendre ses conseils; qui, dans la première, 
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doivent être repoussés , a parce que , dit Pothier, 
» quiconque commet un dol, s'oblige indistînc* 
• tement, velitj nolit, à la réparation du tort 
?» que son dol causera. 41 U finit néanmoins par 
dire , il est vrai , qu'il est laissé à la prudence du 
juge 9 même en cas de dol, d'user dé quelqu'ii>* 
dulgence sur la taxation des dommages et intérêts» 

§. V. 

Contre quelles personnes l'action en dol peut être 

dirigée. 

3o« Cette action doit être examinée sous les 
trois rapports qui lui conviennent, comme ten- 
dant ou à la rescision de la convention, ou à la 
revendication de la chose ravie , ou seulement 
à des dommages et intérêts. 

àSTIGLB I.**1lesoisioD de la eonvention. 

3 1 • Que la chose ravie soit encore en lu pos- 
session de celui qui a commis le dol, nu qu'elle 
soit passée dans les mains d'un tiers , l'action en 
rescision de la convention ne peut être réguliè» 
ment formée et iugée, que contre l'auteur du 
dol, par deux motifs : 

i^. SaAS ^tre in&maate , comme chez les Ro- 
mains , cette action n'en contient pas moins*une 
accusation grave, dont la justice ne peut se saisir, 
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qu^autant qu'on lui signale les faits dont on veut 
faire résulter le dol, les preuves qu'on se dispose 
à fournir, et surtout la personne qu'on accu^se. 
Nous ne devons pas oublier ces règles dé sagesse 
et de prudence tracées dans l'ancien droit. 

In hâc dctione designàri opportet cujus dolo 
factUm sit, quamvis in metu non sit necesse. 
L. i6j §. ult» S. de dolo malo. 

Item exigit Prœtor ut comprehendatur quid 
de dolo malo factunt sit , scire enim débet 
actor in qudre circumscriptus sit, nec in tante 
crimine divagari. Ead. L 

Le prévenu de dol est donc , dans tous les cas , 
la partie principale et nécessaire. Seul, il peut 
expliquer des faits équivoques présentés sous 
uiftfaux jour, oflfrir des renseignements contraires 
et justificatifs; seul enfin, dans cette lutte qui 
lui est personnelle , il peut combattre ou fléchir. 
C'est dans ce sens qu'il faut entendre ce que dit 
Pothier dans ses PandecteSy lii^, 4^ ^^' 3, art. 2, 
net. 23. Hègulariter hœc actio non datur nisi 
in eum qui dùlum admisit. 

2^. C'est par une convention que la chose ré- 
clamée a cessé d'appartenir à celui qui se plaint; 
il faut, avant tout, qu'elle soit rescindée. La[ 
nullité pour dol est radicale , mais elle n'est pas 
de plein droit. Le code civil, art. 11 17, exige 
une action dont la durée est limitée par l'arti- 

I. 4- 
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de 1 3o4 ; et la convention ne peut être détruite , 
sans celui avec lequel elle a été formée ^ 

S'il n'existe plus , c'est avec ceux qui le repré- 
sentent à titre universel , que cette action doit 
être intentée. 

La demande , pour avoir été portée directement 
contre le possesseur de la chose, ne devrait cepen- 
dant pas être rejetée. Le demandeur réclame ce 
qu'ilprétendlui appartenir, on lui oppose le traité 
qui Fen dépouille , il attaque le titre par excep^ 
tion; il ne s'agit donc que d'appeler en cause et 
à ses risques , celui à qui il impute de le lui avoir 
surpris. Seulement, et il importe de le remar- 
quer, cette première procédure ne serait pas 
interruptive de la prescription de dix ans qui 
éteint l'action en rescision. 

L'action peut également être dontiée contre la 
personne accusée de dol , quoiqu'elle n'ait plus 
la chose, sans appeler le détenteur; il en résultera 
seulement que , lorsqu'elle sera donnée contre ce 
détenteur, celui-ci pourra , de son chef, opposer 
de nouveau moyens , et même , dans certains cas, 
être reçu tiers opposant au jugement qui aurait 
prononcé la rescision. Voy. Infra^ a®, partie , 
6i. Nous ferons aussi observer- que cette pre- 
mière procédure ne serait pas interruptive de la 
prescription particulièise que peut opposer le 
tiers détenteur. Voy, ci-après n^. 36. 

La procédure ]a plus régulière et la plus sûre 
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est celle de l'action simultanément donnée contre 
le prévenu de dol et le possesseur , l'un pour en- 
tendre prononcer la rescision , et l'autre, pour 
qu'il ait à se désister de la chose dérobée : mais 
il peut arriver que la personne dépouillée ignore 
le titre qui lui a été surpris, ou que la chose 
ne soit plus en la possession de celui qui la lui 
a soustraite ; dans ce cas , son action sera uti- 
lement dirigée contre le détenteur , sauf à appe- 
ler ensuite dans la cause, celui ou ceux de qui ce 
dernier déclarera la tenir. 

ARTICLE IL ReyendioatioD. 

SOUMAUUS. 

3 S. Possesseur de bonna foi. 
33. Conditions de la restitujtion. 
34* Titre lucratif. 

35. Titre onéreux. 

36. Exception» du possesseur. 

37. Concours de deux acquéreurs. 

38. Meubles. 

3^ Meubles corporels. 

4^. Possession yaut.titre. 

4i. Examen d'un arrêt de la cour de Paris. 

4a. Exceptions du possesseur. 

43. Meubles incorporels. 

44* Effets publics et de commerce. ^ 

32. En principe général, lorsqu'il est reconnu 
que le traité écrit ou verbal qui a enlevé l^hose 
à son légitime propriétaire, a été l'oeuf du 
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dol , celui-ci peut la revendiquer de celui qui la 
possède , même de bonne foi. 

U peut paraître, d'abord, injusta d'en dé- 
pouiller ce dernier , surtout quand il Ta achetée 
et payée t on se ^t ^pie \e propriétaire originaire 
en a investi celui qui Va reyendue; que , sHl a 
été trompé , il n'est pas mcâns vrai que , par son 
fait., il a donné à celui qui Fa trompé l'occasion 
d'être regardé comme propriétaire , et de ti^er 
ccmiiB^ tel. 

Cette première réflexion doit prompbeMexit 
être suivie d'une autre. Le même individu en a 
trompé deux, en achetant de t'un par dol, et en 
vendant à l'autre ce que sa déloyauté lui a pro- 
curé. Ces deux personnes trompées ont un droit 
égal à l'intérêt et à la protection de la justice ; 
conunent se décider dans cette perplexité? par 
les règles sévères sur le droit de propriété. 

Ce droit , principale condition du pacte social, 
a pour fondement la règle invariable que nul ne 
peut cesser d'être propriétaire que de son con- 
sentement , ou dans les cas et suivant les formes 
indiquées par les lois. Or, les lois refU$eixtde voir 
un consentement dans lai çon,v^iMj{0];L ps^sée sous 
l'influence du dol, art. 1116 du ccnle, et don- 
nent l'action en rescision , art. 1 1 1 7 . 

La convention qui a dépouillé le propriétaire 
étaniaescindée , il est réputé n'avoir jamais cessé 
de l^re; quiconque a reçu, i quelqpie titre 
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que ce soit , du pavi^seur , la chose ravie , l'a tou- 
jours possédée illégalement; et s'il la possède 
encore ) il doit la rendre à son maître. Voy.ci^ 
après n^. 35. 

33. Plusieurs conditions sont communes aux 
divers cas où cette restitution peut avoir lieu. 
. i"^. Le possesseur de boiuie foi conserve tous 
les fruits, arrérages ou intérêts qu'il a perçus 
jusqu'au jour où on lui a fait connaître rillégîti-* 
mité de son titre. La sagesse même semble avoir 
dicté cette règle aux hommes. Ce poâ^ej^seur re- 
cueillait et cotisoinmait ses revenus avec là sécu- 
rité du propriétaire le plus légitime; son droit 
créé par l'erreur était pour lui la vérité. Êona 
fides tantumderH possidenti preestat qudMàm 
Veritas, iî. i36 , flf. deJReg.jUr. Art. 549 du code 

2^.* Si, pour la conservation de la chose, il a 
fait des dépenses utiles, elles doivent lui être 
remboursées. Art. i388 da code citil. 

3^. S'il l'a améliorée , on doit également l'en 
rendre indemne : lai première de toutes les lois, 
l'équité, le prescrit. 

4^« *^i ^Ue est détériorée sanâ sa faute, il n'en 
est pas responsable. Art. 1379. 

5^. Si elle est périe sans sa faute , toute action 
cesse contre lui. Même artiele. 

6^. S'il en a disposé sans qo'oïi puisse en 
suivre les traces , comme il peut arriver d'un 
meuble corporel, il ne doit rendre que le prix 
qu'il en a reçu. Art. i38o. 
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70. Enfin, si la chose est de nature à être 
consommée par l'usage, comme sont les com- 
mestibles , et qu'il l'ait consommée en tout ou 
en partie , il doit en rendre la valeur. 

Ces six dernièfes règles s'appliquent à tous les 
possesseurs; mais pour présenter avec plus de 
méthode celles dont l'action en revendication 
est encore susceptible, nous rappellerons d'abord 
celles qui concernent les possesseurs à titre pu- 
rement lucratif, puis celles relatives aux posses- 
seurs à titre onéreux. A l'égard de ceux-ci nous 
aurons encore à distinguer entre les revendica- 
tions d'immeubles et celles d'effets mobiliers. 

34 • Tous ceux qui ^ sans avoir participé au 
dol , en recueillent les effets et une augmenta- 
tion de fortune , à litre purement lucratif, doi- 
vent, aussitôt qu'il leur est prouvé que le dol 
est la source impure d'où leur vient ce bien- 
être , restituer à celui qui a été trompé tout ce 
dont leur fortune s'en est accrue ; suivant cette 
règle de droit : Nemo débet ex damna alierius 
lucrari. ( Ex lège 206 , ff. de re^jar. ) 

Si donc un tuteur a , pendant son administra- 
tion , enrichi son pupille par des voies illicites ; 
devenu maître de ses droits , le pupille doit ren- 
dre les choses ou les valeurs que ces procédés 
ont mises dans sa fortune. Ex dolo tutoris si 
foetus est locupletior^ puto in eum dandam ac- 
tionem^sicut exceptio datiir. L. i5S.de dolo malo. 
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La cour de Grenoble a fait une heureuse appli- 
cation de ce "principe par arrêt du 2 mars i825« 
(P^oj. lerecueil de M. Dalloz, 2^. partie ^p. 191.) 

La même décision s'appliquerait aux conunu- 
nautés d'habitants ou établissements pubUcs, si 
ceux qui administrent leurs biens, employaient 
des manœuvres frauduleuses pour les faire pros- 
pérer. Si quid ad eos pervertit ex dolo eorum, 
qui res administrant, puto dandam. JEddem 
leg. §. I , 

Elle s'applique également à tous ceux dont 
les intérêts ont été confiés à des mandataires . Si 
quid ex dolo procuratoris ad dominum perve^ 
nitj datur in dominum actio in quantum ad 
eum perçenit: nam procurator ex dola suo procul 
duhio tenetur. Eâdem leg . §* 2. 

Dans tous ces cas^ les personnes enrichies par 
le dol, sans le savoir, ne sont tenues d'aucuns 
dommages et intérêts; mais aussi elles doivent 
restituer tout ce qui , par ce dol , est venu grossir 
leur fortune. 11 ne faut pas dès-lors les confondre 
avec les autres possesseurs de bonne foi, qui 
conservent les fruits par eux recueillis; la mesure 
de ce qu'ils ont à restituer est dans ces mots : Si 
factus est locupletior, in quantum ad eum per^ 
venit. Ils ne doivent rendre que ce dont ils sont 
devenus plus riches ; donc ils doivent rendre tout 
ce dont ils sont devenus plus riches. 

La raison de cette règle est facile à apercevoir; 
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ils ne sont pas tenus des dommages et intérêts , 
parce quHls sont innocents d'un dol qu'ils n'ont 
pas connu , et que l'équité les garantit de toute 
répression par cet axiome si judicieux : Facto 
alterius nemo tenetun Mais il n'ei) est pas moins 
constant que ce dol a été commis pour eux, 
puisqu'il l'a été dans leur intérêt et par leurs 
mandataires; qu'ils représentent ces derniers 
pour toutes les restitutions à faire. Les posses-* 
seurs de bonne foi qui conservent les fruits, 
sont ceux qui ont un titre particulier à la chose , 
et non ceux qui y ont succédé à titre purement 
lucratif. 

35. A l'égard des acquéreurs , et , d'abord, de 
ceux qui ont acheté des immeubles , c'est surtout 
à leur égard que la revepdication en est appuyée 
sur des textes fornçtels. Le titre qu'opposent ces 
acquéreur^ est celui que le ravisseur leur a fait, 
c'est-à-dire la vente de la chose d'autrui; dont 
l'article 1 599 du code prononce la nullité , • et 
d'une manière si absolue, que par la même dis- 
position , l'acquéreur n'est recevable à demander 
des dommages et intérêts à son vendeur, que 
lorsqu'il a ignoré que la chose appartenait à un 
autre : ce qui implicitement, mais très*positive- 
ment, ne donne à l'acheteur de bonne foi que 
l'action en indenmité cçntre son vendeur. 

La loi prpjtége si efficacement le propriétaire 
d.'in^pieu^les dépouillé par dol , qu'elle lui rend 
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son héritage librç de tous privilèges et hypothè- 
ques dont le ravisseur a pu l'affectçr , et qu'éUe 
déclare l'hypothèque donnée aux tiers sujette à 
la même rescision que le droit de celui qui Ta 
constituée. Article :2i25 du code. 

36. Il est cependant deux cas où l'acquéreur 
de l'immeuble peut repousser l'action en reven- 
dication, quoique celle en dol soit recevable 
contre celui qui l'a commis. 

i^. Si, le dol, n'étant que tardivement découvert 
la vente faite par l'auteur de ce dol avait été 
déjà suivie de dix ans de possession à compter 
de la transcription de l'acte. Art. a 180 et aaôS 
du code. 

L'auteur du dol ne peut échapper à l'action 
personnelle qui en résulte, que par dix années 
de silence depuis la découverte du dol : mais 
cette espèce de prescription et la condition qui 
la suspend tandis que le dol reste inconnu , ne 
concernent que les deux contractants; le tiers 
acquéreur de bonne foi trouve dans les articles 
cités une prescription tout-à-fait diflférente de la 
première , une prescription qui lui donne à la cho- 
se par lui acquise un droit de propriété, que la loi 
lui rend personnel et . indépendant de celui de 
son vendeur. Une reste, dans ce cas, àla personne 
dépouillée, que l'action en dommages et intérêts. 

37. 2<>. Il en serait de même si , après la vente 
par acte privé , ou verbale , et avant que sa date 
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eût été rendue certaine , la même personne ven- 
dait le même héritage à un second acquéreur qui 
assurerait la date de son acquisition. Ce dol du . 
vendeur donnerait au premier acquéreur contre 
lui l'action en dommages et intérêts, mais il 
n'aurait pas celle en revendication contre le se- 
cond acquéreur, qui serait réputé le premier, 
parce qu'il aurait pour lui l'antériorité légale. 

Autrefois la plupart des parlements suivaient, 
dans le concours de deux acquéreurs , la loi Çuo^ 
ties duohus; et la préférence était donnée à celui 
qui le premier avait pris possession de la chose 
vendue. Aujourd'hui la préférence est due à celui 
qui a la preuve légale de la priorité. Ce change- 
ment de législation est établi par l'article 1 583 du 
code, qui déclare la vente parfaite entre le ven- 
deur et l'acheteur, dès qu'ils sont convenus de 
la chose et du prix ; par l'article 1 599, qui déclare 
nulle la vente de la chose d'autrui ; et plus diser- 
tement encore par l'article i i4'i 9 qui ne donne 
la préférence à celui des deux acquéreurs qui a 
été mis le premier en possession , que quand la 
chose vendue ^sl purement mobiliers. 

Si cepeiidànt on parvenait à prouver que le 
second acquéreur de l'immeuble avait connais- 
sance de la première vente, il serait réputé com- 
plice du dol du vendeur , et la revendication du 
premier acquéreur devrait être admise. 

38. Relativement aux biens mobiliers , il faut 
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les diviser en deux classes, cjui très-dissemMables 
par la nature des objets que chacune d'elles com- 
prend , doivent être soumises à des règles diflfé- 
rentes. Ces biens sont corporels ou incorporels. 

3g. La circulation rapide, et presque toujours 
sans écrit , des meubles corporels , a rendu leur 
revendication fort difficile. La règle que leur 
possession vaut titre ^ estuneloide nécessité, que 
l'ancienne jurisprudence avait établie , et que 
l'article 2279 du code civil a renouvelée, mais 
pour en saisir le véritable sens , il ne faut pas la 
séparer de son exception à l'égard des meubles 
qui ont été perdus ou volés. 

De l'ensemble delà disposition, il résulte que le 
possesseur d'un meuble n'a point à justifier de sa 
propriété, et que celui qui veut la lui contester, 
doit prouver non-seulement qu'il a possédé lui- 
même ce meuble antérieurement, mais encore 
qii'il n'a cessé de le posséder, que parce qu'il l'a 
perdu , ou qu'il lui a été volé; à la différence du pos- 
sesseur d'immeubles , qui peut bien aussi se pré- 
valoir de sa possession sans justifier de son droit, 
tant qu'on n'établit pas une propriété antérieure, 
mais qui, à l'instant où cette justification est 
faite , est tenu de prouver par quel moyen légal 
la propriété lui a été transmise. 

4o. Ainsi la règle i^jûHenfait de meubles la 
possession vaut titre j n'a pas d'autre vertu que 
de fonder en faveur du possesseur une présomp- 
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lion légale de propriété, présomption qui se dis* 
sipe devant la preuve que lé propriétaire n'a pas 
été dépossédé par un moyen licite, et que sa chose 
a été perdue, ou qu'elle lui a été volée. 

4i* Nous avons cru devoir présenter cçs dé- 
veloppements comme préliminaires essentiels 
aux observations que nous avons à faire sur nxk 
arrêt de la cour de Paris du 5 avril i8i3. S'il 
devait fixer la jurisprudence, il donnerait au 
droit de revendiquer la chose volée une intei!*- 
prétation qui , suivant nous , laisserait trop sou- 
vent le dol jouir impunément du fruit de ses 
déprédations. Voici l'espèce. 

Le sieur Basili prétendait avoir c<mfié au siéur 
A... trente schals de Cachemire qu'il appréciait 
3o,ooo fr. , et les revendiquait sur les frères Gay , 
à qui le sieur A... les avait livrés. Ceux-ci pré- 
tendaient les avoir achetés, et représentaient une 
facture de 3i,55o fr. quittancée. Mais Basili leur 
opposait que le sieur A... n'avait pu les vendre 
que par un abus de confiance , en violant le dépôt 
qu'il lui en avait fait. Il invoquait les dispositions 
du code sur la nullité de la venté* de ta chose 
d'autrui, et le droit de revendiquer la chose vo- 
lée ; subsidiairement il offrait de prouver qu'une 
connivence avait existé entre le sieùr A... et les 
frères Gay pour lui ravir les trente schals. Le 
tribunal de commerce de Paris les avait condam- 
nés solidairement à restituer ces schals au sieur 
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Basili , sinon à lui payer 3o,oo fr. pour leur va- 
leur. Mais ce jugement fut réformé par la cour 
qui rejeta, et la preuve offerte par le sieur Basili, 
et sa demande k 

Telle est la décision qui nous paraît s'éloigner 
du sens exact de l'article 2^79. Nous allons en 
examiner les motifs. 

Par le premier, cet article est réputé inaf^lî'» 
cable , Vahus de confiance de la part d^un dé^ 
positaire volontaire, quoique très^répréhensible, 
et punissable suii^nt la loi, n'étant pas ce que 
la loi qualifie de voL 

Ainsi une chose ne pourrait être revendiquée, 
qu'autant qu'elle aurait été dérobée par un vol 
qualifié tel par le code pénal, et toutes celles 
soustraites à leurs maîtree par de sinples larcins^ 
filouteries, escroqueries^ abus de confiance et 
manœui^res Jh^uduUuses, seraient irrévocable;* 
înent perdues pou^eux ! Voilà la doctrine que 
cet arrêt semble autoriser , et qu'infailliblement 
la cour r^yaAe désavouerait eUe^mmiâ , si la ques- 
tion se présentait de nouveau devant elle. 

Les rédaçteui;s duL code civil n'envisageant le 
vol cpBbe dans l'intérêt des personnes qui l'éprou* 
vei^t , ont du se borner à ce ternitô générique qui 
comprend toutes les espèces. Le code pénal , au 
contraire , aya»l à punir ceux qui le commettent 
et à graduer les peines suivant lie plus on moins 
de gravité des moyens employés, il a fallu dési* 
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gner les espèces par les termes spécifiques de 
larcins , filouteries , etc. que l'usage a consacrés. 

U est facile de se conyaincre de la justesse de 
cet aperçu. Qu'on consulte le procès-verbal des 
conférences qui ont préparé le code cml, et les 
discours. des orateurs lors de la discussion, on y 
verra qu'on n'a pas entendu , par l'article 2279, 
donner à la France une nouvelle loi , mais seule- 
ment adopter Ist jurisprudence subsistante. 

Or les seize coutumes citées dans le Répertoire 
de Jurisprudence au met P rescript ion , ainsi que 
les auteurs , notamment , Duplessis sur la Cou- 
tume de Paris, p. 2^0, Bo,irjon, tom. j®'.^ P- 91 1 
et Pothier dans son introduction au tit. ib de 
la Coutume d'Orléans^ en parlant de la reven- 
dication des choses mobilières, appellent chose 
fîirtive^ res/urtii^a^ ce que nous appelons aujour- 
d'hui chose volée; et ces auteurs pour le sens de 
ces mots resfurtii>a^ se réfèJWnt aux institutes de 
Justinien. 

Remontant enfin à cette source , tous les doutes 
se dissipent ; les choses volées sont toutes celles 
soustraites à leurs maîtres de quelque manière 
que ce soit. Furtumjit non, solitm cum quis in- 
tercipiendi causa rem aliénant amovet, sed ge- 
neraliter cum quis alienam rem in^ito domino 
contrectat^ lib. 4 9 ^t. i., n<*. 6. La vente de 
la chose d'autrui est particulièrement désignée 
comme vol. Qui siens alienam rem vendiderit^ 
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mit aliâ causa tradiderit, furtuni ejus commisit, 
lib. I, tit. 6, et 3. La violation du dépôt l'est 
également. Itaque [sii^e créditer pignore, sii^e 
is apud quem res deposita est, eâre utatur, swe 
is qui rem utendam accepit, in alium usum 
eam transférât, quant cujus gratia ei data €st, 
furtum committit. Lib. ^, tit. i , n®. i6. 

Et comment pourrait-on supposer à nos légis-* 
lateurs modernes des intentions moins favora- 
bles aux propriétaires , quand, dans la disposition ' 
même qui nous occupe , ils ont mis la chose per^ 
due sur le même rang que la chose volée? Certes, 
de toutes les soustractions, la moins coupable est 
celle qui consiste à succomber à la tentation de 
disposer d'un objet trouvé. 

Le second motif de l'arrêt ne nous semble pas 
plus déterminant. U suppose que l'article iSgg 
du code civil n annule la vente de la ehose d^ au- 
trui, quen ce quelle n oblige pas le vendeur à 
la livrer. 

Nous croyons d'abord qu'en restreignant ainsi 
le sens de la disposition, on commet une erreur. 
Nous voyons dans son texte deux propositions 
très distinctes; la première pose le principe ; 
La vente de la chose d' autrui est nulle. La se- 
conde est l'application dece principe à l'acheteur; 
il peut réclamer des donunages et intérêts, lors- 
qu'il a ignoré que la chose n'appartenait pas au 
vendeur. 
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Fût-il vrai qu'on dût entendre cette disposition 
comme elle^ est dans Parrêt^ on ne voudrait sans 
doatb pas lorsqu'elle dispense celui qui a vendu 
la chose d'autrui d'exécuter cette vente, qu'elle soit 
plus obligatoire pour le propriétaire qui en a été 
dépouillé. Il faudrait au moins reconnaître que la 
nullité à l'égard du propriétaire est signalée dans 
une foule d'autres articles du code; dans les 
articles 544 et 545, qui ne font céder le droit in- 
violable du propriétaire que devant l'utilité pu- 
blique; dans les articles 7 1 1 et suivants, qui fixent 
les seuls moyens licites par lesquels la transmis- 
sion de la propriété puisse s'opérer; dans l'article 
1 165, qui veut que les conventions n'aient d'effet 
qu'entre les parties contractantes , etc., etc. 

De toutes ces prémisses nous croyons pouvoir 
conclure que le sieur Basili, en prouvant que le 
siemr A.... n'avait ses schals que comme dépiosi- 
taire, et ne les avait livrés aux frères Gay que par 
un abus de confiance , avait droit à la restitution 
de ces schals. Nous en concluons encore que les 
meublescorporels ravis à leurs maîtres, non-seu- 
lement par des larcins, filouteries ^ escroqueries ^ 
et abus de confiance, mais encore par les ma- 
noeuvres frauduleuses qui constituent le dol , 
peuvent être revendiqués sur les tiers à qui ils 
ont été transmis, même de bonne foi. iDans ce 
dernier cas , comme dans les autres , il y a ce 
qu'en droit civil on doit réputer vol. Furtumfit, 
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non solùm çum quis intercipiendi causa rem 
aliénant amovet^ sed generaliter cum quis alié- 
nant rem, inmto domino, contrectat. ' 

42. Au surplus cette action contre les tiers 
subit , dans certains cas , plusieurs modifications 
qu'il importe d'observer. 

lo. C'est dans les trois années du jour où le 
larcin à été [commis , que la revendication doit 
être faite. En cela l'article 2279 a fait une inno- 
vation. Suivant les institutes et la jurisprudence 
française, la prescription de trois ans avait lieu 
pour les meubles, mais à l'exception de \di chose 
furtive^ qui, pendant trente ans, pouvait être ré- 
clamée du possesseur. La circonstance que les 
transactions commerciales sont aujourd'hui beau-- 
coup plus multipliées ont probablement conseillé 
ce changement. 

2°. Si le possesseur a acheté la chose reven- 
diquée dans une foire, dans un marché, dans une 
vente publique , ou d'un marchand dont le com- 
merce est d'en vendre de pareilles , il n'est obligé 

• 

de la remettre qu'autant qu'il est remboursé du 
prix qu'elle lui a coûté; Article 2280. Il faut com- 
prendre dans le prix toutes les dépenses utiles 
qu'il a faites pour la conservation de la chose , et 
dont il n'a pas été dédommagé par son usage. 
L'esprit évident de cette disposition^ est de con- 
cilier la protection due à la propriété, avec l'in- 
térêt général, qui exige une parfaite sécurité dans 
I. 5. 
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les lieux où se font les opérations habituelles du 
commerce. Ce but est rempli quand le proprié- 
taire recouvre sa chose, et que Pàcheteur dont 
la bonne -foi ne peut pas être soupçonnée, est 
raisonnablement indemnisé. 

3®. Tout autre achat est suspect. En effet, 
lorsqu'une vente est proposée soit par un in- 
connu , soit par un homme connu qui n'est pas 
marchand , ou par un marchand qui ne l'est pas 
de la marchandise qu'il offre , queUé confisAice 
peut^n concevoir? Acheter dans cette occurrence, 
est manquer de délicatesse ou de prudence ; et 
Poil a perdu le droit de se plaindre de la perte à 
laquelle on s'est exposé. 

4^. Le marchand auprès duquel la loi veut 
qu'on ait acheté pour avoir droit au rembour- 
sement du prix, doit s'entendre de celui qui 
exerce publiquement et habituellement son né- 
goce dans la commune ou la contrée où il est 
connu et résidant. On ne peut pas regarder 
comme tels, les colporteurs et brocanteurs, voya- 
geant sans cesse et ne se fixant jamais; la plupart 
cherchant toujours des pays où ils ne soient pas 
connus pour y vendre , acheter et revendire toute 
espèce de marchandises ; il faut , avec lé com- 
mun des hommes, voir dans ces êtres errants les 
suppôts naturels^et ordinaires' des voleurs , char- 
gés de vendre ce qu'ils ont dérobé. 

5o. Quand le possesseur obtient la restitution 



DU DOL- 6f 

de son prix , paMe qu'il justifie avoir acheté la 
chose d'un marchand, le propriétaire a action: 
en remboursement du prix, contre le marchwd; 
à moins que ce dernier ne soit lui-même: dans 
un des cas d'exception qu'exprimé Tartîcle 2^80. 
Avant la vente qu'il en a faite, il était passible ^ 
l'action directe donnée contre le possesseur, il 
aurait été contraint de rendre la chose même.: 
la vente qu'il en a faite ne le libère pas , il doit re- 
présenter la valeur quHl a reçue. 

6^. C'est au possesseur qui, pour exiger la 
remise du prix, allègue être dans un des cas d'^i^ 
ception, à le prouver, suivant la règle généf aie. . 
reus excipiendo fit actor. 

7^. Ces prétentions^ exceptionnelles doiifont 
être jugées avec sévérité. Celui qui les oppose 
n'a intérêt à réussir que lorsqu'il a acheté d'Un 
inconnu ou d'un insolvable, puisque la 1^ lui 
donne un recours contre son vendeur. Ainai,.plïis 
il insiste sur la remise de son prix auprès duipirOD 
prièâdre, sans lui indiquer le vendeur de qui. il j 
tient la chose, plus il prouve que, quand, il a^ 
acheté, sa conduite a été coupable ou irréfléchie-, et ; 
moins il a droit à la protection de la justice. C'èsl^ , 
dans ce se^s que s'exprime la loi 5 cod. defuri), 
et serv.corrupt. Civile est, quod à te adversarius 
tuus exigitj ]Ât rei quam apud te fuisse fateris, 
exhiheCL^'venditorern. Namàtranseunte et igita^ 
to te émisse, dicere non com^enit, volenti ei^itare 
aliénant hono viro suspicionem. 
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43. Aucune de ces règles n'est applicable ani, 
meubles incorporels , tels que sont les rentes sur 
particuliers , les créances , les droits succes- 
sifs, etc. 

S'ils ont été le fruit d'une convention surprise 
par dol , l'action en revendication contre le tiers 
possesseur ne peut être éteinte ni par la prescrip- 
tion de trois ans, établie par l'article 2279, ni 
par celle de dix années instituée par l'art. 2265. 
La première n'a pour objet que les meubles 
corporels, puisqu'elle se fonde sur l'axiome la 
possession vaut titre ^ et que les meubles incor- 
porels, n'étant pas susceptibles d'une détention 
matérielle, ne sont mis en la ^possession du ces- 
sionAaire que par la notification de son titre à 
ceux qui doivent le connaître. Article 1690. 

La seconde n'affecte que les immeubles, c'est 
ce qÉfe la loi prononce littéralement. 

Cette espèce de biens meubles est donc celle 
dont la revendication sur les tiers peut être plus 
long-temps exercée ; tant que l'action en rescision 
du traite qui les a mis hors des mains du pro- 
priétaire n'est pas prescrite , et que le tiers ac- 
quéreur n'a pas lui-même acquis la prescription 
de trente ans , la chose peut être utilement re- 
vendiquée. Voyez ci-après pour la prescription 
de l'action en dol n**. 53. 

44* U en est cependant qu'il faut excepter, et 
que l'action en revendication ne peut jamais at- 
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teindre. Ce sont les effets de commerce et les 
effets publics. 

Dans les effets de commerce, celui qui les 
souscrit, endosse ou accepte, s'oblige moins au 
profit de la personne qui les reçoit, que de celle 
qui en sera propriétaire à Péchéance. La resci- 
sion de son obligation ne pourra donc être ad-^ 
mise que contre celui qui l'a trompé, et nepré- 
judiciera pas à ces tiers, qui, sur ki foi de sa 
signature et postérieurement au dol, ont négocié 
les effets. Ce point de droit commercial a été 
récemment proclamé, 

Gaujac était porteur de traites souscrites au 
profit de Corroy et acceptées par Bigot. En vain 
ce dernier à l'échéance opposa l'exception de dol; 
elle fut rejetée par le tribunal de commerce de la 
Seine, dont le jugement fut confirmé par arrêt'du 
8 décembre 1806. Il ne fut pas plus heureux 
dans son pourvoi en cassation : il le fondait sur 
ce que, son acceptation étant le fruit du dol , les 
articles 1 109 , ii 16 et 11 17 du Code en pronon- 
çaient la nullité. L'arrêt de rejet est très-laconique. 
« Attendu que la cour d'appel a rendu hommage 
» aux principes consacrés par les articles invo- 
» qués , mais qu'agile a jugé et dû juger que ces 
» articles étaient inapplicables à Gaujac, reconnu 
» porteur debonne-foi, rejette etc. » Cet arrêt est 
du 6 août 1807. {^Voy. le recueil de Sirey 1807, 
partie i''®, , p. 432.) 
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dérobé^puis vendu, de ces rentes. Personne, sans 
doute, ne s'élèvera contre ces propositions; les 
mêmes motifs entraînent à reconnaître que la 
soustraction commise par le simple dol , ne doit 
pas plus que les autres , trouver grâce dans les 
tribunaux. Toutes les lois seront satisfaites, la 
rente ne cessera pas d'être à l'acquéreur , puis- 
que la loi spéciale l'ordonne; mais une indem- 
nité complèfifc sera due par lui, puisque la loi 
générale, article 1882 , veut que tout fait qui 
cause à autrui un dommage soit réparé par ce- 
lui qui en est l'auteur. 

. 46. Le dol éprouvé par une personne peut 
être innocemment reversé par elle sur une autre. 
Par exemple, elle achète une marchandise défec- 
tueuse , et sans s'apercevoir du vice , elle la cède à 
une autre. Ce dernier n'a d'action que contre 
celui qui la lui a cédée , puisqu'il n'a pas con- 
tracté avec le premier vendeur ; eût-il une action 
contre lui , elle lui serait inutile , s'il ne le con- 
naît pas. 

Suivant les principes de l'action rédhibitoire , 
l'individu lésé ne peut réciter de son vendeur 
que la restitution du prix , et la réparation des 
pertes qu'il a éprouvées, article 11 66 du Code. 
Cependant s'il peut prouver que son vendeur 
connaît celui avec lequel il a traité , et ne feint 
de l'ignorer que par suite d'un concert, dont le 
but est de faire échapper le coupable aux dom- 
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mages et intérêts qu'il doit , il sera bien fondé à 
les récl^uner de ce second vendeur, dont la dissi** 
mulation est un véritable dol. En eflfet, si ce der- 
nier , connaissant son vendeur et le dol dont il a 
usé envers lui , ou la qualité qui fait présumer le 
dol, (voy. ci<iprès^. 9, J en fait la déclaration , 
celui sur qui la perte du dol est tombée en dé-^ 
finitive pourra appeler en cause ce premier ven* 
deur, et obtenir contre lui ses dommages et inté- 
rêts. Tel est le vœu de l'équité. C'est le sentiment 
de Dumoulin dans son traité de eo qUod Interest^ 
n^*. 53, et de Pothier dans celui du Contrat de 
Vente, n^. 216. 

47. Tous ceux qui sciemment ont participé 
aux faits qui ont produit le dol , sont tenus soli- 
dairement de la réparation entière. Dans une 
mauvaise , comme dans une bonne action , le fait 
est indivisible ; la proportion de ce dont chacun 
y a contribué ne peut être soumise à aucune 
supputation, et l'intention de chacun d'eux y a 
été pour le tout. C'est encore dans Dumoulin 
de dmduo et indwiduo, p. 3, n^. 201 et suivans, 
et Pothier du Contrat de Vente, n^. ^4^5 ^^^ 
nous puisons cette doctrine ; elle vient d'être 
adoptée par la cour de Caën et celle de cassation. 

Bisson, voulant faire à ses deux fils un avantage 
au préjudice de ses filles, fit une vente simulée au 
sieur Couture de plusieurs héritages. Après le 
décès de Bisson, Couture revendit à ces fils ces 
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mêmes héritages, dont, d'ailleurs, ils ayaient tou- 
jours joui depuis la vente faite par leur père. Il 
ne fot pas difficile de prouver le dol et la fraude 
de cette transmission de propriété. Le 9 février 
1816, par jugement du tribunal de Pont-Aude- 
nfter , les deux actes de vente de Bisson à Couture 
•et de.tiouture aux fils de Bisson furent annuUés ; 
les deux frères Bisson furent aussi condamnés 
solidairement à la restitution des fruits envers 
leurs soeurs. 

Sur l'appel devant la cour de Caën , ce juge- 
ment fut confirmé le 20 novembre 181 6. 

La cour de cassation saisie du pourvoi, le re- 
jeta en donnant pour motifs « que les demandeurs, 
» ayant joui des fruits contentieux par l'ejSet du 
» dol et de la fraude dont ils se sont rendus com- 
» pUces, et ayant, par4a, causé du dommage à 
» leurs sœurs, l'arrêt s'est conformé aux prin- 
»> cipes en prononçant une condamnation soli- 
» daire. » L'arrêt est du 21 février 1818. (J^oy. le 
recueil de Sirejr, année iSig^paitie i^.^p. i3g.) 
, Parmi ceux contre lesquels l'action en dol peut 
être dirigée , il faut considérer particulièrement 
les femmes et les mineurs qui, dans diverses cir- 
constances, ont droit à une exception. 

48. La femme non mariée, qui est convaincue 
d'avoir commis le dol ou d'y avoir participé , ne 
trouve dans les lois aucun moyen d'impunité. Il 
en est de même , 
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i<>. De celle qui, mariée, est séparée de biens, 
pour tout ce qui concerne son administration j 

2^. De celle qui, quoiqu'en communauté avec 
son mari, possède des biens dont elle s'est ré- 
servé la libre jouissance , pour les engagements 
relatifs à Ces biens ; 

3<>. De celle qui est marchande publique, pour 
toutes les opérations de son négoce. 

Quant à la femme dont toute la fortune est 
placée sous le gouvernement du mari, il faut dis- 
tinguer : ou elle a dissimulé son état en contrac- 
tant, ou elle l'a fait suffisamment apercevoir. Si 
elle l'a celé, cette dissimulation ne fait qu'agraver 
le dol qu'çUe a commis ; elle doit succomber à 
toutes les condamnations par elle encourues ; en 
observant néanmoins que, pour l'exécution de ces 
condamnations, on est contraint de se conformer 
aux dépositions de l'article i4^4 ^^ Code civil. 

Si elle n'a pas fait mystère de son état, et qu'elle 
ait contracté sans l'autorisation de son mari va- 
lablement justifiée , il ne résulte aucune obliga- 
tion du trait? qu'elle a fait. On peut dire qu'il 
ne peut y avoir de dol, puisque celui qui , con- 
naissant son état, n'a pas pris les précautions con- 
venables, rie peut imputer qu'à sa légèreté ou à 
son ignorance le tort qu'il éprouve. Cest l'espèce 
de l'arrêt du 9 thermidor an xii , que nous avons 
rapporté ci-dessui §. i^^. , n*. 9. 
- £lnfin, lorsque la femme mariée a contracté con- 
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jointement avec son mari, par quelque dol que 
le traité ait été provoqué et consommé , elle ne 
peut pas en être réputée complice ; à moins qu'il 
ne soit parfaitement prouvé qu'elle y a contribué 
volontairement, et sans qu'on puisse excuser sa 
conduite par l'empire que la loi et la nature don^ 
nent au mari sur sa femme et particulièrement 
quand il y a communauté entr'eux sans exception. 
Dans les crimes mêmes cette subordination de la 
femme fait que rarement on est convaincu de sa 
culpabilité. D'une part, le mari a sur elle un pou- 
voir d'autant plus pesant qu'il a des mœurs plus 
dépravées ; l'attachement qu'elle lui doit la con- 
traint à des démarches qui semblent la présenter 
comme coupable, quand peut-être elle n'a que 
le malheur d'appartenir à un malhonnête homme, 
et d'en gémir. 

49. Les enfants mineurs avant leur émanci- 
pation, étant incapables de toute espèce de con- 
ventions, ne peuvent être exposés à aucune action 
en dol; mais du moment où, par l'émancipation, 
ils sont admis aux divers actes d'administration 
que leur accorde l'article 481 du Code civil, si, 
dans ces actes, ils commettent le dol, l'action en 
réparation . les atteint indubitablement. Il faut 
en dire autant pour leurs négociations commer- 
ciales , si , par suite de l'article 2 du Code de 
Commerce, ils y ont été habilités. 

Ils trouvent dans la loi une protection partw 
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feulière pour qu'il ne soyent pas victimes du dol 
et non pour qu'ils puissent eux-mêmes le pra- 
tiquer inpunément. « Le mineur n'est pas res- 
» tituable contre les obligations résultant de son 
» délit ou quasi délit, » article i3o. Cette dis- 
position n'est que* l'abrégé de la loi g flf. de mi'- 
nor. usq. quinq. ann. Nunc i^idendum minori- 
bus utrum in contractibus captis duntaxat subi>e- 
niatur^ anetiàm delinquentihus , utputa : Dolo 
aliquis minorfecit in re depositâ vel commodatâ 
vel alias in contractu^ an ei subveniatur si nihil 
ad eum pervenit? et placet in delictis minoribus 
non subvenirij nec itaque subvenietur. 

Pour ce qui excède les bornes dans lesquelles 
les mineurs émancipés ou commerçants peuvent 
contracter, ils restent dans l'état d'incapacité où 
ils étaient auparavant. Ils ne peuvent dès -lors 
être poursuivis pour dol, qu'autant qu'ils se 
sont fait regarder comme majeurs. Nous ren- 
voyons à traiter ce sujet au §.9, n^. 78. 

5o* L'action en dol serait souvent inutile et 
dérisoire , si , pour le payement des dommages et 
intérêts, la contrainte par corps ne pouvait pas 
être exercée. L'improbité étant ordinairement 
accompagnée d'autres vices , si les fripons de- 
viennent riches , ils ne le sont pas long-temps ; 
ou si l'avarice se mêle à leurs autres passions, 
ils sont experts dans l'art de rendre vaines les 
condamnations civiles. Lors de la rédaction du 
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code j on n'était pas encore revenu entièrement 
de cette fausse philantropie qui, pendant la ré- 
volution, protégeait lesméchans aux dépens des 
bons. Dans ce temps de désastre où la liberté et 
la vie des citoyens étaient sacrifiées sans mesure 
à des théories politiques , des législateurs , popu** 
laires par spéculation , avaient totalement aboli 
la contrainte par corps en matière civile. 

En germinal an vi, la raison commençant à 
reprendre son empire, on rétablit cette con- 
trainte pour les intérêts commerciaux et pour 
quelques autres cas. Les rédacteurs du Code civil 
retendirent davantage; mais de toutes les espèces 
de dol, le stellionat fut la seule à laquelle on osa 
l'appliquer. Il était réservé à la commission char- 
gée du code de procédure , de la rétablir à-peu- 
près complètement. 

Par l'article 12Q, indépendamment de plu- 
sieurs cas nouveaux auxquels elle est rattachée , 
» il est Uissé à la prudence des juges de la pro- 
)> noncer pour dommages et intérêts au-dessus 
» de la somme de 3oo fr.» 

Ainsi les tribunaux peuvent , en usant de cette 
faculté , assurer davantage la repression du dol ; 
sauf cependant les exceptions que le Gode civil, 
articles- 2064 et 2066, a établies en faveur des 
mineurs et des femmes mariées, pour le cas de 
stellionat. Si, pour ce dol infiniment grave , la 
contrainte par corps est interdite à leur égard. 
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ils ne doivent pas éprouver plus de sévérité pour 
les autres. Au surplus, la loi confie à la prudence 
des juges l'exercice de ce pouvoir; c'est à eux 
qu'il appartient de s'en ^ abstenir ou d'en Mre 
usage suivant les circonstances ; et si un fait de 
dol avait, à leurs yeux, un caractère plus odieux 
et des circonstances plus révoltantes que le stel- 
lionat, et qu'ils prononçassent cette contrainte, 
l'article 126 du Code de procédure contenant 
une disposition illimitée, leurs décisions seraient 
à l'abri de la censure de la cour de cassation. 

5i. Dans le^droit romain, l'héritier de celui 
qui avait commis un dol était mis sur la même 
ligne que le tiers possesseur de la chose ravie, et 
n'était tenu de restituer que ce dont la succes- 
sion était devenue meilleure. Plusieurs textes 
sont précis à cet égard, et notamment celui de la 
loi 1 7 flF. de dolo malo. Hœc actio in hceredem 
et cœteros successores datur^ duntaxat de eoquod 
ad eos pervertit. La rigueur de l'action en dol, 
qui, à Rome, était infamante, avait fait adopter 
cette règle; mais elle ne convient plus à notre 
législation. Parmi nous, celui qui a commis une 
action réprouvée, et même un crime, répond de 
ses effets appréciableis sur sa fortune entière ; sa 
mort éteint pour les crimes et les délits , l'action 
publique ; celle civile survit. « L'action publique 
» pour l'application de la peine s'éteint par la 
)i mort du prévenu; l'action civile* pour la répa- 



8o TRAITÉ 

» ration du dommage peut être exercée contre 
> le prévenu et ses représentants j >» article 2 du 
Code d'instruction criminelle. La réparation inté- 
grale du dol fait donc partie des dettes de celui 
qui Ta commis ; et quiconque lui succède à titre 
universel, en est tenu conune des autres dettes. 

§. 6. 
Temps utile pour former Tact ion en dol. 

SOMMAIRE. 

62. Prescription. 

53. Découverte du dol. 

54. Dommages et intérêts. 

55. Vice rédhibitoire et dol. 

52. Lorsque l'action a jflour objet de faire an- 
nuler le traité , et pour motif un consentement 
surpris par de coupables manœuvres, elle doit 
être formée dans les dix ans du jour où le dol a 
été découvert, article i3o4 ^^ Code. 

53. Sur la fixation de l'époque de cette décou- 
verte, la déclaration de celui qui se plaint doit 
être suivie, à moins que le défendeur n'entre- 
prenne de justifier qu'elle remonte à plus de dix 
ans. Le moyen de prescription est une exception 
opposée à l'action ; or il est de règle invariable 
que le défendeur, en ce cas devient demandeur : 
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ineus exdpiendo fit actor; et que c'est à lui à 
prouver ce qui sert de fondement à son exception. 
Côtte opinion nous paraît d'autant mieux fondée, 
que, lôi:squ^ la loi. a voulu que celui qui se; plaint 
du dol prouvât le moment où il l'a découvert, 
elle l'a déclaré. Voj. l'article 488 du Code de 
procédure. 

54. Si l'action ne tendait qu'aux dommages et 
intérêts résultants du dol , pourrait-elle être uti»- 
lement formée après les dix années de la décou- 
verte ? L'affirmative nous semble devoir être adop- 
tée; là règle générale pour les prescriptions, est 
celle que contient l'article 2262 duGode, quifixe a 
trente ans la durée de toutes les actions réelles et 
personnelles. Toutes les prescriptions acquises 
par un laps de temps moins considérable, ne sont 
que des exceptions à cette règle; et, comme toutes 
fes exceptions,. eUes doivent être soigneusement 
restreintes aux ca5 pour lesquels elles sont spé-*- 
cifiquement établies. Or, l'article i3o4 n'étàbUt 
la prescription de dix ans qu'à l'égard de l'action 
en nullité de la convention. 

Cependant il faut convenir qu'un trop long 
silence mettrait l'action eA péril, pour peu qu'il s'y 
réunît d'autres circonstances pouvant faire pré- 
sumer la remise de l'action. Mais après trente 
ans, lors même que le dol n'aurait été découvert 
que récemment,, toute action serait prescrite. 
Dans tous les teihps , pour mettre un terme aux 
1. 6. 



8a tRAITÊ 

causes de division , entre les citoyens , on a ctU 
pouvoir poser cette barrière , et la rendre inex- 
pugnable , sous quelque prétexte que Ce soit^ Le 
Code l'a confirmée par l'article 2262. « Toutes 
)) les fictions, tant réelles que personnelles^ sont 
» prescrites par trente ans, sans que celui qid 
» allègue cette prescription, soit obligé de rap-^ 
» porter un titre , ou qu'on puisse lui opposer 
M Vexception déduite de la mauvaisejbi. 

A l'égard de la prescription du tiers acquéreur. 
V^oj. ci-dessus j n^. 36. 

55. Dans le cas où l'action en nullité serait fon- 
dée sur un vice rédhibitoire quoîqu'en même 
temps on articulât la connaissance qu'en avait 
le vendeur, et conséquemment sa mauvaise foi, 
le dol, n'étant dans cette action que l'accessoire 
du vice radical de la convention , et n'ayant pas 
pour objet de faire annuler le traité , déjà nul 
par ce vice , mais d'obtenir des dommages et in- 
térêts; l'action devrait être formée dans le délai 
prescrit aux actions rédhibitoires. Le Gode , dans 
son article 1648, n'a pas fixé ce délai, et a ren- 
voyé à ce sujet à l'usage du lieu où la vente a 
été faite. 

Il paraît, d'après Denisart , qu'au Ghâtelet de 
Paris, l'usage avait fixé ce délai, pour les che- 
vaux, à neuf jours; et qu'un arrêt du Parlement 
de Paris, du i4 juin 1721 , rendu en forme de 
règlement, l'avait porté, à l'égard des vaches 
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laitières, à quarante jours. Ce délai était le même 
pour les ventes de chevaux, bœufs et vaches, 
dans le ressort du Châtelet d'Orléans , ainsi que 
le rapporte Pothier ( Contrat de Vente, no. 23i). 
Même usage dans le Bailliage d'Auxerre, constaté 
par un acte de notorité de ce Bailliage du 3o 
mars 1 69 1 ; dans celui de Péronne , suivant un 
acte de notoriété du 23 janvier i683, et dans le 
ressort que régissait la coutume de Cambrai, 
conformément au texte de cette coutume,' tit. 21, 
art. 5. En Normandie, le parlement de Rouen, 
par un arrêt en forme de règlement , a fixé ce 
délai à 3o jours ; la coutume du Bourbonnais Pa- 
vait borné à huit jours. Art. 87. 

Cette règ:le néanmoins devrait souflfrîr excep- 
tion suivant les circonstances du dol, surtout si 
l'artifice avait eu pour but de retarder la décou- 
verte de la fraude. C'est ce qui a été jugé par un 
arrêt du Parlement de Paris du ^5 janvier 1731 : 
( Noui^eau Denisart, au mot Garantie y t, 9^ 
p. 1 54) Un particulier avait acheté un cheval, que 
le vendeur lui avait garanti exempt de tous vices. 
Après un voyage, pendant lequel ce cheval n'avait 
pas boité , il lui fit prendre ^u repos, et s'aperçut 
ensuite qu'il était boiteux, mais que ce défaut 
disparaissait quand il était échauffe. La demande 
n'avait été formée que près d'un mois après la 
vente , et fut cependant accueillie quoique l'ac- 
tion à Paris, ainsi que nous l'avons dit, ne JFût 
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reçue pour les ventes de chevaux , que pendant 
neuf jours. 

.' §. 7- 

Exceptions qui peuvent résulter du dol. ' 

flOBIMAIRE 

« 

56. Exception fondée sur le dol. 

57. Titre ântbentique. 
• 58. Titre privé. 

59. Arrêt. 

56. Le dol ne donne pas seulement à celui qui 
en a été victime , une action pour en faire dispa- 
raître les fatales conséquences j il en résulte aussi 
une exception^ qu'il peut opposer à l'exécution 
du titre que la ruse à su Jui surprendre. Cette 
exception peut être considérée à la forme et au 
fond. 

A la forme, elle est du nombre de celles appe- 
lées péremptoires , parce qu'elles suspendent 
l'eflFet du titre qu'elles attaquent, nonobstant la 
règle générale qui veut que l'exécution soit due 
au titre. Dans ce cas surtout, la justice ne peut 
pas souflTrir que , même par provision , on con- 
somme un traité qu'une des parties articule 
n'être que le résultat d'un odieux stratagème. 

Cette question s'est présentée devant la cour 
d'Angers. Dubois avait assigné Gador devant le 
tribunal de commerce du Mans , en payement 
d'un billet à ordre de 5,ooo fr. , et avait obtenu 
contre lui un jugement par défaut. Gador, sul* 
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TopposiUop, articula des faits de fraude et, de 
violiqiice contre le billet, demanda à être ren- 
voyé devant les juges compétents , pour en faire 
prononcer la nullité, il fut débouté de son op- 
position. ^Sur l'appel, par arrêt du 23 janvier 1 8 1 3^ 
V Attendu^ que les faits articulés devant le tribu- 
» nal de commerce...... formaient une exceptipn 

3» qui faissdt 3ortir la cause de sa compétence, etc . >y 
la Cour renvoya les parties à se pourvoir devant 
le tribunal de i'®. instance du Mans , sur les fisdts 
articulés, (,/^oy, le jqurnal d^ pal(us ^ t , 2^ 
</e i8i4,;>..393,) 

57. Il en ^rait de même qu$ind le titre sçrait 
exécutoire : avant tout il faut écouter la plainte . A 
la vérité,^ une .personne . de mauvais^ foi peut 
abuser de ce procédé pour suspendre l'exécution 
du titre le plus Intime. Mais qui pourrait ba- 
lancer entre l'inçonvénienjt de rçt^trder le recou- 
vrement d'une créance 3çrieuse. et celui de faire 
exécuter provisoirement une créance {ra,udu- 
leuse? D'ailleur§, des dommages et intérêts pu- 
niraient en définitive l'audacieux qui aurait fait 
un usage abusif d'une règle uniquement instiUi^e 
pour protéger la bonne foi. 

Auv fond^ icette. exception n'est prdinaif ement 
que l'action elle-même formée incidemment à la 
demande en- exécution du titre : et comme elle , 
elle est soumise à toutes les règles déj à exposées ,, 
et à celles qui vont suivre 
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58. Cependant elle prend un caractère parti- 
culier, quand l'acte qu'il s'agit de combattre, 
n'est que sous signature privée. Ce moyen est le 
plus familier de ceux qui pratiquent le dol. Pour 
obtenir un acte notarié, il leur faudrait , ou trom* 
per le notaire , ce qui est difficile, ou l'avoir pour 
complice, ce qui heureusement est fort rare : mais 
I le Barreau ofire , chaque jour, de nouveaux exem- 

ples des diverses ruses employées par le dol pour 
se procurer des actes privés. 

Presque toujours la personne menacée par une 
de ces oeuvres d'iniquité , convaincue qu'elle 
a été trompée, ignore par quelles voies on y 
est parvenu : elle ne sait si c'est une imitation 
de son écriture, ou l'altération d'un écrit sincère, 
ou l'effet d'une surprise. Dans ce cas , la vérifi- 
cation ne doit pas se borner à l'opération maté- 
rielle des experts; on convient généralement 
qu'il ne peut résulter de leur décision qu'une 
probabilité , puisque , comme Balde l'a judicieu- 
sement observé, ils ne peuvent reconnaître 
qu'une ressemblance ou une dissemblance. Une 
garantie aussi équivoque peut difficilement don- 
ner au magistrat la sécurité dont il a besoin 
pour reconnaître dans un citoyen le débiteur 
d'un autre. 

Les anciennes Ordonnances n'indiquaient , 
comme moyens de vérification, que les experts 
et les témoins ; encore le^ auteurs semblaient-ik 
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restreindre le suffirage des témoins à deux cas ; 
lorsqu'ils avaient vu signer Pacte contesté, ou 
lorsque, connaissant l'écriture de celui à qui on 
l'attribuait, ils pouvaient, comme tes experts, 
donner leur opinion sur Fécrit, 

Cependant, depuis long- temps la jurispru- 
dence avait admis la vérification par titres; c'est- 
à-dire par d'autres documents écrits, pouvant 
prouver la vérité ou la Pausset-é de celui contesté ; 
elle avait également admis les témoins pouvant 
déposer de faits propres à éclairer la justice. 
Ces règles sont confirmées par le Code actuel de 
procédure, art. igS et 21 1. Ge dernier est ainsi 
conçu : « Pourront être entendus comme témoins 
» ceux qui auront vu écrire ou signer l'écrit en 
*> question, ou qui auront connaissance defatts 
» poui^ant seri>ir à la découi^erte de la 'vérité. » 

Celui donc contre lequel on est armé d'un 
écrit supposé, doit trembler d'abandonner la 
solution du problême à des experts,^ qu'une imi* 
tation plus ou moins parfaite peut induire en 
erreur, tl doit, au contraire, se hâter de recueillir 
tous les renseignements écrits et tous les témoins 
de faits pouvant manifester le dol commis à son 
égard, afin qu'ils soient articulés et admis en 
preuve par le jugement même qui ordonnera la 
vérification; plus tard ses documents écrits se- 
raient admis, mais ses témoins le seraient diâGi.-' 
çilement. 
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Alors Pexcçption de dçl, ainsi opposée à l'éçjril 
privé, dont le port;eur est tenu de fairç fairç >ki^ 
vérification , peut s'appuyer sur tous les inoyen^ 
dpfit,) par suite) ppus verrop^ qu'on peut iaû*^ 
usage , au soutien de l'action en dol ; il n'est 
pli^s question seulement de vérifier une écjritui'e) 
mais la sincérité de l'écrit, 

59. Ce pqint de droit important est consacré y 
d'une manière trésrremarquable , par iin arrêt 
de la cour de Paris du 21 juillet 1806. ( J^oy. 
journal du palais, tom. 3 1813, p. 2/^1. ) 
. Giguet, propriétaire de deux maisons à Paris y 
et d'un nao^ilier important , étant sans enfans , 
gv^t fait au profit dç sa femme une donation 
universelle en propriété; et trop affecté d'une 
paralysie pow administrer sies affaires., il lui avait 
do„»é une proç«ratian.générak. Son frère qui 
habitait ia province , et auquel il avait vendu ses 
droits dans les successions de leurs père et mère^ 
vint passer quelques jours avec lui , et s'çn re-r 
tourna. . . 

Après le décès de Giguet, ce frère se pré-. 
$enta avec la copie, notariée d'un acte sous si- 
^ature privée ^ par lequel Giguet semblait lui 
AYoir. vendu, lors de sa dernière visite, ses deux 
m^i^ons et souimobilier moyennant^ un prix payé 
comptant. 

lia dame Giguet demanda d'abord la vérifi- 
cation de la signature, et les experts cruçcut, 
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qm'ejyie était contr.e(aitje ; ellç $<)utmt en outre , 
que, si elle jetait ceUe de son mari , elle ne pou- 
vait être que Je fruit dc^ la surprise et du dol; 
k tribunal de la Seine, sans s'arrêter, ni à l'avis 
des experts, ni aux moyens de dol, accueillit la 
deiQande de Giguet* 

La Cour, au contraire, déclara l'écrit nul et 
frauduleux. Ses motifs sont : « Que tout porteur 
)i! d'écrit sous signatures privées , en cas de déné-^ 
» gation, doit faire la pr^ve de leur sincérité , 
>} et que Gigue t n'a pas fait la preuve à sa charge ; 
» qi^e lorsqu'à l'appui d'une méconnaissance d'é-< 
)^ criture, sont articulés des faits graves desquels 
M résultent des présomptions précises et concor- 
» dantes de dol et de fraude , tout autre moyen 
» de preuve de sincérité ou fausseté de l'écrit 
» devient surabondant; que le 20 décembre 1808, 
91 il a été passe entre les sieurs Giguet un acte 
)» privé contenant yente, par ]N oël à Claude de 
n droits successifs; que l'acte prp4uit pat Claude, 
» du 27 décembre, contient la même vente du 20, 
» et en outre, par des clauses intermédiaires , la 
» vente de la nue propriété de deux maisons et de 
w tout le mobilier, linge, argenterie , ustensiles de^ 
» ménage existantadansles deux maisons, moyen* 
)) nant So^ooo fr . , dont le payement est énoncé 
» avoir été fait par Claude, tant ci-devant, que ^ 
«présentement; que l'acte sous la date préten- 
^. due du 27 , écrit , comme celui du 20 , sur le 



90 TRAITÉ 

» recto , et sur partie du verso , contient le même 
» contexte que celui du :30 ; qu'il est établi que 
» postérieurement au pi^tendu acte du 27 , et 
» par un acte devant notaire du 1 7 octobre 1 809 , 
» Noël Giguet fit un emprunt et hypothéqua une 
» des maisons qu'il serait censé avoir vendues 
» précédemment à Claude , ce qui l'aurait con- 
» stittté steUionataire ; que l'état justifié de la 
M fortune de Claude , démontre qu'il n'avait pas 
» à sa disposition la somme de 5o,ooo fr. 

» Que , soit de ces circonstances et de toutes 
» les autres , soit de l'état matériel de l'acte du 27 
» rapproché de celui du 20 , il résulte la preuve 
» que Claude Giguet , par manoeuvres , dol et 
H fraude , a surpris la signature de son frère , au 
» bas d'un acte contenant vente de deux maisons 
» et d'effets mobiliers , en substituant un écrit à 
» un autre , et abusant de la confiance de Noël 
» Giguet , et de l'opinion dans laquelle il était et 
» devait être qu'il signait le double de l'acte du 20 
» décembre 1 808 , contenant seulement le renou- 
» vellement de la vente de ses droits successifs , 
» déjà effectuée par des actes de l'an 10 et de 
» l'an 12^ etc. 

Des motifs très-judicieu\ exprimés dans cet 
arrêt , il faut tirer la conséquence qu'il y a une 
différence essentielle à remarquer entre le cas 
où l'exception de dol est opposée à un acte privé 
dont l'existence est méconnue, et celui où elle 
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l'est, soit à un écrit privé reconnu quant à sa 
forme extérieure, soit à un acte authentique 
qu'on n'argue pas de faux. Dans cette dernière 
hypothèse , la preuve du dol doit être complète , 
puisqu'il s'agit d'ahnuler un acte valable dans 
sa forme ; dans l'autre, c'est au porteur de l'acte 
à justifier par titres , experts ou témoins , de sa 
sincérité : s'il n'a pour lui que l'opinion conjec- 
turale des experts , il n'a qu'une probabilité, qui 
suffira pourvu qu'elle ne soit pas balancée par 
une probabilité contraire. Mais dans le conflit 
des probabilités, ne vît-on naître qu'un doute 
raisonnable , c'en serait assez pour que le por^ 
teur de l'acte n'eût pas établi sa demande. 

§. 8. 
Fins de non recevoir. 

SOMMAIBE 

60. Chose jugée. 

61. Faux incident. * 

63. Faux principal. 
6S. Arrêt Caperan. 

64. Arrêt Michel. 

65. Exécution. 

66. Circonstances qui éteignent l'action. 

60. Les faits qu'on oppose ordinairement à 
une action pour la faire déclarer non recevable , 
sont ceux dont il résulterait que le traité a été 
exécuté par celui qui l'attaque. Mais l'exécution 
du traité n'entraîne la déchéance de l'action en' 
dol , que lorsqu'il est constant que le dol était 
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Qon^u imparavac^t; sj ce.n'eat dans le.cas où-^IIe 
a éié-QiïloimQe par. unt jugement. ayant acquis 
le-, çar^cl^fe de €hôse^ jugée. Alors la règle de 
4roit publie ^ Mesjudicata pro veritate hahetur^ 
X^nà le traité : irréyoicable , non par. lui-même ^ 
i9$d/l par le jugement qtd l'a., en quelque sorte , 
QQnsacré« U y a. des voies particulières pour faire 
rofqnner les décisions des tribunaux; si ces voies 
sont fermées, tout ce que les j^ugements déclarent 
'^isalable ^ est réputé l'être , et pour toujoftrs. 

6i.jSi, sur la présentation d'un acte surpris 
par dol, celui qui. en serait menacé, ignorant 
par quel artifice on se l'est procuré , s'inscri^t 
en faux incident , et voyait son inscription reje-^ 
tée ; tant que le jugement sur le fond ne serait 
pas rendu, il pourrait encore, découvrant la 
ruse employée à son égard, offrir et faire ad- 
mettre ses moyens de dol. Le faux et le dol n'ont 
rien de commun , si ce n^est dans les coupables 
intentions qui les suggèrent; et le rejet de l'un 
n'opère pas de fin de non recevoir à l'égard de 
l'autre; mais après le jugement du fond, la créance 
est réputée légitime , et la plainte en dol ne serait 

pas admissible. 

. 6;2* Les mêmes motifs conduisent, à décider 
qu'un jugement d'absolution sur une accusation 
defaiix,. ne serait pas davantage une garantie 
suffisante de l'action ou de l'exceptioA de dol;. 
aujourd'hui, surtout, que le pouvoir judiciaire 
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tîriminel est indépendant du civil j que l'accusa- 
tion de faux doit être jugée par des jurés , que 
l'action en dol doit l'être par les^ tribunaux ci- 
vîlà-^ là quesf îoft^ ne devrait plu^ in^irer de 
doute. 

Lie respect pour la chose jugée est sans con- 
ti^edit une des bases du repos^ de la seeiétéj maiis 
il ne faut pas l'exagérer et en' dépasser aveuglé- 
ment les bornes. Or, qu'ont décidé lès jurés eh 
rejetant une accifôation de faut? Qu'il n'est pa6 
ooiistaiit qtté l'aete âoit faui. L-ilistitution qui l'es 
à créés ne leur a pas doAiié de pouf'oir au-delà 5 
ce serait donc se complaire dans l'erreur,- que 
de vouloir que la pièce qui leur a été soumise , 
se trouvât purgée* de tous autres vices, dont on 
né leur a ni parlé , ni pu parler. 

Loin que le faux et le dol puissent être assi- 
milés , ils ne peuvent pas subsister ensemble ; si 
l'cm a ^u rfecouir^ au dol , potùr obtenir un afcte , 
la personne tt*6Mpée y a payjrticipé, il n'y à pas 
dé faut. Si, ail contraire , Pistcte est faUs^ il iei été 
fait à rinsu de k' personne târémpée, il n'y a pâ^ 
dedol. - - ' • • 

Àifnsi la décision ^ iftégative dès jt^rés suir le &fii 
laisse ^ entière la ^estién tle dol^ l'acte, tout 
étant t^âi , peut avoir été ourdi pâi* le dol. Uïifê 
partie de cèfs^^pirôpô^itions' est justifiée par ikn 
arrêt de la cour de Toulouisé du i3r avril i8f3. 
( f^ojr.^ le journal du pûilaisytèmi 45;, p. 'jô}. 
En voici l'espèce. 
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63. En 1791, P, Caperan, ouvrier du sieur 
Roux, se rend adjudicataire d'un domaine na- 
tional moyennant 4^^000 fr., et déclare que 
l'acquisition est pour le compte du sieur Roux , 
qui accepte sa déclaration. Ce dernier prend pos- 
session du domaine , en paie le prix , et en jouit 
paisiblement jusqu'à son décès» En 1793, ses 
iiéritiers comprennent ce domaine dans leur par* 
tage. Cinq ans après ils sont contraints d'assi- 
gner Gaperan en payement d'un billet de i ,000 
fr., par lui souscrit, en papier monnaie, au profit 
du sieur Roux ; il en demande la réduction et le 
paie. 

JËn 181 G, 19 ans après l'acquisition, il cède 
à son fils les droits qu'il prétend faire résulter 
d'un acte sous signature privée du 25 décembre 
1791 , par lequel le sieur Roux lui aurait promis 
.de payer le domaine, d'en jouir en bon père de 
famille, et de le rendre à li4 ou à sa famille, 
lorsque le remboursement en serait fait. 

Gaperan fils assigne les. héritiers Roux pour 
qu'ils aient à lui remettre le domaine, en leur 
offrant le remboursement du prix. Ceux-ci dé- 
clarent ne pas reconnaître l'écriture de leur père , 
et des experts déclarent que la signature est 
fausse. Caperan ne notifiant pas leur rapport, 
sa demande est rejetée par le tribunal civil de 
Toulouse , qui ordonne , en outre , le renvoi de 
l'acte soupçonné au juge d'instru* tion. Ce Ma- 
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gîstrat poursuit Gaperan père et son fils , comme 
pi*évenus de faux. Le père meurt en prison, et 
le 9 juin 181 2, le fils est acquitté par la cour 
d'assises de la Haute-Garonne sur la déclaration 
favorable des jurés. 

Pendant l'instruction de ce procès, il avait 
appelé du jugement de I^re. instance; et devenu 
libre, il poursuit sur son appel, en concluant 
au rejet de la dénégation de la signature; sub- 
sidiairement il demande une nouvelle vérification 
par experts, et à faire entendre des témoins qui, 
suivant lui, devaient jeter un grand jour sur la 
sincérité de la pièce produite. 

Les héritiers Roux se prévalent de ce qu'ils 
n'ont pris aucune part au procès criminel, et 
soutiennent la preuve inadmissible; ajoutant 
enfin que la signature Roux fût-eUe vraie, il 
résultait de tous les faits de la cause, qu'elle 
avait été surprise par des manœuvres fraudu- 
leuses. 

C'est à ce dernier moyen que la cour de Tou- 
louse s'est attachée pour confirmer le jugement 
des premiers juges. Parmi ces motifs , nous fe- 
rons remarquer ceux-ci. « On objecterait vaîne- 
» ment qu'en n'ayant aucun égard à la déclara- 
» tion du jury, on court le risque d'une contra- 
» riété d'arrêts. 

» Que résulterait-il de la déclaration du jury? 
» rien autre chose , si ce n'est qu'il n'était pas 
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» assez démontré que la pièce fut fausse ; que rè- 
» sulterait-il de Parret qui rejetterait cette pièce? 
» seulement qu'Antoine Gaperan, demandeur en 
» vérification , tenu de prouver là vérité de son 
» titre , n'a point établi cette vérité ; dès-lors là 
» fit! de non recevoir ne peut avoir aucun fon-^ 
)) deinenti 

» Considérant enfin que , d'après la relation 
» des experts , d'après inspection de la pièce , 
M de son état matériel et des pièces de compà- 
» raison, d'après les circonstances de la cause, et 
» lefs débats sur les faits qui ont eu lieu à l'çiu- 
M dience , la cour s'eist convaincue que cette dé- 
» claration n'était ni ne pouvait être de Roux ; il 
» e$t inutile de recourir à de nouveaux éclairas-' 
/» ^ments, lorsque ceux que la cour a déjà^ de- 
» montrent que cette déclaration ne saurait être 
» attribuée à feu Roux^ils lui ont paru suffisants 
JT poUf ise convaincre de la nécessité du rejet de 
» cette pièce, indépendamment du dol et de la 
» fraude dont efle serait entachée, et dont la cour 
» n'aurait pu s*€mpêclrer-de fcrouter la preuve 
>^ dans la nombreuse série des faits reconnus con*i 
w stânts et propres à démontrer le doL w 
- Il e»t> vrai qii''un^ des moyens sur lesquels s'ap- 
puyaient les héritiers Roux, ^t dont la cour de 
Toulouse a cru devoir fortifier sa décision, était 
qu?il$ n'étaient pas parties dans le procès cri- 
minel; mais lors même que la persoi&ne lésée 
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serait intervenue sur la plainte en faux, les prin- 
cipes d'ordre public resteraient les mêmes; la 
puissance des jurés se bornerait toujours à l'u- 
nique question de faux , tout-à-fait indépendante 
du dol; c'est ce qu'on va voir solennellement 
reconnu et proclamé dans la célèbre affaire 
Régnier et Michel. 

64* Régnier était porteur d'un acte sous seing 
privé du 20 janvier 1806, par lequel Michel lui 
vendait 200,000 fjp, de rentes ( tiers consolidé ) 
à 64 pour cent, faisant 2,56o,ooofr. : sur laquelle 
somme Michel recevait comptant 400,000 fr. et 
devait recevoir le surplus en livrant les rentes , 
le 5 octqbre 1812. A cette époque, le cours moyen 
de la rente sq trouva deSi L 4^c.^ et produisait 
pour Régnier un bénéfice de 696,000 &•; ce qui 
réuni aux 400,000 fjp. déclarés avoir été reçus 
comptant , donnait à la réclamation de Ré- 
gnier un intérêt de 1,096,000 fr. 

Il en forma demande devant le tribunal de 
commerce de Paris , mais Michel l'accusa d'avoir 
de complicité avec Boissière et Gide , fabriqué ce 
traité , qu'il soutenait faux dans sa substance ma- 
térielle. La Cour d'assises, ayant été saisie de 
l'accusation , les jurés déclarèrent que le fait 
de faux n'était pas constant , et les accusés furent 
acquittés j néanmoins la Cour, en reconnaissant 
que la décision des jurés , purement négative sur 
le fait de l'accusation, ne suffisait pas pour ré- 
I. 7. 
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j>ulcr racousalion calomnieuse, leur refusa les 

immenses dommages et intérêts qu'ils avaient 

réclamés. 

Régnier reprit ensuite sa demande devant le 
tribunal de commerce. Michel persista à nier la 
vérité du marché , et reproduisit tous les moyens 
quHl avait fait valoir sur le faux, demandant 
même une nouvelle vérification par experts ; Ré- 
gnier le soutint non recevable, en prétendant 
qu'il y avait entr'eux' chose jugée. 

Cette fin de non recevoir ne fut point accueillie 
par le tribunal de commerce , qui , dans les faits 
présentés par Michel comme prouvant le faux , 
vit. la preuve que des manoeuvres frauduleuses 
avaient créé le traité dont abusait Régnier; et, 
le 27 novembre 181 3, rejeta toutes les demandes 
de ce dernier. Les vrais principes sur la question 
qui nous occupe, sont si disertement développés 
dans le jugement, les circonstances révélant le 
dol, sont si habilement saisies, que nous avons 
cru devoir en rapporter le texte entier. 

« Considérant qu'avant de statuer sur la de- 
» mande de Regiiier contre Michel, en exécution 
» de récrit du 20 janvier 1806, il y a lieu d'exa- 
» miner si l'arrêt rendu par la cour d'assises, 
» d'après la déclaration du juri, reconnaît la 
» sincérité dé ce titre , d'une manière assez pé- 
» remptoire , pour qii'il y ait sur ce point autorité 
» de chose jugée , et qu'en conséquence le tri- 
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» bunal n'ait plus à s'occuper de celte question. 

» Considérant, à cet égard, que la déclaration 
» du jury, en proclamant la non culpabilité des 
» accusés , ne s'estpas expliquée sur la véracité du 
» titre en lui-même , et qu'on ne peut conclure 
» de ce silence que les pièces qui faisaient la ma- 
» tière du procès par-devant la cour d'assises , 
» soient reconnues pour vraies; que le fait reste 
)) donc indécis, et que conséquemmentle tribunal 
») a le droit de rejeter l'exception que Régnier 
» prétend tirer de l'autorité de la chose jugée; 

» Considérant ensuite que si l'article 2^^] du 
») Code de procédure civile , prononce que , si 
Mime pièce produite est méconnue, déniée ou 
» arguée de faux, et que la partie persiste à s'en 
» servir , le tribunal de commerce renverra de- 
» vant les juges qui en doivent connaître , et qu'il 
» sera sursis au jugement de la demande princi- 
» pale (disposition à laquelle le tribunal a satisfait 
» par le renvoi qu'il a fait le 3i novembre 1812 ), 
» les articles 195 et 323 du même Code démon- 
» trent suffisamment que cette obligatiou n'est 
» point impérative , et qïi'elle n'est , au coQtrai- 
»re, imposée aux juges que dans le cas où ils 
» n'auraient pas d'ailleurs une conviction telle 
» qu'ils puissent prononcer sur la contestiilion 
» portée devant eux, sans qu'il soit besoin de 
» vérification d'écritures ou d'audition de té- 
» moins j 
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» Considérant donc, qu'il résulte de l'écrit 
» du 20 janvier 1806, et de l'audition des parties 
3) lors de l'introduction de l'instance, et des mé- 
» moires respectivement produits par elles , que 
» l'acte n'est pas obligatoire pour Michel ; 

» lo. Parce qu'il est impossible de supposer 
» que, de deux individus également accoutumés à 
» combiner le résultat des opéi^ations auxquelles 
» ils se livrent, l'un consente à ne courir que des 
a chances de perte , lorsque l'autre seul se serait 
i> réservé celles de bénéfice; » 

*) 2<>- Parce que Régnier ne prouve en façon 
H quelconque le payement qu'il prétend avoir 
»fait de 400,000 fr., à valoir sur le marché; 
n preuve qu'il avait lui-même offert de faire lors 
M de ses réponses catégoriques, et que la loi lui 
» otdolmait expressément de faire par ses livres, 
» puisqu'elle lui imposait l'obligation d'en tenir, 
» eu égard à la nature des opérations multipliées 
» auxquelles il se livrait, et qui le rendaient jus-^ 
Y) ticiable du tribunal ; » 

» 3®. Qu'ayant eu , dès le mois de mars 1 806 , 
» et depuis , des débats d'intérêts avec Michel , 
n qui ont donné lieu à une transaction du 26 fé* 
» trier 181 1 , et même , sur son payement, ayant 
)» poursuivi Michel, par des jugements et des 
» exécutions , il A'a cependant jamais fait état ^du 
»inarché du 20 janvier 1806^ et n'a pris aucune 
a mesure pour assurer son exécution , lors même 
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M que les difficultés éprouvées sur l'exécution de 
» la transaction, devaient ei\ faire présager de plus 
>i grandes pour l'accomplissèinent a'un traité qui 
» aurait été bien plus fatal à Michel; 

» 4^« Que Régnier n'a pas même cherché à 
» s'assurer si Michel possédait et gardait fidèle- 
n ment les rentes qu'il aurait vendues , et qu'aux 
» termes de l'article 4 du -marché , il devait oon- 
» server au profit de Régnier, pour compte de 
» qui il reconnaît , dès à préseilt , est-il dit , les 
>» tenir comme chose à lui appartenante ; défaut de 
)> prudence qui , de la part de Régnier , serait d'au» 
n tant plus remarquable, que, dans soninterroga- 
») toire, il dit, qu'en faisant ce marché, il avait le 
» double objet de spéculer sur le temps, et de favo- 
» riser son opération, en immobilisant 200 ,000 fr. 
» de rentes , qu'il obligeait Michel de garder en nan- 
» tissement; et que cependant ce double but au- 
M rait été manqué, èi Michel, livré à ses propres 
» calculs , n'avait donné aucune garantie , e^ n'é« 
» tait pas même surveillé pour la conservation 
» du nantissement; 

» 50. Parce que Régnier lui-même atteste dans 
» le mémoire justificatif puUié par lui, en octo- 
» bre 1809 , intitulé Principes du sieur Régnier^ 
» qu'il ne lui restait aucune ressource pour opérer 
» sa libération envers ses créanciers ; et que si le 
» marché eût été sérieux , il était dès>4ors coupa- 
» ble de cacher un des moyens dont il pouvait se 
M servir pour l'acquittement de ses dettes, 
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M 6^. Parce quHl est également impossible de 
» croire qu'étant en droit , comme Fécrit le sup- 
» pose , de se faire payer par Michel des intérêts 
» annuels de 200,000 f. sur le capital de 400,000 f . 
» il ait négligé ou de s'en faire reconnaître pro- 
» priétaire dans un temps où cette sonune lui 
» était nécessaire , ou d'en faire compensation 
» avec celles qu'il devait lui-même à Michel. 

» 70. Attendu que l'article i353 du Code civil 
» abandonne aux lumières et à la prudence du 
» mîagistrat , le jugement des présomptions gra- 
» ves , précises et concordantes , et que le tribu- 
» nal trouve la réunion de tous ces caractères dans 
» la cause dont il s'agit. » 

Régnier interjeta inutilement appel de ce ju- 
gement. La Cour de Paris , par arrêt du 28 fé- 
vrier 181 5, le confirma. Nous croyons devoir 
également faire connaître tous les motifs dont la 
cour a fortifié la solution des grandes questions 
que présentait ce procès. 

« Considérant que la loi d'institution du jury 
» ne lui confère de pouvoir que relativement à 
» l'action publique et à la personne de l'accusé ; 
» que la déclaration de non culpabiUté pouvant 
» être le résultat de l'insuffisance des preuves à 
» l'appui de l'accusation , ne peut produire 
» comme conséquence nécessaire la démbnstra- 
» tion de la faiblesse, dès faits, soit de la plainte , 
» soit de la dénonciation au ministère public ; 
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» que toutes dispositions ultérieures dans l'in- 
» térêt privé des parties , et sur toutes demandes 
» à fins civiles, sont de la compétence exclusive 
» des juges; qu'ainsi il est reconnu en droit, et 
» il a été jugé entre les parties, que la question 
» de dommages et intérêts en faveur de l'accusé 
» acquitté, était toute entière à l'arbitrage des 
» juges; 

» Considérant que la réponse des jurés dans 
» les termes déterminés par la loi, devant être la 
» même, soit parce que le crime ne leur parai- 
» trait pas constant, soit parce que l'accusé ne 
» leur paraîtrait point en être convaincu ; Pac- 
» quittement ne peut établir comme vérité judi- 
» ciaire que le crime n'a pas été commis ; que 
» notamment en matière de faux ^ où les qucs- 
» tions principales déterminées par le Code prc- 
» sentent la même alternative, la déclaration de 
» la non culpabilité par le jury laisse nécessai* 
» rement incertaine l'existence ou la non exis- 
» tencê du faux, et plus encore toutes les autres 
» questions de fait et de droit relatives aux pièces 
» arguées de faux; qu'ainsi il est reconnu en 
» droit ^ comme conséquence nécessaire de la 
» législation actuelle en matière criminelle , que 
» les ordonnances d'acquittement n'oitt Tautorité 
» de la chose jugée que dans ce sens unique^ que 
» l'accusé acquitte ne peut être soumis de nou- 
» veau à luie instruction criminelle, pour le fait 
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» à raison duquel il a été acquitté; que les prin- 
» cipes de la jurisprudence ancienne sont sans 
M application sous la législation actuelle, la raison 
» de cette jurisprudence dérivant de la plénitude 
» de la puissance qu'avaient alors les juge9 , de 
» juger tout^à-la fois le procès fait à l'accusé et 
» le procès fait aux pièces, de statuer civilement 
» et criminellement sur l'intérêt public et l'in- 
i> . térêt privé de toutes les parties; 

» Considérant que l'ordonnance d'acquitte- 
i> ment de Régnier ne pouvant avoir la force de 
» la chose jugée dans le procès civil né avant 
>> l'accusation de faux , toutes exceptions de £sdt 
» et de droit peuvent être opposées contre le 
» traité du 20 janvier 1806 ; que, si les faits, qui 
n peuvent paraître dès à présent constants, suf- 
« fisent pour détruire la foi invoquée pour ce 
n traité , toute instruction ultérieure laissée à 
» l'arbitrage des juges serait surabondante et 
» firustratoire; 

» Considérant que l'état matériel du traité dont 
» il s'agit, démontre comme constant en fait, 
» qu'il énonçait originairement la rue Cisalpine^ 
» n9. 4? comme lieu de domicile de Régnier ; que 
» depuis la demande, ce mot Cisalpine a été sur- 
» chaîné du mot Courselle , et que du nombre 4 
» il a été fait le nombre i4 ; 

»» Considérant que Régnier n'a demeuré rue 
» Courselle, xt^. i4î que postérieurement à i8o6; 
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» qu'ainsi renonciation primitive de ce domicile 
»> prouve que la date du 20 janvier i8oé a été 
» supposée ; que de cette première circonstance 
« résulte la preuve de la supposition d'un paie- 
» ment de 400,000 fr. fait à cette époque; 

» Considérant que l'état matériel du traité pré- 
» tendu du 20 janvier 1806, fait reconnaître que 
» l'approbation de l'écriture et de la signature Mi- 
» chel, étaient apposées avant que fussent écrits 
>» les huit articles composant cet acte ; que la 
^ première feuille, au recto et au verso^ oflfre des 
» lignes plus reserrées , et la deuxième des lignes 
» plus espacées , pour aboutir à la signa'ture et 
»> aux mots qui la précèdent ; 

» Considérant enfin^ que de cet état matériel 
» de l'écrit et de la réunion des faits , pièces et 
» circonstances de la cause , il résulte des pré- 
» somptions graves , précises et concordantes, 
» de la supposition totale du traité sous la date 
» du 20 janvier 1806, et qu'il est l'œuvre du dol 
» et de la fraude , etc. » 

Enfin cette cause , sur le pourvoi de Régnier, 
fut déférée à la Cour de cassation : là,M . Mourre, 
procureur général, adopta complètement le sys- 
tètne favorable à Régnier. Suivant lui , l'absolu- 
tion prononcée sur une accusation de faux , est 
un monument indestructible , non - seulement 
pour ]a non culpabilité du prévenu, mais en- 
core pour la sincérité des pièces arguées de faux. 
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£n vain soutinl-il cette opinion par toutes les 
ressources de Part oratoire et de la dialectique , 
elle ne fit aucune impression sur la Cour , qui , 
par son arrêt du 17 mars 181 7, termina cet im- 
mense procès. Le texte de cette décision n'est 
pas moins précieux à connaître que celui des 
autres, il est le complément de leur saine doc- 
trine. 

» Attendu , sur le premier moyen , que les tri- 
»> bunaux de commerce sont compétents poxur ap- 
M précier la validité ou la nullité des conventions 
i> commerciales ; que les tribunaux sont tenus de 
» renvoyer devant les juges civils pour la vérifi- 
» cation des écritures et signatures , lorsque le 
M sort de la contestation tient à cette vérification ; 
M qu'il n'en est pas de même lorsque , indépen- 
» damment et abstraction faite de toute vérifica- 
» tion, l'instruction de la cause démontre les 
» vices essentiels et les nullités des traités; que, 
M dans l'espèce, le tribunal de commerce n'a 
» fondé sa décision sur aucun motif qui s'appli- 
» que au faux; que tous les motifs de ce juge- 
» ment ont , au contraire , pour unique base 
w les présomptions qui s'élèvent contre ce traité , 
)) toutes indépendantes du faux ; qu'en décidant, 
» dans ces circonstances, que la vérification de la 
» signature était inutile, le tribunal de commerce 
D et la cour de Paris , loin d'avoir violé les règles 
» de compétence prescrites par la loi , s'y sont 
») exactement conformes , » 
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» Attendu sur les autres moyens , que le jugc- 
» ment du tribunal de commerce, loin d'avoir 
» déclaré le traité faux, l'a tenu au contraire pour 
*> véritable , puisqu'il ne l'a déclaré non obliga- 
» toire et ne l'a annulé que par des motifs tirés 
» du vice intrinsèque qui s'y attache; que ce 
» tribunal n'a déclaré en effet Régnier non re- 
» cevable dans sa demande en exécution dudit 
» traité , et n'en a prononcé la nullité , qu'en se 
» fondant sur des faits, et une foule de présomp- 
» tions graves , précises et concordantes; que ces 
» présomptions totalementindépendantes dufàux, 
» ont été tirées des clauses mêmes du traité, des 
» déclarations faites par les parties, des mé- 
» moires respectivement produits, de la conduite 
» extraordinaire de Régnier, du défaut de repré- 
» sentation de registres, et d'autres circonstances 
» également graves, qui démontrent l'impossi- 
» bilité de supposer que ce traité ait été oblîga- 
» toire; que bien loin d'improuver aucun des 
» motifs de ce jugement, la Cour de Paris l'a 
» confirmé , et en a ordonné la pleine et entière 
» exécution. » ^ 

» Attendu, en outre, que cette Cour, en con- 
» firmant ce jugement , a déclaré elle-même for- 
» mellement dans les motifs de l'arrêt, que ce 
» traité était l'œuvre du dol et de la fraude ; qu'il 
» résulte conséquemment de cet arrêt , qu'en 
» supposant que le traité ne soit pas faux , il est 
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31 au moins infecté d'un vice essentiel qui en 
» opère la nullité, qu'il est l'œuvre du dol et de 
n la fraude ; que , par ce motif, il est non obli- 
» gatoire et doit être bâtonné ; que peu importe 
» que dans plusieurs des motifs de cet arrêt, la 
» Cour ait aussi considéré comme faux le traité ; 
» qu'il suffit que par son dispositif le jugement 
>» de première instance ait été confirmé , et que 
)» ladite Cour ait elle-même formellement déclaré 
I» que ce traité était l'œuvre du dol et de la 
» fraude , pour que la demande en cassation n'ait 
» aucun fondement ; qu'il est inutile et sans ob« 
M jet, sous ce rapport, d'examiner, soit le mé- 
» rite des motifs de l'arrêt relatifs au faux , soit 
» l'effet que doit produire sur une pièce sous 
» signature privée , arguée de faux , une décision 
» du jury qui déclare la non culpabilité de l'ac- 
» cusé. » 

On voit, par ce dernier motif, que la Cour de 
cassation n'a pas voulu paraître décider direc- 
tement la question relative à l'effet d'une abso- 
lution de crime de faux, sur le mérite de la pièce 
qui a été l'objet de l'accusation. Néanmoins, lors- 
qu'on considère que les conseils de- Régnier 
fondaient leurs principales espérances sur la fin 
de non recevoir qu'ils faisaient résulter de l'abso- 
lution de Régnier; que tous les raisonnements 
de M. Mourre tendaient à faire accueillir ce sys- 
tème; et que la cour n'en a pas moins donné 
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une approbation entière aux bases de décision 
des premiers juges, il n'est plus permis de rester 
indécis , il faut regarder la jurisprudence comme 
fixée sur ce point : que Faction et l'exception de 
dol ne reçoivent aucune atteinte des jugemens 
sur le faux principal, ou incident, tant qu'un 
jugement civil n'a pas ordonné l'exécution de 
l'acte ai^é de faux. 

65. Il peut se trouver d'autres circonstances 
qui, par leur nature et leur concours, établissent 
une exécution si complète d'un traité, qu'il ' ne 
soit plus possible de l'attaquer pour dol. 

66. Mais pour donner un si grand avantage au 
prévenu de dol, trois conditions sont nécessaires. 

Il faut lo. que les faits ou actes, dont il tire 
ses conséquences , soient indubitablement poste- 
rieurs k la connaissance du dol ; 

2<>. Que ces faits soient volontaires et qu'au- 
cune nécessité n'y ait contraint; 

3®. Qu'ils soient positifs, et ne puissent pas 
avoir d'autre sens que celui de maintenir la con- 
vention. 

Ainsi , celui qui , par dol , aurait été entraîné 
à accepter ime succession onéreuse , et à qui on 
n'opposerait que des actes d'administration , 
comme d'avoir récolté des fruits en maturité, 
fait des actes conservatoires, formé même dos 
actions possessoires , ou renouvelé des baux 
prêts à expirer ; repousserait facilement de scm- 
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Llâbles moyens; parce que chargé par le fait 
d'administrer la succession, il a été de sa déli- 
catesse et de son devoir, d'en surveiller les droits, 
jusqu'à ce que la chose fût passée dans d'autres 
mains. Il en serait autrement , s'il aliénait quel- 
ques objets de la succession, si même, il renou- 
velait des baux long-temps avant leur expiration , 
en un mot, s'il faisait de ces opérations qu'aucun 
motif raisonnable ne le contraignait de faire sur 
le champ. 

Celui, encore, qui séduit dans un traité frau- 
duleux , aurait réduit une créance légitime à un 
taux inférieur à sa juste valeur , et qui , même 
après la découverte du dol , aurait reçu des à- 
comptes sur la somme promise , n'en serait pas 
moins recevable à attaquer l'acte ; parce que ce 
qu'il a reçu lui appartenait, soit qu'il ne dût re- 
cevoir que la somme fixée par le traité , soit qu'il 
dût recevoir davantage. 

Celui, au contraire, qui a vendu une chose et 
a été, par dol, déterminé à la céder à vil prix, 
ne peut pas , après que les manoeuvres dont il a 
été dupe, lui ont été révélées, recevoir la moin- 
dre portion du prix , sans compromettre son ac- 
tion en dol j la reserve de recouvrer la chose 
étant incompatible avec la réception du prix. 

Une partie de ces principes a été reconnue 
par la cour de Trêves dans un arrêt du 1 1 avril 
1806. ( f^(yy* Recueil de Sirej^ tom* 6, /?. 348 ). 
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Deuxf rères ctant en minorité font, avec l'au- 
torisation et par l'entremise de leurs curateurs, 
en 1788, une transaction par laquelle l'un d'eux 
cède à l'autre tous ses droits, moyennant une 
obligation de 24,000 fr. , dont il reçoit une partie 
en minorité, et le surplus après sa majorité. En 
1793, il accusa le curateur de son frère, de l'a- 
voir circonvenu , et conclut contre lui , pour 
réparation des torts que ce dol lui avait fait 
éprouver, en 78,904 fr. florins de Hollande. Le 
curateur, entre autres moyens, opposait comme 
fin de non recevoir , à cette demande , les paie- 
mens faits au créancier, depuis sa majorité. La 
cour de Trêves ordanna une plus ample instruc- 
tion sur le fond, et rejeta la fin de non recevoir; 
son principal motif est « qu'il est de principe 
» que l'exécution d'un acte susceptible d'être rcs- 
» cindé pour cause de dol ou autrement, n'o- 
» père de fin de non recevoir, que lorsqu'elle a 
» eu lieu en connaissance de cause ; d'où il s'in- 
» fère qu'on ne peut opposer à l'intimé l'accep- 
») tation qu'il a faite dans sa majorité des sommes 
» stipulées par la transaction, comme pouvant 
» produire l'effet d'une ratification. » 

§• 9- 

Comment le dol peut être établi. 

* 
67. On dit souvent au Barreau , le dol ne se 
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présume paSj il doit être proui^é, La proposition 
ainsi généralisée est une erreur. Dans un grand 
nombre de cas , la loi présume le dol , et celui 
qui s'en plaint n'a besoin que de justifier la ciiv 
constance d'où naitla présomption légale; hors 
ces cas , il est vrai , quiconque prétend avoir été 
trompé doit le prouver. 

Pour le moment) nous ne nous occuperons 
que des trois principales circonstances auxquelles 
est attachée la présomption de dol; elles seront 
l'objet d'un premier article; les autres trouve- 
ront place dans les divisions subséquentes. 

Dans le second article , nous verrons comment 
le dol non présumé peut être établi* 

ARTICLE I. Dol présumé. 

68. La loi présume le dol, i®. lorsqu'un des 
contractants encore adolescent marche déjà à tra- 
vers les écueils sans nombre qu'on rencontre 
dans la société des hommes; 

* 

20. Lorsqu'un des contractants, qui a passé cet 
âge , ne jouit pas de la plénitude de raison né- 
cessaire pour éviter les mêmes écueils ; 

3<>. Lorsque la chose défectueuse a été vendue 
par un fabricant ou par un marchand. 
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ï.« CAS DU DOL PRÉSUMÉ. 
; Minprké* ' 

' SOMMAlhÀ 

*'i5g. Protcctiofn graduelle. 
: t* ' :. ^o. iLctcffieruis aux mineurs jomancipés. 
71. Actes qai leur sont interdits. 
7 a. Traité avant le compte de tutelle. 
* 75- iTraité avec les 'héritiers dn tuteur. 
74* .La nuUité n*e4t que dans Hiitérôt du mineur. 
75* Cas où elle profite .au tuteur. 

76. Actes permis , sujets à restitution. 

77. Limites delà préftomptioii' de' doL' 

^ . 78. AliiMiir se faisant passer pour 'mëjctur* 

79. Exécution n*est pas toujours ratification. '^ 

69. La loi qui a ïeà% du iiÛReui! çpfant l'objet 
d-une prôtectiop .particulière^!^ Tabandoniie pa9 
tout-à-fait à lui-finême dans ^'adolescence, et 
même, quand devenu majeur^ il peut disposer 
seul et à son gré de sa fortune , elle le surveille 
encore dans ses premières actions. Sans cela, il 
ne pourrait pas échapper à tous les pièges dont 
souvent la sagesse et l'expériencQ ne peuvent pas 
se garantir. Cum interomnes consteffragilç essQ 
et infirmum hujus modi cetcUutn consUmm et 
multis captionipus^ suppositum, multorum in- 
sidiis exposUum, auxilium eis Prcetorpollicitus 
est. h. 1 , ff. de minorihus. 

Avant son émancipation ,. le mineur est dans 
un ^état d'incapacité absolue , toute espèce de 
traité fait avec lui est présumé ]îqS^I du dol de 
I. 8. 
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celui avec lequel il a contraclé; et sans autre 
examen que celui de son âge , la justice , s'il le 
demande, le délie de ses obligations. 

Quand il est émancipé ^ il commence à jouir 
de certains droits, mais ils sont circonscrits; et 
pour bien apprécier sa position dans le monde , 
il faut ranger ses actes en trois classes; ce qu'il 
peut faire san3 espoir de restitution; ce qu'il lui 
est interdit de faire sans remplir certaines for- 
malités; ce qu'il peut faire comme le majeur, 
pourvu qu'il ne soit pai^ lésé. 

70. La loi lui permet de louer ses héritages, 
de recevoir ses revenus , de' vendre ses récoltes , 
^t *dt faire tout ce qui est cortvetiable pour ad-* 
iiiiniMrër ses= biens; à (ceïépitd^ ce qu'tt fait est 
irrévocable, lors mâmë^'ll sférafit lesé^-ii ne 
peut être restitué que dans les cas où le majeur 
jVÂtfrraît l'être; encekr^ les auteurs du Code ont 
ëlé plus rigoureux qUe l'ancienne jurisprudence; 
é\le restituait le miitenr datis tous les cas où il 
cprouTadt quelque tort , sans qu'il fut besoin de 
prouver le ddl; et s'appuyait , pour cette faveur 
sans bornes ; Étxir la loi 5 cod. de in ititeg. resi* 
min. Minonbusin integrum fvstitutio imjuibus 
se ctqyios proharé possunt^ét si dolus adi^ersarii 
nonprobetur^ compefit. Aujourd'hui, dans tout ce 
cjui n'excède" pas tes bornes^ de sa caps^cité, il est 
sûr la métne ligne que lé majeur j le texte des at^ 
licier 48î etîSoS eirt (e*mel. 
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•^ ï » lï ne peut ni recevoir , ni employer ses 
capitaux , sans les conseils de son cnratcur. 

Saris l'avis de sa famille et Tatitôrité de là jus- 
tice, il ne peut faire d'emprunt ni aliéner ses 
immeubles. 

Dés' formalités indispensables sont prescrites 
pour qu'en recevant et arrêtant le compte de 
Séh tuteur , il ait une corniaissance parfaite de la 
gestion; la majorité du pupille n'en dispense pas 
le tuteur. 

Dans toutes ces cîrcorisltahces , comme pour 
les traités antérieurs à' l'émancipation , le mineur 
réclamant le bénéfice de restitution , dans les dix 
années de sa majorité, ce qu'il a fait est annulé, 
sans qu'il soit besoin de prouver la moindre lé- 
sion ; parce qu'on la voit chaque fois que h fotids 
capital de sa fortune subit un changement; sui-^ 
vant l'ancienne maxime : rninor alienando Icedi-- 
tur. Articles 472^^ 4^3 ^^ 484- 

72. L'article' 47^, prononçant la nullité de 
tout' traité intervenu entre le tuteur et st)n pu- 
pille devenu majeur , s'il n'a été précédé du 
coihpte dé tutelle; on a agité la question de sa- 
voir, sr, par ces expressions /o»/ /m/V^ , il fallait 
cntdnifre même cetlx étrangers à la gestion?' 

Déjà plusieui»s jurisconsultes, et pirtrctiriéré- 
mèntMM. de M allcviHe , Grenier, Tôulliér «t le 
rédacteur du Joiirhal du Palais , se; s^oiit bth- 
nonccs contre cette extension, f(ùè îrf généralité 
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du texte peut suggérer un instant , mais que k 
réflexion semble devoir faille rejeter. La Cour de 
Nismes, dans un arrêt du i8 mars 1816, l'a très- 
positivement condamnée ; celle de cassation , 
dans un arrêt du ^4 octobre 181 8, sans avoir 
prononcé explicitement sur la question, paraît 
néanmoins fort opposée à ce système ; mais celle 
de Paris , après l'avoir également rejeté le 5 jan- 
vier 1820, vient de l'admettre en termes précis, 
le 2 août 1821* 

Dans le premier de ces deux arrêts rendus par 
la même chambre, on lit : L'article 4l^^ nest 
relatif qjÀ* aux traités qui inten^iendraient sur un 
compte de tutelle. Dans le second, au contraire : 
V article é^'^ 2 conforme aux principes étemels^ et 
à toutes les lois antérieures, porte que tout traité 
qui pourra intervenir etc. Tout traité, cette dis- 
position est générale^ etnonrelatii^e uniquement 
aux actes concernant la tutelle. 

C'est à l'opinion consacrée par la première 
de ces deux décisions , que nous croyons devoir 
nous attacher. 

D'abord, c'est pai» erreur que, dans la se- 
conde , on a invoqué les lois antérieures : c'est un 
point historique facile à vérifier ^ et très-certaine- 
mentil n'existe aucune loi romaine ou française , 
qui puiS(Se autoriser cette assertion. Les Ordon- 
nances de iSSq. et de 1 54g 9 ^insi que la coutume 
de Paris, i^'annulent que ks dispositions , à W/v 
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gratuit, faites dans ce cas; et cette prohibition 
particulière conduit naturellement à une consé- 
quence contraire. 

A-t-on voulu parler de la jurisprudence? tous 
les auteurs et les arrêts sont unanimes ; c'est à 
l'égard de la gestion du tuteur ^ et seulement 
pour cette gestion, que dans tous on lit , la nul- 
lité dtt traité intervenu entre le tuteur et le mi- 
neur, non visis tahulis nec dispunctis raîioni* 
hus^ ]>éjà les auteurs que nous avons indiqués, 
ont cité Basnage et Argou . On peut 'consulter 
encore Louet, lettre T, sont. 3., et JSrodeau 
son commentateur; Henrjs y tom. 2, liv. ^, 
question. 74 > ^^ Bretonnier son annotateur. 
Partout on veçra la règle ainsi spécialisée, et 
nulle part on ne la verra rendue commune à 
toute espèce de traité. 

Que la nouvelle rédaction du principe fasse 
hésiter, soit; mais si on veut l'interpréter par la 
jurisprudence antérieure, c'est un point sur le- 
quel aucun doute n'est possible ; elle n'annulait 
que les traités par lesquels le pupille réglait 
aveuglément, et sans être siiffisamtifieni instruit, 
le compte de son XvlXjçxxt: Quippe, disent les 
docteurs^ cUÊn tutor author in rem suark esse 
non possit, ' ].^ - - ^ • 

Cet examen de l'ancien droit répand unie grande 
lumiëre sur la question . il faut au moins en con- 
clure que, si L'article 4?^ contient uiie prohibi- 
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lion abso^c, c'est une innovation que lies ^uf^urs 
du Cpde aurpnt faite, et ils ont eu la sagesse 4e 
reconnaître en général que notre jurisprudence 
ctfiit arrivée à im degré de perfection qui De lais- 
sait à fajure que de lége|:s chapgemens.) et avec 
J^teaucoup de réserve et de circonspection. A^si 
en pnt-il$ fait tres-^u , et ceux qu'ils onjt faits, 
iiut été annoncés et justices par leurs orateurs ; 
ils les ont d'ailleurs écrijts dans ce Gode, 4^ pm^ 
luère à éviter toute controverse* 

En.est^il ainsi de l'innovation aperçue? 

Le procés-yerbal des cpnf^reQces n'en £4|; pas 
la moindre mention ; l'artiçlq qui nous Qcc|ipe 
n'était pas même dans le projet, il fut ajouté lors 
de la rédaction définitive, e^ adopté sans discus* 
sion. 

MM. BerUer, Huguet et Leroi n'en put pa^ 4it 
un mot s^u corps législatif et au tribui^^t , en y 
présentant cette partie 4u Co4er M. Huguet y a 
exprimé hautement le senVii^ent contraire ; voici 
ses expressions : « Ce n'e^t point une législation 
» nouvelLe qui vous est soumise , ce n'est point 
)) un syst^e nouveau qui vous est présenté , 
V ip'ost uu çhoi^ de préceptes, de maximes et de 
» règles , 4éjç^ éprouvés par l'expérience 4e$ sièr 

» clés, et que la raison à justifiés dçpub longr 
» temps 9 c'est un choix fait, soit daaa le droit 
» écrit , soit dans le droit coutumiev j des neil^ * 
» leiires institutions sur cette matière « m*. 
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M. de MalleKB^iHe, Vûn de^ré^cte«rs, dans son 
am^rf)^ j «€ fait qù-tnie seol^^li^ernitÎDn Mir l'^-* 
lfc)(e 47^; e^esl ^it est relatif aiiX' traités; faib V 

11 iffètAinC' hor^ 4^ déiné ^ue> âet article né- 
fait que renouveler Tancicn priricîpe^. * . ■ - 
' ' Si-dt^ xe& p^nmti^rs dMMMfMs' ^n passé à son 
texie et à sa plaee dans le Codé'^ on vmt qu'il fait 
partie d^inîe s«cti«ii, dont rdt>Î€t est alniiom;é 
par là rfibriqué de^ compteis de (Uielle^qÈà est 
W ({natrième dé cette seeih^. l/aprobalnlité ttt 
dôtke qtJÉ^l ^"èk liri^iÀerné rtelaffiC^ù'lEMao^M!)^ 
de tutelle. En eSel, on règle pfàf^ te 471^ oommeAf 
it sera pmiryti aux frais du Compte; par (6^479%' 
comineiiit oti-j^tirra Parrêter â t'amiable ; et pafi^ 
le 47^ r €dmi|ienf, sHl s'élève des contestations ,' 
elles seront jugées. .1. • .' j 

Cette prc^abifilé s'accToit qàaiid on remarque 
que cet ^etieljç 4?^* annule te^ traité qui mter-^ 
viendra, s'il nest précédé du ^^mple de tms 
telle; et qtfeWe- iai^i précédé^ daÀs son sens 
propre, suppose une étroite analogie eiytré'^ 
qiii précède et ce qui suit. L^arl»cle 907 voufa^t 
que le tiiletir ne p^se recevbil* de libéralités dé 
son pupille qu'après avoir weÉiàu sok' compte y ne 
dit pas que la libéralité serap/récédée^du eomfpfii 
de tutelle , m^^ que les fihéralités ne pourrenf 
• avoir lieu si le compte na été préalahtemeni 
rendit. ''^'' ' Kî 
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, La différence de ces deux lodutions mérite 
d'être obserrce ; puisque le traité qui fi^t l'omet 
de ^article doil;êtnç: précédé du Goiiq>te, il ]f a 
entre eux une corrélation intime,, le traité est 
celui qui d^t clore 1q compte et opérer: k dé- 
charge du tut^up^_ ; - • 

Et comment se^peipsuader •qu'on, ait ¥oulu par 
cet 'article progcrire toute espèce, diè- traitée, puîs^ 
que la prohibition est xenouT.elée à l'^ârd de& 
donSitions, a;rt. 907, et pour les transactions^ 
art. :2o45 2 Vainement les partisans de la généra 
raliié ontr-ils répondu qu^il ne fallait attribiier 
ces répétitions qu'à xm excès de précaution ; la 
frivolité de cette réponse ne fai); que mieux sentira 
hn force de l'objection. Un des mérites de notre 
Gode, est de renfermer toutes les règles essen- 
tielles du droit dans le cadre le plus étroit qu'il 
fût possible de sç tracer; et c'est en méconnaître 
un des plus grands mérites, que d'yi supposer dea 
redites inutiles^ . ' 1 . 

,. A la vérité, le texte porte tout traité;. ce qui 
semble ne pas supposer d'exceptions ; et c'est le 
seul moyen^ qu'on fasse valoir à l'appui du sys- 
tème que nous combattons : mats on a trQs-judi-^ 
^eusementi^pondtt que, quelque généraux, que 
%»ient ces termes, leur sens se concentre natu<^. 
rellemeutf ds^ns le sujet dont traite cette partie 
de la loi. > . 

On peut appliquer aux lois, qui ne sont que le 
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développement tdtu coatrat soeial^les règles d^irn 
terptétftlioii des coiitratflr;< et nous tisons dans 
Farticle. iiÔî: '«'Quelque généraux que soient 
» les termes dans léâqiièls aihé convention est 
» conçue, elle ne comprend que les choses sur 
» lesquelles il paraît que^ les pâtties se sont pro^ 
» posé de contracter. ^) 

On a dit tout traité ^j^arce que, s'il n'y a ^*uite 
manière de rendre et d'apurer mi compte*,' il-y 
en a mille pour traiter sur son résultat ; et il im- 
portait de proclamer qfié^quelleque fut la nature 
de ce Ixaité, ii devait âtre précédé du compte. : ' 

Enfin , ceur qui conservent des doutes doivent 
chercher à ^s'enéclaircir, en se pénétrant de Pes- 
prit de la disposition. î ; - 

Le traité sur la tutelle doit^être -précédé du 
compte, parce qu'une convention n'est équita- 
blemeiit formée que quand les deux contractants 
en connaissent également tous leeélémeitis; parce 
que le tuteur parfaitement au-fiiit de'8!ar.gestion>^ 
seraitffustemc^t soiipçbnné dedol, si, sans mettre 
son pupille à portée d'en connaître comme duî 
tous les éétSails fil obtenait xbe^lui. une liJ>éraiion 
complète. rCeiuteurvdit énergiquement Loùet. , 
au lieu de itendre compte, mettmit sa partie^ :£n 
ténèbre»^ et/en lieu oà lui sont verrait clair. " 

Il fkuten dire autant dé l'ao te libératif qui ne 
comprendrait qu'une partiende la gestion,' parce 
qik'elle dpitêtre. examinée* et fMstifiéc dans tontes 
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SOS |)arites; iiiaU> par épifik motifir taisonnable^ 
e]i^raît>*oii cet examen^préabble'dutccnufite de 
tatelie^ si le traité était tout-à4ait indépendant 
de la gestion, et lui était tettement étranger, que 
son résultat ne pût^icn aucune, manière^ influer 
sur la .détermination du pupille ? 

Par exemple , si ce dernier ^xmsait la fiUe de 
sonitiiteur, qui constituerait pour sa fiUe une 
dof dont les^ conditions seraient acceptées par le 
gendre; dira*tH>n quece traité serrât nul . pour 
n^AToir pas été précédé àa compte ? So le tuteur, 
sans kd donner sa filk eh mariage, Vasaooiait à 
son commerce, ou le lui cédait en totalité y ou 
s'il lui Tendait une maison, louait imcf ferme, etc. , 
ou si le pupille, depuis sa majorité^ avait recueilli 
ntié succession et traité de quelques objets en 
provenant avec so«i tuteur;, dans tenaces cas, 
Tj^iement du compte serait fort indifférent; 
ce serak.un airbitraire inexcusable, que d'annu- 
ler ces actes 9 sous le frivole prétexte que. le 
coittpte de tutelle devait être préalablement 
rendu. -^ ' • ' - 

V Nous pensons doâc que Fart, ^jibàtàk^ être en- 
tendu ainsi : Tant que le tuteui)*n'a>pa£bikit ré- 
gulièrement apuMr.son£ompte, tonibtBiûtéconfr 
cernant en tout ou en partie les objetSr. qu'il a 
administrés- ou du. administrer, est illégal et nul : 
c^est dans ce sens qu'ont été rendus? les arrêts, 
de la Cour de Nîmes du i5 mars^iSiû^^de celle 
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de cassation du i4 décembre suivant, et de celle 
de Paris du 5 janvier 1 820. 

Celui même du 2 août 1821, n'est contraire à 
cette théorie que dans le premier de ses motifs, 
au fond la décision s'y trouve conforme. 

Dupré I marié ei^ secondes noces , avait fait , 
le 1 9 janvier 1 808 , avec ses enfans du premier 
lit., la liquidation de sa première communauté : 
]ULn de ses enfants, mineur lors de ce traité. Pavait 
ratifié depuis ; et ce n'était que postérieurement 
k cej9 deiqc actes que . Dupré s'était occupé de 
r^ndi^ son compte. Cependant le tribunal de la 
JSeine avait rejeté la demande du fils en nullité 
^ c^s deu:^: actes ; ce jugement devait être ré*^ 
formé ; les droits des enfans dans \^ communauté 
fjuisdient un des objets importans de l'adminis- 
tration tutélaire ; ils devaient, comme le surplus, 
être soumis à l'exs^men exigé par l'article 472* 
cet arrêt ne peut donc inspirer d'autre^ regrets 
que celui d'y trouver la proposition géuéralq qui 
y 9l été placée. < i . 

73. De la saine inteiiprétatiou de l'^ticle 472 
sortent plusieurs i^onséquence^ . impp<:(smt;es ; 
i^. son unique but étant de régler^ la (wtme du 
compte tutélaire, p<>W opérer la déct^Ulge du tu?t 
leur, il est applicable. auiç héritiers de; cnj der-^ 
nier, s'ils traitaient à forfait et a^aus dét^^il-avec 
le pupille , la même présomption (h dol les at- 
teindrai t> le traité ÇQr^it annulé. 
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74 . 20. L^aciion en nullité n'iappartient qu'au 
pupille ; elle n'est instituée que dans son intérêt 
et pour la garantie du dol : s'il se tait , le tuteur, 
m ses héritiers ne peuvent réclamer. 

75. 3®. Si , sur la demande du pupille , le 
compte ordonné et rendu a un résultat moins 
avantageux pour lui que celui du traité , il ne 
pourra pas se désister de sa demande. Le juge- 
ment, en ordonnant le compte, a anntdé le traité, 
qui ne peut revivre sans un nouveau consente- 
ment du tuteur; et ce que celui-ci se trouvera 
avoir ajouté à la dette, peut être repris par lui 
comme payé par erreur : dans l'ancien droit l'ac- 
tion indebiti soluti^ et dans le nouveau, l'article 
1877, fondent le succès de sa revendication. 

76. 4^- Le mineur peut faire seul toutes les au- 
tres négociations ordinaires ; mais pour peu qu'on 
mette à profit sa candeur et ses passions nais- 
santés, et qu'il soit lésé, sa plainte sera écou- 
t-ée et seâ obligations réduites, « en prenant en 
» considération sa fortune, la bonne ou mauvaise 
» foi des personnes qui ont contracté avec lui , 
» l'utttilé ou l'inutilité des dépenses. » Art. 484. 

On ëti voit Un exemple dans un arrêt du par- 
lement de Paris, du 9 avril i63o, rapporté 
dans le tome i^**. du Journal des audiences. Le 
baron de Chantai , nommé à une lieutenance de 
cavalerie , avait acheté du baron du Roger un 
cheval moyennant i,5oo fr. y somme alors fort 
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unportanie, et était mort sans l'avoir payée. Ses 
héritiers poursuivis se prévalurent de sa mino- 
rité et de l'excès du prix de cet achat. La somme 
fut réduite à i ,000 fr. , sans intérêts, quoique Ta- 
chât remontât alors à six années. 

Du principe consacré par l'article 484* que les 
obligations, imprudemmont contractées par les 
mineurs , sont réductibles de tout ce dont ils 
sont lésés , sort la conséquence inévitable que , 
si l'engagement est tellement préjudiciable au 
mineur, que pour faire cesser le prqjudice il 
faille le résoudre entièrement, cette restitution 
totale sera prononcée. 

Telle était Tanciei^ne jurisprudence : Brodeau 
sur Louet, lettre C, sont. 57 , n^. 8, rapporte un 
arrêt du 17 mars 1621, qui restitue en entier un 
mineur contre une adjudication qui lui avait été 
faite en justice. La même espèce a été présentée 
depuis le Gode à la cour de Rouen, qui l'a jugée 
delà même; manière. Le mineur Couchaux, ayant 
pour toute fortune une rente viagère de i ,200 fr. , 
et voyant les immeuble^ de Tixier son beau-père 
saisis et mis en vente, céda aux insidieuses prières 
de celui-ci , et s'en rendit adjudicataire moyen- 
nant 3o,ooo fr. Devant le tribunal du IJavre, snv 
sa déclaration qu'il était mineur , le tribunal or- 
donna qu'il ferait approuver l'acquisition qu'il 
venait de faire par. le conseil de famille , ce qui 
fut effectué; mais .bientôt il éprpuva les plus 
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inutile pour se. dîapanscr de rexécuter..I$fer Par- 
lement rejeta sa demande le 37. .février 1626; 
cet arrêt est dans le recueil de Bardot f lîv; 2 , 
chap .2. .. f . ' 

. £n 1786 , le sieur de Dommangeville ^ lAiiieur 
émancipé, passa, au profit de la dame.de Serilly 
sa sœur, une obligation de 43,0010 £r», qu'il ve^ 
connut lui avoir été aysmcée par elle pQurr.p^^er 
des lettres de change , des billets ; d'hOJCineur o/t 
des frais d'équipement. U mourut v^ctima. xle la 
révolution, huit ans après sa nlajorité, ^ans av4>ir 
réclamé. Ses créanciers, aidés de ses héritiers « 
demandèrent la rescision de cette obligatiiin ; ils 
en furent déboutés par le tribunal de la Sein^ ; 
dont le jugement a été confirmé.par arrêt, de la 
cour de Paris, du 3 avril 181 1. Les mot^ sont , 
« qu'il était suffisamment prouve que |a somme 
)• portée en l'obligation avait tourné au profit 
» du minepr , en servant à éteindre. des engagc- 
» mens qui pouvaient compromettre son état, sa 
V liberté et son honneur, j» ( f^(3^r lejournal du 
. palais^ ii«. semestre j8i i, p. 167. ) 

78. La présomption'de dol devrait-elje cesser, 
si le mineur avait contracté comme maj^eur 7 Les 
motifs qui ont placé cette présomption dans 
toutes les législations civiles, sont si graves, que, 
suivant l'article i3o7, a la simple déclaration de 
» majorité faite par le mineur ne fait pointobs- 
» tacle à sa restitution. 9 Cette expression, simple 
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'déclaration , fait assez voir que la présoinption 
ne résisterait pas à la preuve que le mineur a 
réellement dissimulé son âge^ et que, par des 
artifices capables d'en imposer à un hommeî 
prudent , se faisant regarder comme majeur , il 
a obtenu de contracter ; mais il faut cette preuve 
du dol du mineur ; et j^usqu'à ce que celui qui s'en 
prévaut Tait fournie ^ la présomption est que le 
dol est tout entier de son coté; que par une 
perfidie rafinée , pour dépoimier le mineur y 
et en même temps rendre, ses plaintes inutiles^ 
on a exigé de lui^ et obtenu die «a faiblesse , .da 
se donner toutes les apparences de la mauvaise 

, Une ancienne loi romaine, la d?^. cod. si wni* 

m 

nor majorem se dixeritj ne prévoyant , dans ce 
cas, que le dol du mineur, lui refusait la restitu- 
tion* aSi ils quiminorem nuncse.e.sseasseçeratjjul'^ 
laci majoris çetatis mendacio te deceperit; cum^ 
ju^jctà statuta juris^ errant ibus non etiamjkl^ 
lentibus minorihus puhlicà jura suhifeniantf in 
integrum restitui non dehet^. 

Mais« chaque fois qu'en flattant les passions 
d'un )eune homme , on voialait lui ravir .une 
partie de sa fortune, et le priver du* bénéfice de 
cette loi, on le faisait se déclarer majeur; ilfaUut, 
par un rescrit postérieur, admettre les mineurs 
k prouver que cette déclaration leur avait été 
dictée par leurs spoliateurs : Çuod si per injur 

I. Q- 
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fiam ve^ circumpentionem advenarii hocjue^ 
rit factum, durahit benejicium quo minoribus 
causa cognitâ subçemri solet j L Z, ibid. Cette 
loi ne préparait encore, pour les mineurs, qu'un 
secours illusoire ; elle mettait à leur chaîne une 
preuve toujours difficile et souvent impossible ; 
et d'ailleurs , en paraissant fermer une porte à 
l'abus, ette lui en ouvrait une autre ; elle voulait 
que , si le mineur avait, par serment^ affirmé qu'il 
4tait majeur, on i^ejetât sa demande. Cette loi 
irréfléchie ne faisait qu^a jouter au mal , en expo- 
sant les mineurs à faire les parjures qu'on exi-* 
geâit d'eux» 

Aussi notre jurisprudence ne l'avait-elle pas 
adoptée ; et l'en né coâiptait pour rien la déclaration 
de majorité, lors-mênàe qu'elle avait été accôm** 
pagnée du serment du minetir. Le 55® arrêt de 
Levest, de l'an i552, le prononce ainsi, enfaveur 
d'une femme mineure , qui , en vendant avec son 
mari une terre appartenant à celui-ci, s'était, par 
serment, déclarée majeure. Brodeau, lettre M ^ 
sont. 7, en rapporte un du 4 février i6io, qui 
a également restitué de Laffemas contre le cau- 
tionnement par lui fourni pour son père , sur 
ce qu'il paraissait , dit l'arrêtisle, «que le mî- 
» neur n'avait tiré aucim profit de l'obligation ; 
») que long-temps auparavant toute la somme 
» avait été touchée par le père ; que le mineur 
M n'avait rien apporté que sa fidéjussion , à quoi 
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>» il avait été vraisemblablement porté par son 
n père, et induit par le créancier, qui voulait 
» assurer sa dette ; que le serment prêté par le 
» mineur n'était pas considérable, quia jura-^ 
>> mentum non est vinculum iniquitatis. » 

Enfin , pour prévenir ces abus , le parlement 
de Paris, en jugeant des causes de cette nature, 
par ses arrêts des 6 mars 1620, et 26 mars i6a4) 
rendus en forme de règlement , fit défenses aux 
notaires d* insérer dans les contrats et ehliga" 
tions conçues pour prêt, les déclarations de ma^ 
jorité et extraits baptistaires^ sous peine de nul-^ 
lité des contrats^ et d'en répondre en leùrproprtè 
etpripénom^ 

Tout l'essentiel de ces statuts successifs à 4^ê 
recueilli dans l'article 1 307 : il résulte efiecftiye- 
ment de sa disposition très-laconique, i^. que, 
lorsqu'il n'y a contre le mineur que sa déclara- 
tion dans l'acte qui l'oblige , elle ne prouve pas 
qu'il a trompé , ayant pu y être contraint par 
celui'^là même au profit duquel il l'a faite; idée 
que suggère naturellement cette déclaration inu- 
sitée dans les contrats; que cependant, s'il est 
avéré qu'il a trompé, il s'est rendu indigne de' 
la faveur de 1% loi. 

Cette d||emière proposition est conforme à l|i' 
loi 3, au code si minor majorent se dixerit, 
déjà citée : Mfalterius circunti^niendi causa, mi-- 
norœtate majorent teprobare aspectu lahoraveris. 
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i^m^ mcAitia suppUcit œWem , ftstituHomiB 
auxilium tam sacns (^onstitMtiimihu^ y éfuarm 
9tscripfç0wn nutoriiat^ , denegari stafutum est. 

Si, pw exemple > il était prouvé qu'itii mi- 
neur ,^ pour persuader de $a majorité, s'est ser^i 
d'un faux acte de uaissauce ; coupable du crime 
de faux, exposé à la peine publique ,^à plus forte 
Taisofi le seraît*il aux obligations civiles ; tel a 
été lei sort de SaiUon, qui, pour contracter, avait 
antidlsdé son acte baptistaire. L'arrêt est du 
319 mars i5g9. f^oy. Louet, lettre itf , sont. 7. 
. ilornac sur la loi 4 >^9 qtiod cum eo qui in 
^[jli^^potest., rapporte un arrêt à->peup>près sem« 
blable : Un jeune homme avait écrit sur les t^ 
t^l^s^ de sa profession, qu'il était né en i583. 
D^ie^i^]p»aîeur^ il voulut se faire restituer contra 
l^eSf^ct^Si, qu'aik faveur de cette supercberie, il 
a^^it, p^fs^ i Aais en vain il prouva qu'il n'était 
i>4 qW^ |586, ^% qu'il avait été admis à sa pro-i 
Cession tpf^is ans trop tôt ; cubaine de son men«« 
sotige , dit Momae, la restitution lui fut refusée^ 
pW ^^% d^ février 1 6 1 3, 

\Jïk ^ujtj!^: 9vaii imaginé, de se faire peindre , et 
^^ fi^e i£i$c^i]?e ^u bas de son portrait : anno. 
astatis ^5. Par ce procédé , d'autant plus perfide 
(Hi'U 4^ simple etJugénieux; ceux qui le visi-« 
taienjt^ti^iUieut avec biisans le moiadre soupçon . 
U vQvlil^t ausAÎ revenir contre ses engagements j 
m^ sa^ demande n'eut pas pluA de succès , et 
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futrepoutiiee avec indi^atii^Yi par un airêt; èé 
1675 9 oonserré par B^odeaa sur Louet^ dans le 
sommaire déjà dté. 

Sans faire tisage de moyens àlossi odieux, 
le mineur qui se botiïerait à dissimule^ son 
âge , mais qui par sa constitutièn physique et 
sa condiûte kabiluelle ^ dominait à penseï^ 
qu'd est capable de contracter, ne poutrait 
pas davantage recourir k l'action en re^u-« 
tion ; on peut tirer argument , à ce sujet , -de \h, 
loi 3 9 ff. n« de maeed. Le senàtus coiisijdle tiià*^ 
cédonien défendait de prêter aux fils de lamittë, 
sous peine de n'être pas remboursé, même âplrè^ 
le décès de leur père^ néanmoins, cette faveur 
étût retirée à cdui qui, lors de l'emprunt , avak, 
par ses rapports dans le monde, fait croire qu'il 
était père de famille : Si quis patrem]Jamiliâs 
€sse crwdideritj non vand dtnplicitate deeeptui 
nec juris ignùrantidj sed quia public è paîer 
fomiliâs pierisque ^idebatWTj, sic agéhài, »ic 
contmliebat y ^ic numeribusjiingebatur; cessa'^ 
bit senatu$ consultum. 

Un cas qui mérite de n'être pas confbndtl avec 
les autres, c'est celui où le mineur contracte, ton^ 
JMntement avec un majeur, et ne retire persoii^ 
nellemenl aucun avantage du traité; comme dans 
les espèces jugées par lés arrêts de iS^Sâ et i6it> 
ci-dessus rappelés, ôà liiie femiùe avait veiidu , 
avec son mari , uAe terre appartenant à ce der-^ 
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niei:; et un fib avait accédé , par solidarité , à 
l'obligatian de son père. Pans de telles circons- 
tances, tout le profit du dol étant pour le majeur, 
on doit croire que le mineur n'est coupable que 
d'une aveugle docilité; et l'on ne pourrait lui 
faire supporter de condamnations personnelles, 
qu'autant qu'il serait éyident qu'il a librement^ 
volontairement participé au doK 

AlU surplus, quelle qu'ait été la nature des trai- 
tés faits par les mineurs, soit avant, soit depuis 
leur émagicipation, s'ils les ont ratifiés en majo- 
rité, l;oute présomption de dol s'évanouit et le 
' traité demeure inébranlable^ 

79* L'exécution volontaire^ en majorité^ est une 
ratification de fait , dont la conséquence est la 
même. Voy* ci-dessus, n^^ 65. 

Cependant si le traité^ fait en minorité, com*- 
prenait plusieurs parties tout -à- fait indépen- 
dantes les unes des autres, et que les faits d'exé- 
cution n'appartinssent qu'à quelques-unes, la 
restitution pourrait encore être demandée pour 
les autres. 

Un mineur devenu majeur, qui vend un 
^eul des objets compris au lot qui lui est échu 
dans un partage fait en minorité , est réputé 
approuver le partage ; parce qu'il n'a paa 
4'autre titre pour disposer de ces objets ; 
quHl se met dans l'impossibilité de représenter 
SQQ lot intégral , et quç ce lot, à l'égard de se& 
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copartageânts , est un tout indivisible. Mais si , 
dans le même acte qui contient le partage ^ se 
trouvaient d'autres conventions qui pussent en 
être séparées, elles ne seraient pas ratifiées par 
la vente d'une partie du lot. Cette modification 
au principe de la ratification tacite, a été admise 
dans la cause importante de la dame de Cabarus , 
contre le sieur Dçvin de Fqntenay, son premier 
mari. 

A l'âge de vingt ans , contrainte de faire pro-* 
noncer sa séparation de biens, elle transigea avec 
le sieur de Fontenay , par acte du ^28 ventQSe 
an 1 1 . Pour effectuer le paiement de ses reprises, 
liquidées à 400,000 fr. , il lui céda une prairie , 
deux maisons à Paris, une créance et le domaine 
de d'Estimauville. Chacune de ces. choses reçut 
son évaluation particulière; et le domaine estimé 
390,000 fr, fut chargé d'une rente au capital de 
:20o,ooo fr. , dont la dame de Ciibarus s'obligea 
de faire le service à l'avenir. 

Après sa majorité , elle vendit la prairie , dé* 
natura les deux maisons ; et néanmoins, parve- 
nue à l'âge de vingt^neuf ans , elle demanda la 
rescision de cet acte, se plaignant surtout qu'on 
lui eût fait faire l'acquisition; du domaine pour 
:290,ooo firancs , avec l'obligation d'en payer 
:200,ooo fr. Le sieur de Fontepay lui opposa les 
faits d'exécution^ relatifs à la prairie , et a.u^ n^aW 
sons 4e Paris.. 
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Le i4 fructidor an xii , le Iribunftl de Paris^ 
rendit un jugement dont tous les motifs sont re* 
ttiarquables : « considérant que , suirant les prin^ 
te cipes généralement observés , et depuis adoptés 
»par le Code civil, le mineur émancipé, quoi-» 
» qu'assisté d'un curateur légalement nommé,était 
I» incapable par le seul fait de sa minorité, à 
» moins qu'il n'ait été spécialement autorisé par 
»la justice, de contracter aucun engagement, 
w emportant hypothèque sur ses immeubles , de 
» recevoir et disposer de l'universalité d'un mo-» 
» bilier composant la plus forte partie de sa for- 
9 tune ; enfin qu'il était restituable pour la plus 
» légère lésion qu'il aurait éprouvée comme mi-» 
)» neur, relativement à dés droits immobiliers; 

» Considérant, dans. l'espèce de la cause, relatî*^ 
» vement à la dation en payement des trente-un 
n^ àrpèns de pré, que la dame de Cabarus les ayant 
«aliénés depuis sa majorité, elle a, par cette 
» vente, formellement ratifié et l'abandon, et l'ac^ 
» ceptation par elle faites , de cette propriété ; 

» A l'égard des deux maisons sises à Paris : 
1^ considérant qu'elle a également , depuis sa ma^ 
u jorité , dénaturé lesdits bâtiments en les appro- 
> priant à son usage ; qu'elle en a usé comme 
)» d'une eh^e lui appartenant; en sorte que, dans 
i> la position où elle^'est placée à cet égard, sa 
1^ réchmation n'est plus admissible ; 

VI hfi tribunal déclare la dame de Cabarus bob^ 
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n recevable dans sa demande en restitution pour 
>» cause de lésion , relativement i l'abandon qui 
M lui a été fait des trente-un arpens de pré, et des 
» deux maisons dont-il s'agit ; 

» En ce qui touche le domaine d'Estimauville : 
n considérant, d'un côté, que cet abandon a été 
» fait séparément et distinctement des autres ob- 
» jets et pour un prix particulier ; que les choses 
» sont encore entières, et que depuis la dame 
» de Cabanis n'a souscrit aucun acte dont on 
» puisse induire qu'elle ait ratifié celui du 28 ven- 
» tôse an 11; . ■ 

)> Considérant, d'un autre côté, que la dame 
i> de Cabarus, quoi qu'émancipée et assistée d'un 
i> curateur, n'a pu, sans une autorisation spé- 
» ciale et judiciaire , accepter en payement de sa 
» dot un immeuble important , évalué arbitraire- 
» ment à la somme de 290,000 fr., et contracter, 
» en outrç, une obligation personnelle d'acquitter 
»une rente perpétuelle de 10,000 fr,, par an- 
»née, et son principal de 200,000 fr. ; et par 
» suite , donner aux tréanciers de cette l'ente , et 
» audit Devin Defontenay, une hypothèque sur 
» ses biens , qui emporte l'aliénation de leur pro- 
» priété ; 

» Considéï'ant enfin* que la dame de Cabarus , 
M indépendamment de la nullité de cet abandon , 
» à cause du Seul fait de sa minorité , éprouve- 
» rait unfe lésion énorme qui donne lieu à là res- 
>^ titution y 
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» Le tribunal déclare nul l'abandon qui lut a 
» été fait par Pacte du :i8 ventôse an 1 1 , de la 
» terre d'Estimauville, et la décharge, etc. n^f^oj^. 
le Journal du Palais, t. 1 3 , p. 58. ) 

II.* CAS DU DOL PRÉSUMÉ^ 
Aliénation d'esprit. 

SOMMAIES. 

80. Effet de la démence. 

81. Actes dont la date n'est pas certaine» 
8a. Actes antérieurs^ 

83. Personne morte sans ayoir été interdite. 

84. Libéralités. 

85. Libéralités déguisées. 

86. Dol prouvé. 

87. Acte contenant preuve de démence. 
%&, Ivresse. ' 

89. Arrêt» 

90. Vente de marchandises défectueuses. 

8o. Lorsque l'altération des facultés morales 
de Fhomme est parvenue au degré où il ne peut 
plus discerner ce qui est contraire à son bien- 
être , de ce qui lui est favorable , quiconque traite 
avec lui , est présumé l'avoir trompé , et l'équité 
réclame l'annulation du contract ; mais comme 
ce degré, est un point pour ainsi dire impercep- 
tible , il a fallu , pour ne pas livrer les traités à 
un dangereux arbitraire , tracer à l'action des rè- 
gles qui pussent concilier tous les intérêts : le 
Code les a réduites à trois principales. 

V^. Règle. Du moment où la démence est re« 
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connue et l'interdiction prononcée ^ tout traité 
fait avec Tinterdit est nul de plein droit, article 
5o:i. Aucune circonstance ne peut faire fléchir 
cette règle, que les auteurs du Gode ont pris soin 
de répéter dans l'article 1 1 24» 

81 • Cette nullité peut-elle s'étendre jusque 
«ur les actes sous seings-privés, dont la date an- 
prieure à Tinterdiction , n'aurait pas été rendue 
certaine? 

L'affirmative doit être notre première réponse. 
Si on ne l'adoptait pas], la juste sollicitude de Is^ 
loi serait illusoire , et sa prohibition serait impu- 
nément violée par tous ceux qui , approchant de 
l'insensé^ pourraient lui surprendre une signa- 
ture. Dira-t-on que le curateur de l'interdit le 
représente, pour tout ce qui a précédé sa gestion, 
et que l'article i322 veut que l'acte sous seing- 
privé fasse foi de sa date , contre ceux qui l'ont 
souscrit et leurs ayant- cause 7 Le but unique de 
cette disposition est de faire que celui qui a sous- 
crit un acte privé ne soit pas admis à en désavouer 
la date , fût-elle mensongère , personne ne pou- 
vant alléguer sa turpitude : fin de non recevoir 
également victorieuse contre ses héritiers et ayant 
cause, qui ne peuvent exercer les droits qu'il leur 
a transmis , que dans l'état où il les a mis par des 
actes sincères ou frauduleux. Il ne peut pas en être 
ainsi ni du curateur, ni de l'héritier de l'interdit ; 
l'un et l'autre recueillent ses droits, tels qu'ils 
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élaîenl aTant son* interdiction ; ils peuvent done 
désaTOuer la date de ses actes privés , parceque y 
ces actes pouvant avoir été faits depuis la cessa- 
timi de sa capacité, ce serait une faute involon-^ 
taire , dont il ne seraient pas plus tenus , qu'il ne 
pourrait Fêtre lui--même. 

A ce motif déjà déterminant, nous ajouterons 
que toute prohibition s'étend , nécessairement y 
sur ce qui pourrait indirectement la braver; sans 
quoi y suivant l'heureuse idée du Chancelier d'A- 
^[uesseau , la loi se désarmerait elle-même. Aussi^ 
la question s'étant élevée à l'occasion d'un con- 
seil judiciaire , a-t-elle été résolue de Cette manière ; 
et l'on conçoit que , sous ce rapport , il y a analogie 
parfaite entre les effets de Tinterdiction, et ceux 
de la dation de conseil. 

La famille du sieur Lenoir lui avait fait donner 
un conseil le 17 avril 1810. En 181 1, le sieur 
Goursant demanda le paiement d'un billet de 
3,000 fr., daté du i6 novembre 1809. On lui op- 
posa que ce billet , n'ayant pas de date certaine 
avant la dation de conseil , devait rester sans ef- 
fet ; il prétendit que l'article 1 3^8 n'était appli- 
cable qu'aux tiers; que le curateur de Lenoir 
était son mandataire , son représentant ; et dès- 
lors, qu'aux termes de l'article i322 , ce billet 
faisait foi de sa date , comme de l'obligation qu'il 
contenait ; mais le tribunal civil et la cour d'An- 
gers repoussèrent ce système, et le pourvoi en 
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cassation éprouya le même sort. Yoiei les termes 
de l'airêt, qui est du g. juillet 1816. 

a Va les articles 5o3 et 1 328 du code civil , 
» considérant que les créances réclamées par le 
» sieur Goursant n'ont pas de date certaine , an« 
» térieure au jugement du 17 avril iSio, qui a 
» pourvu le sieur Lenoir d'un conseil judiciaire ; 
^ que si le paiement de ces créances eût été or»* 
» donné , il en serait résulté que le sieur Lenoir 
» eût pu, contre la teneur de ce jugement, emr» 
>i prunter, sans l'assistance du conseil judiciaire, 
» en antidatant les obligations : d^où il suit qu^en 
» refusant, d'ordonner le paiement des créances 
» réclamées par le sieur Croursant , l'arrêt attar^ 
». qité , loin de violer la loi , en a fait la plus juste 
». application, n 

U faut cependant reconnaître une différence 
i>Qtal>le entare les actes postérieurs en date à l'in^ 
iQrdiction , et ceux d'une date antérieure non 
cert^ée. Les promiers sont ntds de droit, puis-^ 
quie,,ti^s«*cwtainement^ils ont eu lieu depuis l'in* 
capacité de l'interdit ; mais les autres peuvent 
%y4Mr été £pts dan^ h lemps de la capacité : il 
esft inêqiQ probat^k que la justice ne prononce 
pas im^ interctiction, que celui qui en est l'objet 
n'ait souscrit phisieurs: actes de cette nature^ ne 
filtre que les quittances données à ses débiteurs. 
Ces actes ne sont frappés que d'une présomption 
de dol) qui, doit céder noânr-seulement à la preuve 
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contraire, mais même à des présomptions dé 
bonne-foi, suffisantes pour persuader les magis- 
trats. Dans ce cas, la date de Pacte, toute sus- 
pecte qu'elle soit, est émanée de la personne 
interdite , et c'est à elle qu'on l'oppose : le cura* 
teur n'étant que son mandataire, l'acte doit donc 
être considéré comme produisant au moins lïn 
eommencement de preuve par écrit, avec lequel 
la preuve par témoins et par présomptions est 
toujours admissible. 

82. II®. Règle. Les actes antérieurs à l'inter- 
diction pourront être annulés, si la cause de 
l'interdiction existait, notoirement, à l'époque 
où ces actes ont été faits. Article 5o3. 

Conclure de cette disposition, et par sens 
contraire, que, quand la démence n'est pas no- 
toire , les actes faits par l'insensé doivent tou- 
jours être maintenus, serait une grave erreur. 
Le législateur ne l'a dit, ni voulu dire; et l'on sait 
qu'en droit positif les arguments à sensu con-* 
trario. manquent souvent de justesse. Il résulte 
seulement du sens implicite de cet article, que, 
si la démence n'est pas notoire , la présomption 
est en faveur de l'acte, et pour qu'il soit main* 
tenu : mais s'il s'élève des preuves contre la sin- 
cérité, s'il devient collant que cette démence, in- 
connue du public, avait été aperçue par ceux qui 
avaient avec l'insensé des relations habituelles ,* 
et qu'ils ont abusé des premiers égarements de sa' 
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taison, pour lui faire faire leur volonté, quand 
ii n'en avait plus ; alors la démence ne sera plus , 
il est vrai, considérée comme moyen direct et ab^ 
solu de nullité ; mais il faudra y voir une occasion 
dont le dol à profité , et reconnaître dans le parti 
qu'il en a tiré , les manœuvres signalées par l'ar- 
ticle 1 1 16. L'acte, dès4ors, ne pourra pas échap- 
per à la nullité prononcée par cet article , qui , 
plus général, comprend tous les cas dans lesr^ 
quels le consentement a été obtenu par doL Eh! 
quand ce dol seraitrril manifeste, si l'on refusait 
de le voir dans un consentement préjudiciable 
donné par un fou , ou par un imbécile? 

Dans le sens direct de l'article 5o3, la pré- 
somption, au contraire, est contre l'acte et pour 
qu'il soit annulé ; mais la disposition n'est 
pas iiupérative, elle donne seulement aux juges 
une faculté dont elle abandonne l'usage à leur 
sagesse : ainsi, quelle que fût la notoriété de la dé- 
mence d'un individu , comme il est possible 
qu'elle ne fût pas parvenue jusqu'à celui qui a 
traité avec lui, et que, le traité ayant été fait dans 
un moment lucide , il ne s'en soit pas aperçu ; si 
Pacte ne contient rien de déraisonnable , s'il ne 
lèse l'insensé, ni sous le rapport de l'intérêt, ni 
sous celui des convenances , il peut être main- 
tenu. Nous le répétons, c'est à celui qui a ob- 
tenu cet acte à faire toutes les preuves nécessai- 
res , pour convaincre les magistrats de la pureté 
de ses intentions et de la légitimité du contrat. 
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83. Uh. Règle. Après k mort d'un individu , 
les actes par lui faits ne pourront être attaqués 
pour cause de démence, quêtant que son in- 
terdiction aurait été prononcée ou provoquée 
avant son décès , à moiqs que la preuve de la dé- 
mence ne résulte de l'acte même qui est attaqué. 
article 5o4. 

Cette disposition conçue en termes très^im- 
pératifs , semble d'abord bien rigoureuse j quel- 
quefois la démence , comme les autres mi- 
sères de la vie humaine y arrive subitement , et 
lait, en un instant , passer du bon sens au délire 
l'homme le plus sensé; sans que les personnes 
intéressées à prendre les précautions judiciaires, 
aient pu en être informées. Plus souvent encore 
ses proches, si, par ses vertus, il a su s'en con-^ 
cilier le respect et l'a£fection, répugnent à procla** 
mier l'état déplorable dans lequel il est descendu, 
^i profitant de l'absence desnins ou de la discré- 
tion des autres , un de ces êtres faméliques qui 
ne s'introduisent dans les maisons que par une 
basse expectative, est assez habile pour sur^ 
prendre un acte, qu'il tiendra dans le secret 
jusqu'au décès de la personne trompée , il sem- 
blerait qu'il pourra jouir impunément du fruit 
de son larcin : avec quelques réflexions on pren- 
dra de cet arcticle une autre opimon. 

84. D'abord, il n'est pas applicable aux libé- 
ralités y le Code sur cette matièreimportante , a 
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lait une innovation très- heureuse. Auparavant, 
c^tte règle qui exige des preuves de la démence , 
dans i^acte même cpi'on attaque , était commune 
a tous les actes sans eicception ; non-seulement 
quand la personne, qui les avait faits, était morte 
libre , mais même quand eUe avait été interdite, 
si l'acte attaqué était antérieur à i'interdiclion. 
Les réquisitoires du célèbre avocat-général Sé«- 
guier, dans les causes jugées en 1766 et 1766, 
au sujet des testaments et donations 4es damés 
Pelafbrce et d'InviUe , contiennent les dével<^ 
pements de cette ancienne jurisprudence, (/^o^. 
te nouveau Denisartj au moi Démence.. 

§• 3. Les nouveaux législateurs ont long*- 
temps hésité* B'abord dans leur projet , ils 
avaient admis l'action en nullité des actes antér 
rieurs , si la démence était notoire ; ils mettaient 
sur la même ligne les actes à titre gratuit et ceux 
è titre onéreux. Lors de la rédaction définitive , 
de nouvelles pensées firent apercevoir les facî^ 
lités infinies .qu'on donnerait au dol; et l'article 
901 , qui devait se rattadier à l'artide 504, en 
resta isolé, f^of. ci^après n^. iSa. 

85. La même exception doit être admise à 
l'égard des libéralités cachées sous l'apparence 
d'actes commutatifs; c'est la conséquence néces- 
saire de ce ^i a été établi pour les libéralités di- 
re^tes;8ans cela on n'aurait eu qu'uneprévoyance 
inutile «dont se joueraient l^s spoliateurs desfai- 
I. 10. 
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milles, par la rédaction de leurs actes. Dans les 
causes de cette nature ^ il ne faut pas perdre de 
vue , cpie , lorsqu'un acte a été obtenu d'un in^ 
sensé par un intrigant, il y a eu ^ d'un côté, k 
dol armé de tous ses artifices , et , de l'autre ^ la 
plus aveugle obéissance ; 

86. Ainsi l'article 5o4 n'est justement appli^ 
cable qu'aux conventions sincèrement commu- 
tatives. Celles-ci incontestablement ne peuvent 
être attaquées pour cause de démence, que lorsh 
qu'elles en fournissent elles-mêmes la preuve; 
mais le soin apporté à la rédaction en révèle 
l'esprit. La loi ne déclare pas ces conventions 
invulnérables ; elle veut seulement que la plainte 
qui ne serait motivée que sur la démence ne 
soit pas écoutée. Nous répétons, dès -lors, à 
leur égard, ce que nous avons dit pour celles 
faites avant l'interdiction, et lorsque la démence 
n'était pas notoire : si l'on articule des faits gra- 
ves tendant à prouver non seulement la démen- 
ce, mais aussi les manoeuvres employées pour 
en profiter et surprendre un acte, cet acte ne 
sera pas attaqué pour cause de démence^ mais 
pour cause de dol; et l'article 1 1 16 iera admettre 
l'action , ainsi que la preuve oflferte pour la sou- 
tenir. 

87. Enfin, si l'action en nullité n'est appuyée 
que sur la cause de démence , que doit-on 
entendre par ces preuves qu'il faut trouver 
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dans l'acte même? C'est encore une de ces 
routes difficiles à parcourir, et dont la loi n'a 
pu marquer que le but. Il nous semble néan- 
moins qu'on peut ainsi établir le principe : quel- 
que déraisonnable que soit une stipulation , pour 
l'attribuer à la démence , il faut qu'il ne soit pas 
possible de lui supposer une autre cause. 

En effet les innombrables variétés de contrats, 
que font naître chaque jour les besoins et les pas- 
sions, offrent par fois des conventions fort dérai- 
sonnables , consenties par des personnes ayant 
toute leur raison. 

La lésion la plus énorme ne peut pas être une 
preuve de démence , puisque la vente à vil prix 
peut être consentie , en connaissance de cause , 
par l'homme de bien que presse une dette d'hon- 
neur, ou par celui qu'une passion tyrannise. , 

Il en serait de même du préjudice éprouvé 
par la vente intempestive que ferait un homme , 
jeune encore, de l'emploi faisant l'unique moyen 
de subsistance de sa famille , parceque le dégoût 
du travail , ou quelqu'autre vice secret a pu le 
porter à cette action blâmable. 

En un mot , suivant nous , on ne peut trouver 
dans un acte, des preuves de démence qu'autant 
que son objet principal, ou ses accessoires, 
feraient apercevoir des idées tout à-fait ex^rapa- 
gantes^ comme seraient des conditions dont l'exé- 
cution est impossible, f^oy. ci-après n^, i55. 
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88. Indépendamment de cette cause involon- 
tàirt cfUi prive l'homme pout îohg- temps, et 
soti^nt pùUr totljcrtits , des lumièi^es de la raison, 
il en est uttfe atih^e qui naît, en quelque sorte, de 
sa voidttbé, et tfui Peti prive mômehtànément : 
Adus Voûtons parler de l'ivresse. 

Les règles que hbus venotis d'expliquer ne lui 
conviennent pas; seseflFets sont si apparents, que, 
si Poil tïontracte avec unkomme ivre, on ne peut 
pai doutier de sôh incapacité à soigner ses in- . 
ïfiréits. Le Cîodô ne contient pas de xlispositîoti 
spéciale pour ce cas; mais il lest naturellement 
îsfôtimis aux règles géhérafes sur ce qui eist de 
î'e^êuce du consentement , élément indispen- 
^a1)le de toute convention. 

Cette dégradation de l'homme , «ffet subit 
d'unie passion ba^e , inspire, presque toujours, 
sirr ceux qui s'y livrent, du dégoût -et du mépris, 
Taréihent de la pîtié. Cependant s'il est conforme 
à la digiiité de l'homme et à la justice de repous- 
"ser toute excuse,'que le coupable d'une mauvaise 
âfction voudrait trouver dans l'ivresse, il ne l'est 
pas moins d'écouter la plainte de celui qui , dans 
cet état , a été inliuttiainement dépouillé , et de 
reporter toute son indignation sur celui qui a 
cominis une telle lâcheté. On ne peut pas se dis- 
simuler que , si les embûches du dol peuvent 
tromper l'homme jouissant de la plénitude de 
ses facultés, elles conduisent Ken plus facile- 
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meiit au succès , lorsque Pivrpsse a coinplè(ein^ii|( 
éclipsé l'esprit* 

Plusieurs Coutumes permettaient de se dédirfs, 
dans vingt-quatre )ieures, de toptes cppven(ipns 
faites au cabspret* L^ trè^-^aqcienpe jCoptume 4e 
Bretagne 9 ^|r):içle 3^6, porte << quand à dépecer 
» le n^arché ou coi^tract , il conviendrait qu'il dit 
» qu'il fut déçii outre moitié du juste prii!^, qu 
» déçu par vin , ou par folle entente, ou que qu^t* 
» que fraude ij y eut , ou qi^'il fut p4nei|r , etc. » 
Pothier dans son traité dejs ObligatÎQm^ ?|0« 
49 9 s'exprima ainsi : « U est eyident qtœ l'ivresse^, 
» lorsqu'elle va jusqu'at^ poijit de faire p^ep^^ 1a 
» raison , rend la persopne qui e^t dans cejb état ^ 
» tant qu'il dure , incapable de contracter , puis- 
» qu'elle le rend incapable d^ conseutenieiit. » 

M. Toullier çpseigne la mêmie do,ctrine dans 
son Cours défimit^t. 6, w.® m^* «JLies personnes 
» quel'excèsdela boissofi, oju upi apcjès d^ délirera 
» privées momentanémeiijUjfie l'usage de la raisppi, 
» sont paturellemeut incapables de contracter^ 
» pendant que dure l'ivre»ae ou Je déjire* Cîeluî 
» qui, même sans le dessie^i de trpijuper? a fait 
)) boire une personne, au ppint de la mettre jbiprs 
)> d'état de pouvoir juger sa^n^^ent de la coosiér 
» que^ce de l'acte qu'ejyie passe , n'a pas }e droit 
i> d'accepter )Les promisses qu'elle lui a faites dans^ 
cet état. » 
J^e jd^ré plus PU mfim^ fort de l'ivresse ne 
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doit pas être considéré. Souvent la raison est 
perdue , avant que les forces soient sensiblement 
diminuées. 

On ne doit pas non plus distinguer entre le 
cas où cdiui qui profite du contrat, a provo* 
que lui-^même ce délire , et le cas où il n'aurait 
fait qu'en saisir l'occasion ; dans le premier, il y 
a plus de perfidie; dans le second, la déloyauté 
est la même. 

Quand il serait prouvé que les deux contrac-. 
tans étaient également ivres , il n'en faudrait pas 
moins, sur la demande de l'un d'eux, anéantir 
leur convention. Le dol serait présumé de la part 
de celui qui en exigerait le maintien. 

La loi n'a pas pu signaler en détail tous les 
faits qui peuvent constituer le dol; la ruse des 
hommes est si féconde , qu'il est impossible de 
prévoir toutes ses resources ; il a fallu se borner 
aune généralité, omnis calliditas j etc. L'article 
1 1 1 6 , par ces mots manœui^res pratiquées , com- 
prend aussi tout ce qui est contraire à la liber- 
té dans les conventions : l'ivresse est un des 
moyens qui la compromettent le plus, il serait 
donc injuste de ne pas la traiter avec l'impor- 
tance qu'elle mérite. 

89. La Cour de Colmar a confirmé ce point de 
droit, par un arrêt du 27 août 1819. Geng avait 
vendu à la dame Allemand, une maison dont le 
prix était dit , dans l'acte , avoir été payé antç-; 
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pieurement. Gengen était resté en possession, sans 
que la dame Allemand eût réclamé; lorsqu'il de- 
manda la nullité de cette vente , offrant de prou- 
ver, par témoins, que le même jour aS janvier 
1818, la dame Allemand levait fait boire dans 
une auberge; qu'avant de sortir, elle avait dé- 
claré que Geng allait lui faire un bail de sa mai- 
son ; qu'au moment de la signature il était dans 
une ivresse absolue ; qu'après la signature elle 
n'avait parlé que d'un bail et non d'une vente ; 
que le même jour, elle avait cherché à emprunter 
ime somme de 3oo fr. dont elle disait avoir le plus 
pressant besoin; et que, le :24 juillet, elle avait 
loué une chambre à Golmar. 

Le :2i juillet 181 9, le tribunal de première 
instance de Golmar, admit Geng h la preuve 
de ces faits , par les motifs suivans : « considé- 
» rant que l'acte est attaqué pour cause de dol et 
» fraude , comme souscrit par le vendeur dans un 
M état d'ivresse , et croyant signer le bail d'une 
» autre maison lui appartenant : considérant qu'il 
» s'élève contre cet acte des présomptions graves 
>> résultant de faits déjà constants, notamment de 
» cq qu'encore bien que , par l'acte de vente , la 
w jouissance ait été abandonnée de suite à l'ac- 
w quéreur , celle-ci , n'a fait, pendant près d'une 
» année , aucun acte de propriété de l'héritage 
» par elle acquis , et que le vendeur a continué 
i> d'en jouii: comnie par le passé, sans réclama-» 
», tion de qui que ce soit; etc. » 
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Sur l'appel 5 on préteiidît que la preure tes-' 
thnoniale dé là fràiide ^ et partietilièreineilt de 
rivresse , n'était pas admissible; ôti ûe « pi^éralaity 
» sûrtoiit, de ce q[aë Tatticle 112^, n'a pas mis 
» l'homme itré du noinbre de ceux qti'il déclare 
» ihc^iableé de contracter : i>>la Cour confirma le 
jugement. » ( f^ofi le Journal du Palais j t* 56^ 
p. 3o6. ) 

lll.« CAS DtJ DDL PRÉSUMÉ. 
f^efUé de marchandises d^eclueuses. 

QO. Dan^ les cas oi*dinaires, la vente d'une 
marchandise défectueuse h'oblige le vendeur 
qu'à la reprendre , en relbtituaiit le prix, si l'ache- 
teur l'exige 5 ou à tendre une partie du prix pro- 
portionnée à la valeur réelle de la chose vendue^ 
A l'acheteur s'en contente. Lé vendeur n'est tenu 
du dommage qu'autant qu'il est prouvé qu'il s'est 
rendu coupable de dol, en dissimulant des dé- 
fauts qu'il connai^ait : be sont même les seules 
règles établies par les auteurs du Gode civil , sur 
les vices cachés de là chose vendue Articles 1 644 
et 1645. 

L'ancien droit a une règle d'exception, pour 
le ca^ où ht chose défectueuse a été vendue par 
l'ouVriet ou le marchand. 

Celui qui entreprend de fabriquer ou de vendre 
des DÏarchandises ne doit le faire qu'avec les con- 
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naissanced nécessaiires ^ pçvt ne pas tromper les 
personnes qui viennent s'en fournir auprès de 
lui. Si la chose par lui livrée , au lieu de remplir 
le désir de l'acheteur, a des défauts qui en ren- 
dent l'usage nul , dangereux ou difficile , il sera 
présumé l'avoir fait sciemment et de mauvaise 
foi ; et pour le rendre passible de l'action en dol , 
il suffira à l'acheteur de prouver la livraison. Le 
vendeur, en ce cas, ne pourrait se défendre contre 
le soupçon de dol, qu'en s'accusant d'ignorance, 
et d'exercer son art ou son négoce , sans en avoir 
suffisamment étudié les éléments : c'est à dire de 
tromper la société, et en quelque sorte commettre 
un dol continu, imperitia culpœ annuifieratur^ 
Lk Z2, flf. de reg. Jur. 

Telle est là doctrine de Domat, liv. i , /iV. 2, 
sect. 1 1 5 n^. 7. Après avoir parlé du vendeur de 
bestiaux attaqués d'un mal contagieux , il ajoute : 
« Il en serait de même , si le vendeur était obligé 
» de connaître les défauts de la chose vendue , 
» quoiqu^il prétendît les avoir ignorés ; comme , si 
)» un architecte qtd fournit des matériaux pour 
» un bâtiment, y en avait mis de mal condition* 
» nés , il serait tenu du dommage qui en arrive- 
» rait. » 

Les mêmes principes sont rappelés par Po- 
thier^ dans son traité du Contre de Vente, n^. 
2i3; et le Code ne les a pas effacés de notre 
législation. On les retrouve dans la règle gêné- 
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raie conservée par l'article i383. «Chacun est 
» responsable du dommage qu'il a causé, non-> 
» seulement par son fait , mais encore par sa né«- 
»gligence au son imprudence. » Or le reproche 
d'imprudence est le moindre , sans doute , que 
mérite bien justement celui qui, aux dépens 
du public , ose se livrer à un art ou à un com- 
merce qu'il ne connaît pas assez. 

Ces motifs d'équité conduisent à décider que 
le marchand en détail a la même action contre 
le marchand en gros , et que celui-ci l'a contre 
le fabricant. C'est surtout ce dernier qui doit en 
supporter tout lé poids , c'est par lui que la chose 
a reçu l'existence ^ il a du , dans le choix des ma- 
tières, comme dans leur manipulation, si^vre 
les conseils de la probité , et ne négliger aucun 
des procédés de l'art. Quelles que puissent être les 
connaissances du marchand , il ne juge de la 
chose que par ses qualités apparentes, et sou- 
vent l'apparence la plus séduisante cache des 
vices que le temps et l'usage font découvrir. 
C'est dans la confiance que la chose est ce qu'elle 
doit être , que le marchand va la prendre des 
mains du fabricant pour la livrer ensuite au 
public ; et , à moins qu'il ne soit prouvé qu'il a 
été prévenu dés défauts de cette chose , et que le 
prix n'en a été fixé qu'en proportion , son actioi^ 
en dol doit être accueillie. 
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ARTICLE II. Dol qui doit être prouté. 

SOMMAIKK, 

91. Preuve admissible. 
9a. Preuve vocale. 

93. Est admissible , si le dol a eu lieu , lors de Tacte , non 
s*il n'a influé que sur l'exécution. 

94. I." arrêt sur le p.rvmier cas. 

95. a.* arrêt conforme. 

96. 1.*' arrêt sur le second cas. 

97. a." arrêt conforme. 

98. Arrêt contraire aux deux premiers. 

99. Conditions pour l'admissibilité de la preuve vocale. 

100. Présoniptions simples admiasiblçs. 

101. Présomptions re jetées. 
103. Présomptions admises. 

91. Dans tous les cas autres que ceux qui 
viennent de nous occuper , le dol doit être prou- 
vé; c'est-à-dire que celui qui s'en plaint, doit 
établir, non-rseulement qu'il éprouve un tort, 
mais que celui qui le lui a causé , l'a fait sciem- 
ment et volontairement. 

Quant aux genres de preuves , la loi n'en ex- 
clut aucun, et quelque soit l'espèce de l'acte at- 
taqué , l'inscription de faux n'est pas nécessaire ; 
cette formalité indispensable quand il s'agit d'un 
faux matériel, n'a jamais été exigée, lorsqu'il ne 
s'agit que du dol. Entre les nombreuses autorités 
que nous pourrions invoquer, nous nous bor-^^ 
pcrpns à la plus moderne. 
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Giboulot opposait, aux héritiers Garchai , une 
transaction, contre laquelle ces derniers établi- 
rent des circonstances qui, réunies à l'état maté- 
riel de l'acte , prouvaient le dol. Le tribunal de 
Beaune, le 3o août 1810, sans exiger d'inscription 
de faux, annula la transaction; et son jugement 
fut confirmé par la cour de Dijon , le 4 avril 1812. 
Le pourvoi en cassation fiit également rejeté, 
par arrêt du 18 août 181 3 : 

« Attendu que la cour de Dijon s'étant déter- 
» minée par les moyens de fraude , appuies par 
» l'état matériel de l'acte , elle a pu le déclarer 
» nul, sans recourir à l'inscription de faux.»(/^o;^. 
le Journal du palais^ tom. 89, p. 299.) 

92. La question sur l'admissibilité de la preuve 
testimoniale, a, de tout temps, été un objet de 
controverse , qui se renouvelle encore quelque- 
fois , dans les tribunaux , quand , en articulant le 
del contre un acte qui oblige ou qui libère , on 
demande à faire «^tendre des témoins. La diffi- 
culté toujours renaissante dans les causes de 
jcette espèce , vient naturellement de ce que, 
d'un coté, on fait valoir un acte, et que, de 
l'autre , on n'oppose que des faits. Delà , la per- 
plexité des juges, placés entre deux règles de 
droit, également impérieuses. D'une part, on 
réclame la prohibition de la preuve vocale , con- 
ire et^ outre le corUenu aux a^^es et Éur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, lors^ ou depuig 
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ces actes ; de l'autre , on rappelle la protection 
promise par les lois à la bonne foi trompée par 
des manoeuvres frauduleuses , et l'absurdité qu'il 
y aurait à ne la venger , que lorsqu'eMe aurait là 
preuve écrite <jb ces macliiilations . 

Le point de sq)aration entre l'empire dé l'une 
fet celui de Tautre de oe% deul règles, égalemeift 
importantes , est , par fois , diffieile à saisir ; toUft 
dépend des circonstances, qui Varient à l'infini. 

Avant le Clode , la jurisprudence laissait des 
doutes^ et quoique le plus çrand nombre des 
Docteurs efnseignal; formellement l'admissibilité 
de la preuve testimoniale, contre un acte attaqué 
pour dol et fraude , quelques-uns semblaient te- 
nir à l'opinion contraire. M. Meriin lui-même 
est de ce petit nombre dans la première édition 
du Répertoire unii^ersel de Jurisprudence ; il s'ap- 
puie sur deux arrêts du pariement de Rouen , 
•de 1762 e?t 17565 qui ont, en ^et, irejeté cette 
preuve, dans ^es causes, où l'on articulait des 
faits de nature à faire impression. 

Cependant de nouvelles réflexions, probable- 
ment suggérées à cet habile jurisconsulte par le 
texte du Code civil , et par un arrêt de la Cour de 
cassa1:ion dont nous rendrons compte , l'ont dé- 
terminé à modifier infiniment son opinion. Dans 
les nouvelles éditions , après le passage dont on 
vient de présenter l'analyse, il ajoute : « Il y a 
» une distinction essentielle à Êwre : ou les faits 
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» de dol et de fraude qui sont articulés contre un 
» acte , portent le cai^actère d'un faux propre- 
» ment dit; ou ils peuvent être Vrais, sans que la 
n substance de l'acte en soit altérée ; au premier 
» cas , point de preuve testimoniale , si celui qui 
i» demande à y être admis ne prend la voie de 
» l'inscription de faux^... au second cas, la preuve 
>i peut être reçue , si les faits de dol sont assez 
>» graves et a^sez précis, pour qu'il en résulte 
» une induction certaine , que la partie qui les 
n articule , n'a pas eu , en signant l'acte , la vo- 
» lonté que l'acte même lui suppose. » 

Le Code civil devait effectivement produire 
une théorie plus une sur ce point , que celle de 
l'ancienne jurisprudence ; une sage combinaison 
des articles 1109, 11 16, i34i et i353, faitcesser 
toutes les incertitudes. 

93. Mais, d'abord, une observation impor- 
tante peut jeter une grande lumière sur la ques- 
tion. Les diverses manières dont le dol influe 
sur les relations d'intérêts , entre les personnes , 
se réduisent à deux principales; l'une consiste 
en moyens secrets qui, dans le moment même 
du traité , trompent celui qui doit en être dupe ; 
l'autre n'a rien de mystérieux, à l'instant où se 
forme la convention , et se borne à des pro- 
messes , qui ne trompent celui qui s'en contente , 
que lorsqu'il en réclame l'exécution. La conduite 
du coupable , dans les deux cas , est également 
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odieuse ; mais ses effets à Pégard des personnes' 
trompées , ont un caractère bien différent. 

L'homme le plus clairroyant peut être victime 
de la première espèce de dol, une prévoyance 
ordinaire peut prémunir contre la seconde ; c'est 
sur la différence essentielle entre ces deux es-, 
pèces de dol , que nous avons établi notre 
division^ dol dans la formation dés traités ^ 
dol dans leur exécution. Nous la regardons 
comme la clef de la plupart des difficultés de cette 
nature , et de la saine interprétation des articles 
du Code , dont on s'arme de part et d'autre , 
comme s'ils étaient en oppositions^ quand ils sont 
en parfaite harmonie <. 

L'articlcle 1 35 1 refiise la preuve teatimoniale , 
contre et outre le contenu aux actes, ainsi que 
sur ce qui serait allégué ai^oir été dit avant j lors 
ou depuis; mais par ces expressions, quelques gé- 
nérales qu'elles paraissent, le législateur n'a 
entendu parler que de ces promesses accessoires, 
que les parties prétendraient avoir précédé , ac- 
compagné ou suivi les actes , pour en restreindre 
ou augmenter les conditions : en un mot , cette 
prohibition comprend toutes les stipulations non 
écrites , et dont , en les supposant vraies , la par- 
tie qui se plaint, y ayant adhéré, aurait pu deman- 
der la preuve littérale , par leur insertion dans 
l'acte ou dans un écrit particulier. 

Dans cette hypothèse, q^'on le remarque bien. 
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rimprôbité reprochée n'est pas nécessairement 
dans le traité , elle peut n'être que dans l'exécu- 
tion; et peut-être le coupable n^ l'est-il devenu, 
que parce qu'on l'a laissé trop maître de son sort. 
Aâons jusqu'à supposer que , tandis qu'il faisait 
ces promesses réductrices, il se disposait déjà à 
les méconnaître un jour , ii n'en sera pas moins 
^^rai, qu'il était infiniment facile de découcerter sa 
perfidie. S'il y a împrobité de la part de l'un , il 
y a imprudence impardonnable dé la part de 
l'autre ; et le maintien des traités importé trop 
à la société, pour qu'on répare ces imprudences, 
d'ailleurs assez rares , en lirrant l'exécution des 
contrats à tous les dangers de la preuve par 
témoins. Au surplus , la sévérité de la règle est 
elle-même un avertissement suffisant , pour que 
celui qui en éprouve les effets , ne puisse sl'en 
prendre qu^à lui. 

Si , au contraire , la partie qui se plaint arti- 
cule qu'elle a été trompée dans la conception 
même du traité : si les fafits dont elle oflFre la 
preuve , ont été , à cette époque , mystérieux pour 
elle, et avaient pour but, en la circonvenant, de 
lui surprendre un consentement que , plus éclai- 
rée sur l'objet du traité, elle n'eût pas donné, 
alors l'article 1 34 1 cesse d'être s»)plicable. 

Non-seiilement parmi les exceptions contenues 
en l'article 1 348 , on trouve le cas où il n'a pas 
été possible de se procurer une preuve littérale. 
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él ctjût dès quas(i-<iotitrats , des délits et quasi- 
délits; mais c'est dans lés artides prôpires au 
mode du consentement nécessaire pour la validité 
des conventions , qu'on voit plus précisément les 
motifs dé décision hurles faits qui constituent le dol. 

4c U tt'y a pas dé consentement valable , si le 
» consentement n'a été donné que par erreur, ou 
» 6'il à été extorqué par violence , ou surprix par 
» doL Article i ïdg* 

» Le dol est une cause de nullité dé la eonveïH 
»tion, lorsque les Êaancéuvres pratiquées par 
» l'une des parties sont telles y qu'il est évidenft 
' Vf que Sans Ces manoeuvres ^ l'auti^ partie n'aurait 
)i pas contracté ; il ne se présume pas et doitlsti^ 
» prouvé* w Article 1 1 16. 

Ainsi la loi , en exigeant la preuve du dol , sans 
limitation quant au genre de preuve , les admet 
tous : son teite absolu doit le faire décider , son 
esprit lé commande plus sensiblement encore.^ 
Comment pourrait-on, de bonne foi, soutenir 
qu'en désignant le dol par des tnanœu^res èn^ 
vers une partie^ qui, sans ces manceut^res, n'au^ 
mit pas contracté^ elle a néanmoins entendu, 
que cette partie rapportât la preuve écrite de 
ces manoeuvres dont elle ne s'est pas aperçue ? 

Le chancelier Daguesseau dans son trente- 
septième plaidoyer, s'exprimait ainsi sur cette 
question : «S'il était défendu d'admettre cette 
» preuve, la justice se désarmerait elle-même.... 
I. II. 
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» Le danger de la fraude, qui serait ainsi toujours 
» impunie , est encore plus grand que celui de la 
n séduction des témoins, que la justice ne man- 
» querait pas de punir. » 

^ous ajouterons à ces moyens celui que four- 
nit l'article i353 du code^ il n'admet les pré- 
somptions que dans les cas où la preuve par 
témoins est elle-même admissible ; et en même 
temps, il les admet pour le cas où Pacte est s^rgué 
de dol et de fraude. 

Ce second cas est dope sur la même ligne que 
le premier. 

Ainsi lorsqu'une partie argue de dol une con* 
venfion 9 on doit examiner s'il a été en son pou- 
voir, lors du traité, de se prémunir contre ce dol j 
91 elle a pu le prévoir et demander la preuve 
écrite des promesses qu'elle articule , la preuve 
vocale doit lui être refusée . En vain elle dirait : 
il y a eu dol à mon égard, puisque je n'ai con- 
tracté que sur la foi d'une promesse qu'on élude 
aujourd'hui. On peut lui répondre : la promesse 
faite n'est pas le dol ; si on l'exécutait vous n'au- 
riez pas été trompée; vous n'éprouvez le dol 
qu'en ce moment; on abuse de votre confiance, 
mais rien ne prouve que le parti d'en abuser fût 
pris lorsque vous la donniez. Or l'article i n 6 
n'admet la rescision de l'acte, que lorsque le dol 
a certainement contribué à le former; et non lors- 
qu'il est possible que ce dol n'ait été conçu que 
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depuis la convention et , excité par la confiance 
indiscrète de la personne trompée. 

Si les faits , au contraire , tendent à prouver 
qu'un des contractants a été induit en erreur lors 
de la négociation du contrat , et n'y a consenti 
que par suite de sa déception , on lui doit de 
l'admettre à le prouver par témoins. 

Ce point de droit est parfaitement établi par 
plusieurs arrêts de la Cour de cassation, rendus 
dans les deux h3rpothèses. 

§4* Chiorando receveur des contributions avait 
délivré à un tiers le 1 1 germinal an xiii , ullman- 
dat de 7 ,000 £r. sur Gaudry, percepteur, et donné, 
sept jours après quittance de 7,000 fr. à Gaudiy. 
Quelque temps s'étant ensuite écoi^é , il voulut 
retirer son mandat, en prétendant qu'il faisait 
double emploi avec cette quittance ; il èffrit 
de prouver qu'elle avait été portée à Gaudry, par 
un commis chargé de rapporter le mandat; que 
ce commis, n'ayantpas trouvé Gaudry , avait laissé 
chez lui la quittance , sur la promesse du corn-» 
mis de Gaudry de renvoyer le mandat. Gaudry 
soutint ces deux pièces indépendantes l'une de 
l'autre, et s'opposa à la preuve testimoniale. 

Le 4 janvier 1808, le tribunal d'Alexandrie 
avait admis la preuve ; et le 3o mars 1809, son 
jugement avait été confirmé parla Cour de Gènes 
mais l'arrêt a été annulé par celui de la Cour de 
cassation, du 29 octobre 1810. {Voy. tenoui^eaif^ 
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RépéHoire de Jurisprudence, au jriu^ jPrbuye^ 
ou le JourrMlâu\Pai(ais , i*"". sent. i8i i> p. i6i.) 

Le6 motifs de iiet arrêt , sont : 
^ , << Attendu qtie l'article 1 34 1 ne reçoit d'exdep- 
#> tion^ aux termes dfis articles i347 ^^ i343^ ^^ 
nlor^u'il eiiâte un coiimiencetnent de preuve 
. » par écrite et qii'il n'a pas été possible dé se 
4».prMiirèr une séiiiUable preuve l attendu que 
^.1(^ parties ne se trouvaient m dans Tune ni 
» dans l'autre des exceptions autorisées par les 

Y ai^ticles i347 ^^ i348, puisque Tarrét dénoncé 
>^ n}fi|»as déclaré qu^il existât un cokamencement 
» d^ preuve par écrit , et qii'il avait été possible 
»^i;i défendeur de râppprtei^ une preuve écrite 

V dés faits par lui aï'ticulés. » 

> .g^. Gardé avait v^ndu aux frères Maria une 
imî^n moyennant 16^600 fr« , avec réserve de la 
laculté de réméi^é pendant deux ana ; et était dé- 
cédé sans avoii' exercé cette faèidté^ dont le délai 
était expiré i Le tuteur de ses enfaïits voulut ré^^ 
parer cette omission , et offrit de prouver que 
le c;^ntrat de venté n'était que le voile d'uti prêt 
usuraire ; que les frères Maria avaient usé de dol 
à l'égard de Gardé , en l'eli^êchaffiilr d'emprunter 
pour se Kbérer enters eux ^ et lui promettant de 
le recevoir à réméré quand il aurait ^es fonds. 
Lesr frères Mâria^ en nîatit ces faits ^ soutinrent 
que la preuve par témoilis n'était pas admissible. 
Le 17 mars 1809^, le tribunal de Turin admit 
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Ig priçuve; et l'ayant iv(m\ée concluante, le 6 
juin l8ia, il dédara la vente nulle : ce qui fut 
réfenné par arrêt de la Cour de la ménae Tille, ï 
du 3 1 août suivant ; mais seulement eoi ce que ï* 
vente avait été annulée. Ce même arrêt, attendu 
9W (fitoiè. par dol et fraude ^ue les frères Maria 
Q^ént empêché Cardé défaire le rachat, a^to* 
lisa le tuteur à Vexçrcer dans trois mois. 

Im GQur de cassation, saisie du pourvoi cofitre 
cet arrêt ^ a prononcé ainsi le a noveoibre \Si3t v 
a Attendu <|U€ l'arrêt afaustsoment appliqué, sons. 
» un ¥ain prétexte de dol et fraude , l'exception 
» portéei par l'article i348, rien n'étant plus fa^ 
» qile an sicwr Gardé que de sç p(roctirer la preuve 
» littérale de la prétendue prorogation de la fa- 
» çnlté de rachat qui a fait le fondement de la de- 
>i mande du tuteur; et qu'alors ce n'a pas été \ 

» )e dp) d^s. frères Maria, |iaai& bien la faute 
H çt l'imprudence de Gardé dé ?être fié à de 
) prétendues promesses verbales qui n'auraient 
>) pu avoir quelque consistance légale^ qu^aue 
» tant qu'eues auraient ét^ rédigées par écrit, 
» ça3se,çtç.)) (f^OfcJS. le Journal du Palais/ 
ij 36 p. i44- ) 

Y^\ar achever de démontrer la différence qui^ 
existe entre être victime du d<d lors qu'on n'a pu 
ni l'apercevoir, ni le prévenir, et Pétre d'un- excès 
de confiance:, de ces premières autoritsés qui onv 
rçtjeté la preuve te!3tim«niate, passons à deux au-* 
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très qui l'ont admise par ce que les faits articulés^ 
présentaient très-positivement le dol contempo-^ 
rain du contrat et cause déterminante du con-^ 
sentement« 

g6. Le premier est rendu en police correc-' 
tionnelle, parce que la loi du 19 juillet 1791 avait 
mis , ainsi que déjà nous Pavons rappelé , le dol 
en général, au rang des escroqueries ; mais il n'en 
est pas moins précieux pour la jurisprudence 
civile, à laquelle le simple dol est aujourd'hui 
abandonné. On doit observer encore qu'il est an- 
térieur au Code , et mérite d'autant pilus d'atten- 
tion, qu'alors la jurisprudence tenant lieu de légis- 
lation sur la matière, offrait des règles moins fixes. 

Charles Méat avait acheté , le 39 vendémiaire 
an IX , le domaine de la Théverie , moyennant 
1 5,000 fr. Voulant faire de cette acquisition l'oc- 
casion d'un lucre odieux , il s'associa au nommé 
Noël, avec lequel il concerta et exécuta des ma- 
nœuvres nombreuses, et si adroites que le sieur 
Castellane se rendit adjudicataire de ce même do- 
maine, moyennant 44?^^^ fr* Ce dernier ne tarda 
pas à s'apercevoir qu'il avait été énormément 
trompé , et finit par découvrir les machinations 
dont il avait été dupe. Le i4 nivôse , il porta 
plainte contre Méat et Noël , comme coupables 
d'avoir, de complicité, employé le dol et la fraude, 
pour lui faire acheter ce domaine à un prix triple 
de sa valeur. Le tribunal correctionnel de U 
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Seine , après avoir reçu la demande et entendu 
les témoins , adoptant l'erreur de quelques jiuis- 
consultes, déclara qiie la preuve testimoniale 
n'était pas admissible contre un acte ; refusa 
d'avoir égard à celle faite , malgré sa gravité , et 
renvoya les prévenus. Heureusement, sur l'ap^ 
pel du sieur Gastellane,' la Cour crimineHe jeta 
sur les preuves abondantes de cette cause un 
coup-d'œil plus juste^ les rapprocha plus exac- 
tement des principes , et fit droit à la plainte. 

Quelqu'étendus que soient les motifs de cet 
arrêt, nous croyons devoir en rapporter les plus 
importants : on y trouve un bel exemple de là 
sagacité avec laquelle les ma^strats sayent dé- 
couvrir et développer les perfidies dont trop Sou- 
vent les hommes de bien sont dupes. 

f En fait, considérant i^^. que le domaine de 
» laThéverie ne rapportait, à l'époque de l'acquî- 
» sition qu'en a faite Méat, que 9 à i ,200 fr. ; que 
» Méat, dès le ^5 brumaire , fit demander au no- 
» taire un extrait de son contrat d'acquisition ^ dans 
» lequel le prix ne fut pas exprimé ; que le notaire 
»^ ayant fkit mention, au bas de ce premier extrait, 
» de la relation de l'enregistrement qui pouvait 
» faire connaître la modicité du prix. Méat, par 
» l'entremise de Freslon, s'en fit délivrer un se- 
» cond , dans lequel il n'est fait mention ni <lu 
» prix, ni de la contenance, ni du droit d'enregîs- 
» trament ; que Méat est convenu à Taudienoe , 
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» que ^ conduite à cejt égsu^d «vait pour ipbjet de 
» ne pa$ &ire cpnuaître & c^lw qui se pré$€9ito<- 
» teraît pour acqu^r^ le prix ^0 ion acquîMlioi» ; 
n que Méat passa Ie$ 8 et 9 du mèm^ mon deux 
^ baui^ ^ feirme À moitié fruits , outr^ quelques 
» prélèvemeiis ; que 9 malgré que ces baux ue 
i> soient ^u'à deux jo«r§ d'intervalle 9 h revenu 
n» fut estimé à s^poo iSr« dani 1^$ premier) et k 
j> 4^000 fr. dans le ^pnd; que Méat fit inséi^er 
M dan$ les petites affiches que ce domaine était 
p coinpo^é de deux cents arpents de terre et prés 
n de la première qualité 9 et qu'il était loué par 
» bail 69O90 £r* ; que Méat fit remettre ohez HiUlip, 
» chargé de lui procurer la vente de ce domaine 9 
}t une note écrite de sa main^ dans laqudle la çon** 
n tenance fut portée à environ deux cents arpents, 
» y coinprîs ';dÛHsept journaux de prés, garantis 
9 4fi première qualité 9 le produit à trois mille 
v]>pisseaux de froment, deux mille boisseaux 
» d'avpine ou orge, et la portion du propriétaire 
)i» ^calculée en argent fi,:^5o fr. ; que Méat, sous 
d»4^ faux prétextes, refusa de représenter les 
» jlJLt^es de propriété , alor^ même qu'ils étaient 
?> en sa possession ; qu'il supposa que son père 
» était mort^ et qu'il avait besoin de vendre ce 
iK4omaw^piOtM:* payer une çoulte à ses frères; qu'il 
fi raUa jiiisqu'à porter un crêpe à son bras ^ quoique 
» $^ pel'ie fût enP0i:*e vivant ; que G^stellane a 
>^pfy^; tPlites les précauUoi^ nécçis^aures pour 
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»> c<innst$ti*e la yaleur et le produîjt du domaine , 
» e^ envoyant ^ur le$ Ijif^w^ Bertr^Dd, agriculteur, 
^ pour vérifier et prendre de^ renseignements , 
» maijs que Méat e^ parvenu ^ rendriç cette prér^ 
» caution inutile , en circonvenant Bertrand e% 
» reiitoiir^nt de piégés e% de jçaenspngesj que 
» Bes^9 fiennier du don;i|iine) convient d'^n avoir 
» porté le prix au triple de sa valeur, ppinr o))temr 
» pérer auiç sollicitations que Noël liii ^vait fait 
» faille y en lui persuadant que cette est^in^on 
» n'avait pas pçw ofcjeç nne rente, maïs nn na^TT 
» riiage ^yantageitx pou» Mçajt ; qne IVIéat ^ tpw 
» jours déclaré d^n^ les conférences préliininMres 

n qn'il ne vendait ce doniainp qne te priic qn'il Ini 

>>p.v^itcputé^ qu'il résulte d'ePençen^bk d^ç^S cir^- 

» constances que CasteUane a été jtronotpé sur l'éten- 

n dnç 9 la valeur et le produit du domaine, et que 

» p'jçst à l'aide des Riacjbination^ 9 ruses et fraudes 

» pratiquées p^ Méal;, qu'on est p^ryenn ainsi à le 

>) tromper y que les actes des 4 et 2 1 frimaire ne 

» sont que le produit de ce dol; en droit, çonsi-^ 

» ^rant qu'il n'y a pas de cQntr^t lorsqu'il doit 

M son existence au dol ; que , si le vendeur peut 

» vanter sa chose ^n termes généraux , jamais , 

V dans tes détails , il ne doit faire passer des choses 

H fausses pour véritabtes i cnnsidérant que le d^l 

y et la fraude peuvent ç\re prouvi^ p^r témoins :, 

>> çonune tous tes ^UMres délits , quoique cette 

» preuve soit popjUi'airç fi up »c^ notarié ; dit 
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» qu'il a été mal jugé ; au principal^ déclaré Méat 
» et Noël coupables d'avoir par dol , et à l'aide 
» d'espérances chimériques, abusé de la crédulité 
» de Gastellane ; déclare nuls et frauduleux les 
» actes, etc. » 

Sur le pourvoi en cassation de Méat et Noël , 
la section criminelle de la cour de cassation a re- 
jeté leur requête : 

« Attendu que les ordonnances de 1 566 et 1667, 
» n'appartiennent pas aux matières correction- 
» nelles et criminelles; que la loi du i4 fructidor 
» an III se borne aux actions civiles en rescision 
» pour lésion d'outre moitié ; et que dans l'espèce^ 
» il ne s'agit aucunement d'une action de cette 
» nature ; qu'enfin les demandeurs se sont per-^ 
» mis des mensonges , des actions fallacieuses , 
i> des machinations tendantes à s'approprier une 
» partie de la fortune du sieur Gastellane , etc . , etc . 
» Cet arrêt est du 18 vendémiaire an x. ( f^oj-. les 
» Questions de droit de M. Merlin , au mot Escro- 
M querie. 

Indépendamment des motifs qui viennent d'être 
rappelés, la Cour criminelle et celle de cassation 
en avaient puisé plusieurs dans les attributions 
qu'avaient alors les tribunaux correctionnels et 
criminels, de juger comme escroquerie tous 1^ 
faits de dol; mais cette surabondance de motifs 
n'est pas ce qui a déterminé leur décision ; les 
moyens de droit civil qu'ils ont mis au premier 
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rang ont été les vrais mol^iles de leur sévérité , 
c'estce qui est justifié par Farrêt suivant , rendu 
depuis que les nouveaux codes ont placé le simple 
dol , hors les cas d'escroquerie , et dans les 
matières civiles. 

'97. Dans Pespèce, ce n'est plus un vendeur 
qui trompe un acquéreur, c'est l'acquéreur qui 
use de machinations , pour avoir à vil prix une 
propriété importante. Operti avait venduàCar- 
magnola plusieurs immeubles. Peu de temps 
après il demanda la nullité de la vente, et articula 
des faits ^aves et précis de dol. Garmagnola 
soutint que des faits, même de dol et firaude , ne 
peuvent pas être prouvés par témoins , à moins 
qu'il n'existe un commencement de preuve par 
écrk. Le tribunal de Turin déclara la preuve ad- 
missible , et la cour de la même ville rejeta l'ap-* 
pel de ce jugement. 

Garmagnola s'étant pourvu en cassation, le 
30 février 181 1 , la Cour a rendu un arrêt qui , 
par la solidité de ses motifs , doit rendre sur ce 
point la jurisprudence invariable ; les voici : 

« Attendu que si , aux termes de l'article 1 34 1 
» du Gode , on ne peut admettre la preuve testi- 
» moniale contre et outre le contenu en un acte, 
» il est certain , aux termes des articles 1 1 09 , 
» 1 1 16 , 1 1 17 et i353, que les actes peuvent être 
)) annulés pour cause de fraude et de dol ; que 
») cette fraude et ce dol peuvent être constatés à 
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» l%\^ cle pi^iiomptianfi!) et k plus forte raî&on 
nfi^v la preuve testimoniale; qu'il suit de la 
» cpuibiufiisipii (}ç ces ftrtid^s que ( ^or& les cas 
)> de J'ipscriptioii 4^ few:) ©n u'est pas Fceevable 
» à prouver qu'une convention dont l'existence 
n n'^fi pas prouvée par écrit, a eu lieu entre les 
»p^rti^$, pi qu'uue çi^Vfintion écrite n'a pas 
» éftç foroa^e , ou l'^ été* en d'autres termes que 
» l'éprjit Pj^pnpuQç i^Ni ^'on est repc^able à éta- 
»bUir, soit pap des présomptions, spit par la 
» preuves vocale , que cette convention a été sur^ 
» pri^ pa^r fraude ou dol , et qu'elle n'est par 
» çoimBqi^çnt p^S l'effet d'Un consentement libre ; 
>> qu'^n pe c^s, 1^ preuve ayant pour objet de cons^ 
» t^ter 4p3 f^itf qui participent de la nature des 
» déUtS) Pf^ dimt il n^étaitpas possible de se pror- 
>> PUPep dP9* preuves écrites, on ne peut, sous au- 
» cun prétexte, écarter celles qui résultent de la 
» dépositiofi des témoins { 

}) (Çou^idér^nt, dans l'espèce, que c'est sur des 
» f^ijb^ dp fraude et de dol ainsi précisés , que 
» l'arir^t dénoncé a admis une preuve testimo- 
» nJ^le ; qu'ainsi il n'a pas viqlé l'article i34i , et 
>> a f£|it une juste application des articles 1 109 , 
» 1 1 16, 1 1 17 et i353 du code. ( f^oy. lejoumai 
' diit palmsy I«^ sém. i8ii,/i» 4^^- ) 

Après des décisions aussi lumineuses , la 
question ne devrait plus être agitée dans les tri- 
bunaux* Cependant la cour de Colmar a jugé 



dans un sens diamétralement ^ôntràii'e, pat* ùïi 
. arrêt du 26 fiévrier i8ig. 

96. Rampp étaitporteurd'ûil billet dé 3^ïàù i.^ 
simserit par DîeUimaiiii ^ et Motivé pôiit'ài^Ht 
prêté, Diellimann, traduit dé^&tii lé tribunal de 
SchelesUt, prétendit qn^il ne Itd atàit.t>âë été prêté 
d'argent, âiaid qu^ayattt entrepris d'lutrôdiiii*ë 
en France deé marchandises de èdUtrebÀildé ^ 
moyennant un bénéfice de: qualoï^ pdUi* tétiï 
de leur Taleur^ alx avait ê^igé dé lui lé billet dé 
3,iobfr<( pour garantie de^ marckËtidîsé^ c^tti^ 
hors des frontières , lui iraient liVÉ*ées à Teffet 
de les introduire; «qfue cependant on he léâ hii 
avait pas livrées , et que Pin jtiste demtàndé diri- 
gée contre lui devait être proscrite , lé billet dé 
3,100 fr. n'étant que le fruit du dol et dé la 
fraude, et ayant une cause illicite j il oflfràit là 
preuve par témoins dé ces fait^. Le tribunal dé 
Schelestat ne crut pas devoir âtdmettre cette 
preuve, et se borna y en condamnant Dielhtnann 
à payer , à exiger de Kampp le âérnient §ùt là 
sincérité du billet. ^ 

La Cour de Cohnar^ en réformant ce jugement, 
a admis la preuve téslimoniftlé des faits articulée ; 
ses motifs sont que ^éè Mis (yarticipént de k 
nature des délits. 

Une seule réfleliôn fait tomber ce raiëènhé^ 
ment. Le d^^ étiivânt Diélhmànn même, n'aurait 

eu lieu qu'au moment k^ù ^ déveint l«i livrei* des 
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' lôo. Il arrive quelquefois que U preuve testi- 
mo/niâlé du do\ if est pas tiécessaîré, et qtt'utl coli- 
CLOUTA fottuit de divetses cii*côiistancès produit 
un ôdrps de conjecturés, dlAdicés et de pré- 
sdltiptions , qui suffit pour convaincre les juges 
de la fraude pratiquée , et les autorise , en stliTant 
nm|)ulsiot[ dé leu^ conscience , à briser Pacte que 
cette fraudé A siltpriè^ 

Ce potnroit a toujours été délégué aut tribtt- 
liattt. La loi romaine bfUiMeCommatide schiléioient 
de né se décider qiië sur des indices parfaitèïnent 
lumineux : Dolum ex indiens perspicuii pwhari 
conçenit. L. 6., cod. de Dolo. Dans les autres 
attentats à la propriété ou à la personne d'autrui, 
le coupable s'enveloppe du mystère autant qu'il 
lui est possible, mais il y a presque toujours quel- 
ques actes extérieurs indispensables qui l'expo- 
sent à être aperçu ; pour le dol , au contraire , 
c'est dans l'ombre qu'il se prépare et se con- 
somme : s'il fallait toujours des preuves écrites 
dU dés témoins poilr le rendl'é manifeste , il âe- 
i^it souvent impossible de le réprimer : il tour- 
menterait impunément la société. 

Cette dôctriiié sdluts^e à été en quelque soi'te 
retrempée par le Godé civil, article i353« « Les 
» présomptions qui ne sont pas établies par la 
» loi , sont abandonnées aux lumières et à la sa- 
» gesse du magisti^àt, qui ne doit adméttfé que des 
» présomptions graves, précices et concordantes, 
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» et dans les cas seulement où la loi admet la 
» preuve testimoniale , à moins que l'acte ne soit 
M attaqué pour cause de fraude ou de dol. » 

Ainsi , dans les cas ordinaires , la preuve testi- 
moniale n'étant pas admise par la loi contre un 
traité écrit, auquel on ne peut opposer que des 
preuves écrites, les présomptions elles-mêmes 
n'eussent pas pu être accueillies, si la loi n'avait 
ajouté l'exception du cas où l'acte est attaqué 
pour cause de fraude ou de dol. 

Quand celui qui demande justice du dol^ est-il 
parvenu à ce point de produire des présomptions 
assez graves , précises et concordantes , pour se 
faire favorablement écouter? Telle est la question 
sans cesse agitée dans ces causes qui , par la va- 
riété infinie des espèces , offrent toujours un 
nouveau problême à résoudre. 

Les anciens auteurs distinguaient , dans les 
présomptions , celles qu'ils appelaient semi" 
preui^es ^ indices j signes^ adminicules, proha- 
bitités^ etc. Leurs distinctions et les définitions 
siir lesquelles ils les appuyaient , sont abandon- 
nées aujourd'hui, et réputées de vaines subtili- 
tés. Sous le nom de présomptions, on comprend, 
comme l'ont fait les rédacteurs de l'article i353, 
toutes les circonstances qui , parles conséquences 
qui en résultent , donnent à présumer la vérité ou 
la fausseté d'un fait. 

Pour la vraisemblance ou l'invraisemblance 
I. 1:2. 
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du fait auquel elles âe rattachent ^ «n les applre^ 
cie eMBpasratÎYeineiit à ce qui se ptsse nafftrélle- 
meni et ordinairement dans lâi société. Gujas tes 
a parfaitement signalées : ex eo ifuod plerumque 
fit ducunturprcesumptiones. 

Somat ks d^i^e également ânrec beaucoup 
de jivistesse : «Toul ce qui arrive natureUement et 
)» conimunément^ sera tenu pour vrai ; comme, au 
» contraiife , ce qui n'est ni ordinaire ni naturel 
» ne passera pour vrai, s'il n'est prouvé. >^ 

Cependant , comme l'extraordinaire se place 
pa» fois, et de lui^méme^ parmi les événements i^a- 
turels; que même le concours de plusieurs cir- 
constances de cette espèce peut se former, sans 
que la malice des bonmics y contribue , il ne suf- 
fira pas d'un petit nombre de présomptions pour 
vaincre la plus recommandable de toutes , celk 
de l'innoceftce. 

Mais si ell^s sont assez nombreuses pour que 
leur réunion ne puisse pas raisonnablement être 
attribuée au hasard ; 

Si elles sont graves , parce qu'elles reposent sur 
des faits importants et sérieto: ; 

Si elles sont précises , ne pouvant pas avoir 
d'autre seAs que celui que le soupçon leur donne ; 

Si elles sont concordantes , chacune d'elles 
étaiit en rapport direct. avec l'ensemble ; 

En un mot, si , par leur non^re , leurs détails 
et le corps qu^elles servent à composer , on ne peut 
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Les expliquer que par la vérité ou la fausseté du 
fait à juger , le doute s'évanouit et la conviction 
lui succède; vues séparément^ elles ne sont que 
des présomptions , quand le faisceau qui en est 
formé est une preuve, souvent plus satisfaisante 
que celle que les juges sont contraints d'admetr- 
tre , parce qu'elles ont les formes légales. 

Pour rendre ces règles plus sensibles et faciliter 
leur juste application , nous allons rappeler divers 
exemples de présomptions admises et de présomp- 
tions rejetées. 

ICI • Après la mort du sieur de Virgile, le sieur 
Aubergi opposa à l'héritière un acte privé du 
i5 fructidor an xiii , portant que Virgile lui 
avait vendu tous ses biens situés en Nivernais , et 
notamment les terres de Laboue et des Botdards , 
moyennant trente-cinq mille francs payés comp- 
tant , avec réserve d'usufruit. 

D'abord la dame Rebecqui refusa de recon* 
naître l'écriture et la signature de son frère , 
ce qui donna lieu au tribunal de Moulins-en-Git"- 
bert d'ordonner la vérification ; mais, sur l'appel 
de ce jugement , devant la Cour de Bourges , 
elle abandonna ce moyen , et prétendit que l'acte 
était le résultat du dol et de la fraude pratiqués 
par Aubergy sur Vii^ile, dont il avait la confiance. 

Pour prouver son accusation , elle présenta de 
nombreuses circonstances, dont d^le concluait 
qu'il y avait présomptions suffisantes : 



i8o TRAITÉ 

lo. Aisance de Virgile qui n'avait pas besoin 
de vendre ; 

29. Impuissance d'Aubergy depayerSS^ooofr.; 

3®* Invraisemblance que Virgile ^ à l'âge de 
vingt-cinq ans, ait voulu se réduire à l'usufruit de 
tous ses biens; 

4®. Vilité de prix, 35,ooo fr. pour des biens 
valant 3oo^ooo fr . ; 

5<>. Continuation de la jouissance, conune pro- 
priétaire; 

6®. 78 fr, seulement trouvés chez lui après sa 
mort; 

70 • Lettres d'Aubergy , prouvant que Virgile, 
plusieurs fois , lui avait confié des blani:s seings; 

8^. Projet de vente produit par Aubergy et 
argué de faux ; 

De ces diverses circonstances , la dame Rebec- 
qui tirait la conséquence que l'acte devait être 
réputé frauduleux , ou , au moins , donation in- 
directe. Elle se prévalait encore de la conduite 
équivoque qu'avait tenue Aubergy; de l'incer- 
titude qu'il avait manifestée sur son titre , et de 
l'embarras que l'on apercevait dans ses lettres. 
Elle soutenait en dernier lieu, que l'acte pou- 
vait être un fidéi commis tacite en faveur de la 
sœur de Virgile (la dame Rebecqui elle-même), 
dont l'état, comme enfant légitime, pouvait être 
susceptible de critique. 

Il faut convenir .que les circonstances étaient 
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graves , mais elles manquaient de précision; 
c'est-à-dire qu'aucune d'elles ne caractérisait 
précisément le dol d'Aubergy envers Virgile. Les 
conseils de la dame Rebecqui le reconnaissaient , 
puisqu'ils en tiraient des conséquences diverses 
et contradictoires , en prétendant que , si l'acte 
n'était pas l'œuvre du dol d'Aubergy, envers 
Virgile , il fallait y voir une donation déguisée ; 
ou , au moins , un fidéi commis , ce qu'ils attri- 
buaient, dans les deux cas, à la volonté réfléchie de 
Virgile , et détruisait l'accusation de supercherie 
portée contre d'Aubergy. Les présomptions, 
étaient donc graves, mais non précises, ni sur- 
tout concordantes ; aussi furent-elles rejetées 
par la Cour de Bourges , dont l'arrêt est ainsi 
motivé : 

« Attendu que le dol , la surprise et la fraude 
» ont bien l'effet d'annuler les conventions qui 
» en sont infectées ; mais que ces vices doivent 
» être établis , et qu'ici tout se réduit à' des con^ 
» sidérations vagues , incertaines , la plupart dé- 
» menties , ou au moins expliquées par les faits 
» même de la cause ; 

» Attendu que , dans l'espèce , la simulation 
» consisterait, en ce qu'il n'y a jamais eu de prix j 
» qu'à la vérité Virgile reconnaît avoir reçu 
» 35,000 fr. , mais qu'Aubergy était sans fortune , 
)» sans ressources, qu'il n'avait jamais pu payer, 
u et ainsi qu'on a coloré d'une vente , une vérin 
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» table donation , qui serait nulle à défaut des 
» formes établies par la loi.... 

«Mais attendu qu'il est impossible d'exercer 
» ce genre d'inquisition qui force un acquéreur 
» à [dérouler le plan de sa fortune , et à rendre 
» compte des moyens par lesquels il a pu acqué- 
» rir', des bourses dans lesquelles il a pu puiser, 
» des ressources de tout genre qu'il a pu ém- 
it ployer, <pie dans l'acte du i5 fructidor, le 
ifiréndeur déclare avoir reçu le prix, qu'une 
» preuve de ce genre ne peut être détruite que 
» par une preuve contraire , et qu'il est plus sûr 
H pour la justice de s'arrêter à un fait constant , 
» que d'accueillir des conjectures , des considéra- 
» tions qui peuvent bien quelquefois &apper son 
» esprit , ébranler son opinion ; mais qui sont in- 
» capables de lui offrir une sécurité entière ; 

» Attendu que l'imputation de dol , de surprise 
» et de simulation , d'abus d'un blanc seing , est 
>» inconciliaUe avec l'idée d'un fidéi commis — 
»a mis l'appellation etc.... ordonne que l'acte 
1» du 1 5 fructidor anxiii sera exécuté etc. '{Vo^. 
le Journal du Palais , coll. de î8i i ,/>• 4^8. ) 

Parmi ces sages motifs, il en est un qui mérite 
une attention particulière : c'est en vain qu'on 
offrira aux magistrats des présomptions graves , 
nombreuses , capables ^ébranler leur opinion , 
et de frapper leur esprit, si elles ne peuvent pas 
leur donner une sécurité entière. En effet , lors- 
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qii|3, p^ir h 4é&ut 4e i^réctsîon et de amcordimcé 
de$ pré^onapftioQs , il leur reste quelques doute^^ 
ii^conc^ables avec l'entière sécurité ^ ils ne peu- 
vent asâ«çoir jbeur opinion que sur ce qu'il y a de 
plwi$ cerjtcitin , c'est-à-dire ^ sur l'acte attaqué. 

103* La Cour de Psuris a rendu , en |So7et 
i3 13 9 deux arrêts, dans des causes où l'on voit 
tpui lie mérite nécessaire qu^ doîrent ahroii* des 
présomptions pour faire annuler les actes. 

Unsieur$AgotetsafenuM£ furent reçus, connne 
parens et infortunés^ dans ia maison des sieur et 
dame âl^bkie. Le sieur Sabine^ en mourant , 
leur légua 6/)0o francs , en en réservant l'usufruit 
a $a ifemine , et en exprimant le, regret de ne 
pouvoir «en faire davantage pour des personnes 
qu'il crc»t bien mal à l'aise. 11 meurt en 1793 , 
sa veuve les conserve avec elle , et Inentôt son 
grand âge la détermine à donner à Sagot une 
confiance sans bornes ; elle lui remet d'abord 
dies signatures en blanc, pour qu'en les trans*- 
fovimant en quittances , il puisse toucher ses re- 
venus; et finit par lui donner une' procuration 
générale pour Recevoir revenus et capitaux. 

En l'an 10, informée que Sagot répand le 
bruit qu'il est porteur d'un écrit d'elle à son 
profit ; elle prend le parti de l'éloigner de s^ 
maison. Le i7prai|['ial, die fait, chez un notaire, 
la déclaration* qu'elle n'a jamais souscrit d'acte 
entre elle et Sagot sous signature privée ; proteste 
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contre tout ce qu'il pourrait présenter , voulant 
qu'il n'y ait de valables que ceux passés devant 
notaireis, ainsi que les décharges qu'elle a pu lui 
donner comme son fondé de pouvoir. Quatre ans 
après, en 1 806 , elle l'appela en conciliation pour 
s'expliquer sur les actes privés qu'il pourrait 
avoir, émanés d'elle : il refusa toute explication , 
sous prétexte qu'en )ustice,il donnerait ses moyens 
de fait et de droit. 

Bientôt après, la dame Sabine étant décédée , 
Sagot ne garda plus de mesures, et forma oppo- 
sition aux scellés, comme créancier des 6,000 fr., 
à lui légués par le sieur Sabine , et de plus , 
comme propriétaire d'effets mobiliers à lui ven- 
dus par la dame Sabine, avec réserve d'usufruit , 
moyennant 8,950 fr. , suivant un acte privé du 
3o fructidor an vi. 

Les sieur et dame Millet, légataires univer- 
sels de la dame Sabine, demandèrent la nul- 
lité de cet acte , comme respirant le dol et la 
fraude dans sa nature , son objet et ses condi- 
tions. Leurs efforts furent inutiles devant les 
juges de première instance ; mais ils obtinrent 
un succès complet devant la Cour de Paris. L'ar- 
rêt est du 8 avril 1808, en voici le texte. {V. le 
journal du 'palais, i^.sém. 1808,/?. 535.) 

« Considérant que , sans qu'il soit besoin de 
M s'arrêter aux inductions tirées de la circons- 
» tance, que la prétendue vente, du 3o fructidor 
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» an VI, dont il s'agit, est écrite sur papier d'un 
» timbre qui avait cessé d'être en usage, plusieurs 
» années avant celle dont cet écrit porte la date, 
» et de la circonstance que la partie de cet écrit 
» qui se trouve au recto et au-dessus de la signa- 
» ture de la dame Sabine , est d'une écriture plus 
» serrée que la partie écrite sur le verso ; il ré- 
» suite des pièces et des circonstances de la cause, 
» des preuves suffisantes du dol et de la surprise 
» qui ont donné lieu à cette prétendue vente ; 

» Qu'il est constant ]<>« que la veuve Sabine 
» n'avait aucun besoin de vendre son mobilier , 
» puisqu'il n'est pas contesté par Sagot et sa 
}» femme, qui ont eu connaissance entière de ses 
» affaires, qu'elle avait un revenu plus que suf- 
» fisant pour fournir à ses besoins; 2^. que Sagot 
» et sa femme , qui avaient été recueillis par la 
» veuve Sabine, laquelle leur avait donné sa table 
» et sa confiance entière, et dont ils géraient les 
» affaires , qu'elle ne pouvait gérer elle-même à 
» cause de son grand âge , n'indiquent aucun 
» placement ou emploi de la somme qui serait 
» provenue de ladite vente ; 3<>. que Sagot et sa 
» femme , qui étaient bien mal à l'aise , ainsi que 
» le déclara expressément Sabine dans le testa- 
» ment qu'il fit en leur faveur , en janvier 1 792 , 
» n'indiquent aucunement d'où pouvait leur pro^ 
» venir, en l'an vi, époque à laquelle l'argent était 
» si rare , même dans les maisons aisées , la 
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» BOinme de ô^gSo fnmcs^ quHls supposent 
M avoir payée en numéraire à la yeutwe Sa- 
» bine , le 3o fructidor an vi ; qu'il est înyrai* 
M semblable que , si Sagot et sa femme , chargés 
n de plusieurs en&nts, eussent eu à leur disposi- 
>» tion la somme de 8,95o fir. éctis , ils l^eussent 
>» employée À acketer un mobilier , au lieu d'ac- 
» quérir des immeubles qui étaient alors au plus 
» yîl prix ; et qu'il est encore plus inTraisemMable 
» qu'ils eussent employé ce numéraire en achat 
n de vaisselle plate et d^autres objets qui ne con- 
V venaient pas à leur état , dont ils n'auraient 
M même du av^ir la jouissance qu'après le décès 
M de la veuve Sabine , et cependant sans stipula- 
» tion d'aucun intérêt du capital ; que, si la vente 
»> en question eût été sérieuse , et du libre con- 
» sentement de la veuve Sabine , on n'aurait pas 
» omis de s'entendre sur le poids de l'argenterie, 
)• de l'énoncer dans l'acte, et d'y détailler les di- 
*> mensions des glaces ; et l'on n'y aurait pas m- 
» séré la clause insoUte qui charge la succession 
w dcf la venderesse des frais d'enregistrement de 
» la vente ; 6^. que Sagot et sa femme ont obsti- 
» nément refusé de s'expliquer jusqu'après la 
» mort de ia veuve Sabine , dont ils ont connu 
» les diverses protestations et demandes , qui , 
» quoiqu'elles ne fessent pas preuve , prises iso- 
» lément , concourent cependant à constater la 
» captation, par leur réunion aux autres circons- 
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» tances , et particulièrement aux faits constants, 
» que la veuve Sabine a envoyé vendre à Paris , 
» avec l'aide de Sagot, le cabriolet énoncé dans 
» ledit écrit , qui n*a pas pu y être vendu ; qu'elle 
» a aussi disposé par vente et au vu de Sagot, de 
» plusieurs objets aussi compris dans ledit écrit; 
» 70, qu'il résulte évidemment cje l'ensemble de 
» ces circonstances, que la signature de la veuve 
» Sabine, qui se trouve au bas de l'écrit du 
» 3o fructidor an vi, lui a été surprise par dol et 
» captation : sans avoir égard audit acte, qui est 
. dâchré nul et de nul efiFet; déclare Sagot et «a 
u femme non recevables , etc. »> 

Oa a pu remarquer que plusieurs circons- 
tances rejetées dans l'arrêt précédent , sont ac- 
cueillies dans celui-ci, parce qu'isolées elles n'a- 
vaientpaseu laforce qu'elles ont emprunté de leur 
réunion avec d'autres parfsdtement analogues. 

Le second arrêt de la Gourde Paris est rendu 
sur des faits moins compliqués , mais également 
décisifs : nous l'avons rapporté ci-dessus , §• 7 , 
n». 69. 

t]'est ainsi que ces êtres méprisables , qui ont 
ourdi dans l'ombre leurs trames odieuses, et cru 
pouvoir braver la justice des hommes, voient 
souvent déconcerté par la sagacité et la sévérité 
des magistrats , tout ce qu'ils avaient cru impé- 
nétrable; quelquefois même, c'est à l'excès de 
leurs précautions ipi'ils doivent d'être plus faci- 
lement découverts. 
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§. lO. 



Dol appelé Stellionat. 

SOKMAIBK 

io5. Caractère. 

io4« Somme modique* 

io5. Femme mariée. 

106. Bonne foi. 

107. Contrainte par corps. 

1 o3 . Par ce mot stellionat ^qm^ dans son éthjrmo^ 
logie, se réfère aux couleurs variées et à la subtilité 
des mouvements du lézard , le droit romain dé- 
signait presque tqus les genres de dol*: l'ancienne 
jurisprudence française en avait réduit infiniment 
les cas, et néanmoins en comprenait encore beau- 
coup plus que le Gode civil. Gomme il entraîne la 
contrainte par corps , et que cette contrainte ne 
peut pas avoir lieu hors des cas littéralement ex- 
primés par la loi, on ne peut plus, comme avant 
le Gode , qualifier de stellionat , sous prétexte 
d'analogie, des faits autres que ceux compris 
dans les articles 2o5g et 21 36. 

« Article soSg, Il y a stellionat, lorsqu'on vend 
» ou qu'on hypothèque un immeuble dont on 
» sait n'être pas propriétaire ; lorsqu'on présente 
» comme libres des biens hypothéqués , ou que 
« l'on déclare des hypothèques moindres que 
» celles dont ces biens sont chargés. » 
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n Article 2i36. Les maris et les tuteurs qui, 
» ayant manqué de requérir et de faire faire les 
» inscriptions ordonnées par le présent article , 
» ( celles de leurs femmes et de leurs pupilles ) 
» auraient contracté ou laissé prendre des privi- 
» léges ou des hypothèques sur leurs immeubles, 
» sans déclarer expressément que lesdits immeu- 
» blés étaient affectés à l'hypothèque légale des 
» femmes et des mineurs , seront réputés stel- 
» lionataires , et comme tels contraignables par 
» corps. » 

io4« La rigueur de cette règle reçoit exception 
chaque fois que la créance est inférieure à 3oo fr. ; 
l'article 3o65 l'établit en principe général pour 
la contrainte par corps, principe qui s'étend in- 
contestablement au stellionat , puisque l'article 
suivant affiranchit les septuagénaires , les femmes 
et les filles de la contrainte par corps , si ce 
n'est pour stellionat ; restriction qui, exprimée 
seulement pour ce cas, est évidemment étrangère 
à celui de l'article 2o65. 

io5. Une seconde exception est écrite dans 
cet article 2066, en faveur de la femme mariée 
qui est en communauté , et qui s'oblige avec son 
mari t à moins que l'obligation n'ait pour objet 
des biens dont elle s'est réservé l'administration. 
Cette exception et les bornes dans lesquelles le 
Gode l'a renfermée, ont été puisées dans l'ancien 
droit , et particulièrement dans un édit du mois 
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de juillet 1680. ( f^oy. Denisarty au mot stel- 
lionaté) Il hnporte donc de ne pas étendre U 
faTeiur de cette exception au'-delà de son objet ^ 
qui est uniquement la contrainte par corps. 
Mak quand la femme a paru avec son mari dans 
un acte ou un stellionat a été commis ^ elle est , 
comme lui , tenue de réparer ce dol , de payer 
les dommages et intérêts auxquels il peut don- 
ner Ueu *j la contrainte par corps ne sera pas 
exercée contre elle , mais elle sera passible de 
toutes les autres obligations écrites dans l'acte. 

Pour le sentiment contraire, on peut dire que 
ce même article 2066 porte que « les femmes 
» qui, étant en communauté ^ se seraient obligées 
)» conjointement et solidairement avec leurs ma- 
» ris, ne pourront être iréputées stellionataires 
n à raison de ces contrats » ; et que si elles ne 
peuvent pas être comprises dans le stellionat de 
leurs maris, elles ne doivent supporter aucun de 
ses effets. 

Cette idée , il est vrai , est celle qui se présente 
la première ; le texte semble si clair , si absolu 
dans ce sens, qu'on est disposé à ne pas aller plus 
loin. Cependant cette illusion s'évanouit à la pre- 
mière réflexion ; le texte ne dit pas que les con- 
trats infectés de stellionat seront n^ls à l'égard 
des femmes ; il se borne à défl^idre de les répu- 
ter stellionataires à raison de ces contrats. Par 
ce sens étroit , il maintient les obligations ci- 
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viles des femanes , et il serait absurde de croire 
^e leurs obligations irrévocables, quand kors 
tnaris ont tradté de bonne foi , cessent d'être 
obligatoires quand ils ont trompé leurs créaii-^ 
ciers, 

Les contrats étant maintenus ^ les obligations 
solidaires de la femme restent dans toute kur 
force : si donc le mari et la femme ont vendu 
solidairement un immeuble qui ne leur appar» 
tenait pas; par l'effet de la garantie promise , la 
femme devra les dommages et intérêts résultant 
de cette vente frauduleuse : s'ils ont emprunté 
pour plusieurs années un capital hypothéqué 
sur un immeuble qu'ils ont déclaré libre et qui 
ne l'est pas , elle devra rembourser sur-le-champ. 
Personne sans doute ne voudra prétendre le con- 
traire 'y et dès4ors il faut reconnaître que le tex^e 
qui nous occupe j si seulemeilt voulu que les 
femmes ne fussent pas exposées à la contrainte 
par corps. 

L'édit de 1 680 contenait la même disposition, 
et a été interprété de la même manière , par un 
arrêt du 2 septembre 1 760 j rendu par le Park* 
ment de Paris, {f^oy. la Jurisprudence civile de 
la Combcj t)enisart et le Répertoire unii>ersel 
de Jurisprudence, au mot Stellionat. ) 

Les sieur et dame Vauduy avaient constitué 
solidairement une rente ^ le créancier ayant fait 
réputer le mari coupable de stelKonat , poursuis 
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vit la femme pour la contraindre au rembourse- 
ment de la rente; elle lui opposait que, ne pou- 
vant être réputée stellionataire , elle ne devait 
ctre tenue que de continuer à servir la rente. 
La sentence du châtelet qui avait condamné la 
dame Vauduy à rembourser la rente , fut con- 
firmée. 

Il y a néanmoins encore une seconde diffé- 
rence dans les effets du stellionat , entre le mari 
et la femme, à l'égard des dommages et intérêts. 
Nous avons précédemment établi qu'ils sont bien 
plus graves lorsqu'il y a eudol, que quand ils pren« 
nent naissance dans toute autre cause. La femme 
ne peut être passible du premier de ces effets qu'au- 
tant qu'il serait prouvé qu'elle a participévolontai- 
rement au dol de son mari; si cette preuve n'est 
pas acquise, elle ne doit que les dommages et inté- 
rêts ordinaires. La femme mariée est condamnée 
par la nature et par la loi à une dépendance telle , 
qu'elle peut commettre le stellionat sans le sa- 
voir , ou en le sachant , sans cette libre volonté 
qui seule fait le coupable. Si cependant il était 
démontré que sciemment , volontairement et li- 
brement, elle a contribué au dol , elle devrait , 
solidairement avec son mari, tous les dommages 
et intérêts auxquels il peut donner lieu. ( V. ci- 
dessus §. 5. ) 

io6. Une troisième exception peut encore faire • 
disparaître le stellionat , c'est celle de la bonne 
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foi de celui qui l'a commis, sans en avoir l'inten- 
tion. La rigueur de la loi n'a pas d'autre cause qu€ 
déloyauté qu'elle suppose de la part de celui 
i est convaincu, par le seul fait, du stellionat ; 
'il est démontré que cette cause n'existe pas, 
effet doit cesser; il importe seulement de 
rquer que c'est à celui qu'un acte* accuse 
de 9|te espèce de délit, à prouver son innocence 
par ^défaut d'intention. La preuve test^o-* 

tre employée pour cette justi- 
s question de prouver le con- 
en l'acte , m de détruire les 
ont été faites , mais d'expliquer 
dictées. Si , par exemple , quel- 
un héritage en se croyant Théri- 
ire, et demandait àprou#r qu'il 
lausibles pour agir ainsi, il devrait 
prouver, et si la preuve était sa- 
teUionat devrait être rejeté, 
intrainte par corps pour stellionat 
peine, mais seulement un moyen 
té aux moyens civils pour en assurer' 
; en sorte que si le stellionataire 
se libérer avant l'emprisonnement , U 
cesse^ay être exposé, et s'il a été arrêté, sa cap- 
tivité doit cesser aussitôt. Si même avant sa con- 
damnation , il a fait disparaître la cause du stel- 
lionat, soit en remboursant la dette hypothécaire 
qui prime celle qu'il a constituée, sans en avertir, 
I. i3. 
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soit en faisant résoudre la première vente , por-« 
tant obstacle à la seconde , la plainte en stellio- 
nat ne serait pas admise, et le contrat recou- 
vrant toute sa force , le demandeur se trouvant 
sans intérêt à en refuser l'exécution, serait con- 
traint de la souffrir» Une sentence du Ckâtelet 
de Paris , qui avait jugé dans un sens contraire , 
a été réformée par arrêt du 21 juillet 1739. 
( ^^y^ Denisariau mot Stellionat. ) 

Il n'en serait pas ainsi dans le cas où le stel- 
lionataire , sans effacer la cause du stellionat , se 
bornerait à demander une vérification des biens 
hypothéqués, à l'effet de constater qu'ils sont suf- 
fisants pour répondre de toutes les créances , ou 
à offrir d'autres immeubles pour remplacer les sû- 
retés iflanquantes. Dans ces deux cas, il faudrait 
faire subir à la convention primitive des modifi- 
cations auxquelles le créancier n'est pas obligé 
de se prêter. Le traité doit être exécuté comme il 
a été fait ; on ne doit pas^au créancier des sûretés 
suffisantes , on lui doit toutes celles qu'il a voulu 
avoir. Ainsi jugé par deux arrêts de la Cour de 
Paris, des 5 thermidor an xi et 6 janvier 1810. 
(^qy. le Journal du Palais , 3«. sem. XI, p. 
428 et coll. 181 1 , p. 54. 
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CHAPITRE m. 

DOL DANS l'exécution DES TRAITÉS. 

108. Cette espèce de dol est commise de trois 
manières : ou en niant le fait même de l'obliga- 
tion; 

Ou en se prétendant dispensé de l'exécuter ; 
Ou en l'exécutant, mais frauduleusemept. 

Dénégation frauduleuse. 

SOMMAIRE. 

109. Cas où elle peut avoir lieu. 

110. Preuve vocale inadmissible. 
m. Exceptions et modifications, 

1 09. La mauvaise foi ne trouve l'occasion d'user 
de ce moyen qu'à la suite des négociations faites 
sans écrit. 

Telles sont les promesses verbales qui, par 
fois , accompagnent les actes , et 4oivent donner 
à leurs effets un résultat contraire à celui que 
l'acte exprime ; 

Les libérations sans quittance , quoiqu'il existe 
une obligation littérale ; 

Les dépots volontaires , les prêts et toutes les 



196 WAITÊ 

autres conventions dans lesquelles un des inté- 
ressés s'abandonne à la foi de l'autre. 

Si ce dol , pout lecjuel lê ddiipable n'a besoin 
ni de ruse ni d'adresse , mais seulement d'étouf- 
fer le dri dé hw conscience ^ et de ttiei* là vérité, 
est le plus facile à commettre , comme il est éga- 
fément le plus facile à prévenir , la loi est beau- 
coup moins favorable envers celui qui, dupe 
d'une trop aveugle confiance , vient ensuite ré- 
clamer le secours deâ tribunaux. 

lie*. Cette imprévoyance 5 d'ailleurs, est si 
opposée à l'esprit d'intérêt et de défiance qui 
anime le commun des hommes, qu'elle inspire 
naturellement aux juges la crainte que celui qui 
se plaint , ne veuille , à l'aide d'un dol imagi- 
naire, en commettre un jplus réel. Sur toutes 
les allégations de ce geiWhè , dès qu'il est démon- 
tré qu'on a pu se procurer la preuve par écrit, 
du fait articulé, toute autre preuve par témoins 
m J)fef |irésèmptiôns , doit donc ètte fejetee; et 
le priftcîpé , ^ue la déclaration du défendeur 
doit faire la loi de la cause , reste dans toute sa 
fèrce. ' 

H t . ^Dèpwidâiit t&ettë règle générale est sus- 
tëjrtiblédétlîveries etcejjtîons etttiodifications, à 
la faveur desquelles le dol peut encore être ré- 
ptitâé. Et Cdiiin^ le but principal dfe ce traité 
est de signaler toutes les ressources oflffertes, par 
làl^télSiiôh , tôlllrë ce 'îtêHa , th^s aH6ns exaini- 
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mr celles qui>, dans ce i;ii>, pe vivant 4bre Miik^ 

ment employées. 

JLia prohibition de la preuve jte&ti]»oi>i4e ces^e, 

!<>• S'il s'agit d'une valeur n'exoédant p^a 
i5o£r. ; 

20. Si la convention a été nécessités par uvit 
force majeure ; 

3<>. Lorsqu'il y a un commencement 4^ preuve 
par écrit; 

4^^ Quand le traité est commercial. 

Nous verrons dans un cinquième artKle jn^ 
qu'où doit s'étendre la prohiJbitian, 

Nous traiterons dan^ le siidème , de l'aireu )«- 
diciaJjre. 

Et dans le septième, d« «arment, demiène 
resource, quand toutes les afutres manqueat. 

ARTICLE I". Valeur n'excédant pas j5o fr. 

112. Première exception. 

1 13. Vente veïhklc d'immeulilBa. 

1 14. Baux à loyer. 

11 5. Paiement sans écrit. 

112. Le Gode civil , ayant étsdidli , dans les ar- 
ticles li^i ^i suivants , des régies claires et nom- 
breuses fiur les cas 4ans lesquels la preuve par 
témoins est «ou n'est pas admissible , il reste, sur 
cette partie du droit^ . peu d'occasions aux subti- 
lités qui, auparavant V étaient Ares -mokipliées. 
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Cependant deux questions sont encore par fois 
agitées. 

II 3, !'«• Question. Si l'on articule qu'un im- 
meuble a été vendu , pour une somme de 1 5o fr. , 
ou moindre, la preuve par témoins sera-t-elle 
admissible? 

Une ancienne Ordonnance de l'année i535, 
chap. 19, art. 2, exigeait qu'il fût passé acte 
par^evant notaires de tous traités concernant 
héritages , rentes ou réalité. Mais son principal 
objet étant d'assurer la perception des droits 
seigneuriaux , elle a perdu toute sa force par les 
lois abolitives du régime féodal. Il suffit d'ail- 
leurs que le Code civil , en posant les principes 
régulateurs du contrat de vente, n'ait pas re- 
nouvelé les dispositions de cette Ordonnance , 
pour la réputer abrogée .^ 

Il ne met aucune différence entre la vente des 
meubles et celle des immeubles; pour l'une, 
comme pour l'autre, il s'exprime ainsi, article 
1 582 : <c Elle peut être faite par acte authentique 
» ou sous seing privé. » 

Art. i583. « Elle est parfaite entre les parties , 
» et la propriété est acquise de droit à l'acheteur 
« à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu 
» de la chose et du prix, quoique la chose n'ait 
M pas encore été livrée, ni le prix payé. »> 

Par l'ensemble de ces deux articles, on voit que 
le premier, dont les expressions ne sont que 
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facultatives , n'a pas pour but d'exiger un 
acte , mais seulement de faire accueillir Pacte 
sous seing privé , comme l'acte authentique ; 
que toute vente est valable aussitôt que les 
contractants sont d'accord sur la chose et sur le 
prix, sans qu'aucun acte ait été rédigé. Cette 
interprétation peut déjà s'appuyer sur un arrêt 
de la cour de Colmar du i5 janvier 181 5. 
( y^oyez h Journal du Palais , tom, é^o , 
p. 3i2.) 

De ce point incontestable , suivant nous , il 
faut conclure que la vente d'un immeuble comme 
d'un meuble , ( non subordonnée à la rédaction 
d'un acte), à quelque somme que le prix s'élève, 
peut être prouvée par témoins , s'il y a un com- 
mencement de preuve par écrit; et que ,si le prix 
articulé n'exède pas i5o fr. , elle peut être prou- 
vée également par témoins , sans qu'il soit besoin 
de commencement de preuve par écrit. 

Dans ce dernier cas, il faudra presque tou- 
jours résoudre une difficulté préliminaire. Le 
défendeur ne manquera pas de prétendre que 
le prix de sa chose est indéterminé , et qu'il peut 
s'élever à plus de 1 5o fr. ; cette incertitude ne 
sera pas un motif pour rejeter la demande. La 
loi la suppose , puisque sa prohibition n'est qu'à 
l'égard des choses excédant la somme ou valeur 
de 1 5o fr. , il ne s'agit donc que de vérifier l'ex* 
ception en déterniins^nt l:a valeur de la chose 
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titigîeuse ^ qui ne peut dépendre ni de l'aiser- 
tion du demandeur , ni de celle du défendeur. 

S'il existe à l'avance des preuves suffisantes de 
cette valeur , l'incident sera facilement terminé ; 
sHl n'en est fdurni par .aucune des parties , une 
etpéttise est indispensable, et de son résultat 
d^end la solution de la question sur l'admissi-^ 
bilité de la preuve. 

C'est ainsi que raisonne M. Merlin, en rap- 
portant un arrêt du Conseil de Brabant, rendu 
kur un bail à loyer. {Répertoire de Jurispru- 
dence^ 4®. édit. t. 9, p.'^Zo.) " Un particulier se 
p pourvoit en justice contre le propriétaire d'une 
D maison, et demande à faire preuve par témoins, 
» que celui-ci lui a loué verbalement , sa maison , 
3» pour trois ans , à raison de 1 00 florins chaque 
'm année. Le propriétaire répond qu'à la vérité 
p les trois années de loyer réunies n'excéderaient 
» pas le taux de l'Édit perpétuel , si la maison ne 
w valait pas plus que le demandeur prétend l'a- 
ptoir louée; mais il prouve évidemment qu'elle 
i> vaut davantage, et par-là réduit toute la cause 
» à la question de savoir si pour admettre ou re** 
9 jeter la preuve testimoniale , il faut considérer 
» l'estimation que le demandeur fait de la chose 
D litigieuse; ou si l'on ne doit avoir égard qu'à la 
n valeur réelle de ce que le demandeur serait 
» ol^Ugé dé fournir, au-i^as que la preuve se fît. 
» Ce dernier parti ne pouvait pirs manquer de 
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)• préyaloîr , autrement il dépendrait d'une par** 
» tie qui voudrait avoir pour 3oo florins , un 
w bien qui en vaut 5oo, d'oflEiir de prouver, par 
» témoins , qu'elle l'a acheté 3oo , ce qui ferait 
» absurde et souverainement injuste-, aussi le 
» Conseil de Brabant a-t-il jugé dans l'espèce, 
» que la preuve testimoniale n'était pas receva* 
» ble. L'arrêt a été rendu au mois d'août 1713.» 

II 4- Comme on le voit, les mêmes plAncipes 
étaient^jadis applicables aux baux à loyer, au- 
jourd'hui ils ne le sont plus : les articles .1715 
et 17 16 du Code civil ont établi, pour cette es- 
pèce de convention , des règles particulières. 
Quelque modique que soit le prix articulé , la 
preuve d'un bail qui n'a reçu aucune exécution , 
ne peut pas être faite par témoins , et s'il a reçu 
un Commencement d'exécution , on conçoit qu'il 
n' j a plus de preuve à faire , si ce n'est pour la 
fixation du prix. Or, par l'article 171^ le prix, 
quand il est contesté , et qu'il n'y a pas de quit- 
tant^e , doit être réglé conformément à la décla- 
ration du propriétaire , à moins que le locataire 
ne réclame une estimation. 

Il en est du congé comme du bail ; dans aucun 
cas , il ne peut «tre prouvé par témoins : « le 
H congé se rattacha nécessairement au bail , dont 
» il opère la résolution ; il doit être eonséquem- 
li ment régi par les miéiiies principes. » Tel est le 
ftnetif d'un arrêt du ï 2 mars iSï6 {P^p^. le Jour- 
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ncUdu Palais, t. 4o, ^.81:2) , qui casse un ju- 
gement du tribunal de Brest , pour avoir admis 
à prouver , par témoins , le congé d'une location 
dont le prix n'était que de i5d fr. 

ii5. II«. Question. Peut-on justifier par ce 
genre de preuve un payement n'excédant pas 
1 5o fr . , quand il existe une obligation écrite ? 

La négative ne peut plus éprouver aujour-^ 
d'kui d^ résistance raisonnable. 

Au moment où parut l'Ordonnance de Moidins 
(en i566), ses expressions laissaient des doutes : 
elle ordonnait que de toutes choses excédant 
la somme ou valeur de 100 fr,, il serait passé 
contrats. Quelques praticiens s'emparèrent de 
ce mot contrats , pour soutenir que la nouvelle 
règle ne devait s'appliquer qu'aux conventions 
et non aux libérations; ce système fût même 
adopté par trois arrêts du Parlement de Paris 
de 1 573 , ^§77 et 1 58o , et un du Parlement d'Aix, 
de 1640. 

L'opinion la plus commune est que ce fut pour 
faire cesser cette fausse interprétation de l'Or- 
donnance de Moulins , que les habiles rédacteurs 
de celle de 1 667 , en renouvelant sa prohibition , 
substituèrent le mot actes à celui de contrats. 
Cette expression plus générale comprend en effet 
les actes libératifs comme ceux obligatoires. L'in-^ 
terprétation erronnée ne cessa cependant pas 
d'avoir des partisans. Basset etBoiceau sont du 
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n'ombre. Legrand, sur l'article i64 de la cou- 
tume de Troyes, semble partager leur sentiment, 
tout en convenant que l'usage est contraire. Cet 
usage , ou plutôt cette fidèle exécution des Or- 
donnances, a constamment prévalu. On trouvé 
au Répertoire de Jurisprudence y au mot preui^e , 
un arrêt du Parlement de Grenoble , du i o dé- 
cembre 1782, qui a rejeté la preuve d'un paye- 
ment de 96 fr. , sur une obligation de 200 fr. 

Tout récemment , le 12 janvier 181 4 5 la Cour 
de cassation a annulé un jugement du tribunal 
de Lure, comme contenant une contravention 
aux articles i3i4i et i35o, parce qu'il avait ad- 
mis à prouver, par témoins, le payement d'une 
condamnation de 1167 fr. 

Il serait, sans doute, inconvenant d'appeler 
encore usage, cette jurisprudence. La Cour de 
cassation y voit la volonté suprême de la loi , et 
une contravention qu'elle doit réprimer dans 
tout jugement contraire. Sa décision, à la véri- 
té , est dans une espèce où l'obligation qu'on 
voulait éteindre , excédait le taux de la loi; il en 
est de même de l'arrêt de Grenoble de 1782, ce 
qui pourrait laisser des doutes pour le cas où 
l'obligation elle-même n'excède pas le taux de la 
prohibition. . , . 

La question ainsi réduite mérite d'autant plus 
d'être examinée que Pothier, un des docteurs 
les plus accrédités du dernier siècle, professe 
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nettement que , dans cette dernière hypothèse, U 
preuve par témoins, devait être admise. {Traité 
des obligations^ n^. 764.) 

Une règle de droit , bien antérieure à nos Or- 
domiances , exige que la preuve écrite ne puisse 
être détruite que par une preuve également 
écrite. Contra testimonium scriptum , nonscrip^ 
tum non fertur. Elle est tellement dans Tordre 
naturel du commerce des hommes , qu'elle a ^ 
adoptée non- seulement en France, mais dans 
tous les états de l'Europe qui ont connu le droit 
romain. On objecte qu'elle est tirée des Basili- 
^es. Qu'importe son origine? EUe n'a pas ré*- 
pandu son influence salutaire sur l'Orient seule- 
ment, mais elle a été accueillie partout, comme 
raison écrite. 

Balde, Décius et Âncharanus enseignent, 
comme règle générale, qu^on doit suivre le même 
mode dans l'cKtinction que dans la création des 
obligations : eodeni modo que probetur aliquid 
déheri : eodem modo solutio illius débet proban. 
Montérentius sur le statut de Boulogne, (à-peu^^ 
près conforme à l'Ordonnance de Moulins), dit 
fort judicieusement qu'on doit concevoir une 
mauvaise opinion de celui qui assure s'être li- 
béré d'une manière diflférente de celle qui l'obli- 
geait : oritur sinistfn opinio contra debitorem 
nssereniem dissohisse obUgationem , alio modo 
quant contracta sit. Cujas enseigne la même doc- 
trine sur la loi 4 ? cod. tit, 21. 
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Aussi Legrand que nous avons vu parmi les 
partisans du système contraire, s'exprime-t-il 
ainsi : a Nous ne recevons pas , par an commun 
» usage, un débiteur à faire preuve des paye- 
>» ments par lui prétendus faits des intérêts 
^ d^une somme qu'il doit par simple promesse 
» ou obligation, encore que chaque payement 
» d'intérêt , même la somme principale , soit au- 
» dessous de loo fr. » 

Danti est d'un avis entièrement opposé à celui 
de Boiceau, cf , après avoir développé les motifs 
déterminants , il finit par cette conclusion : «c Ré- 
» gulièrement le juge ne doit pas admettre cette 
» preuve par témoins, d'un payement quand il y 
r> a une obligation , un contrat ou promesse par 
» écrit; pour éviter la subornation des témoins, 
^ que l'Ordonnance a eu dessein de prévenir en 
» toute occasion , aussi bien en matières de con*- 
» ventions que de quittances. » 

Enfin Pothier (/3®. 7i5), enseigne que l'or- 
donnance de 1667 , ayant prescrit de passer acte 
de toutes choses, excédant la somme ou valeur 
de 100 lii^res^ soti texte s'applique aux Kbéra- 
tions , comn^ aux obligations ; ce qui le porte à 
conclure seulement qu'un payement qui excède 
ïoo livres, doit être justifié par écrit, et plus 
loîn(n:^. «^64) , il voudrait que la preuve vocale 
des payements fût admise , quand l'obligation 
Ti'etcè<le pas icft) Uvr^. « La dtsporition àe l'Or- 
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» donnance , dit-il , qui défend la preuve par té- 
» moins , contre et outre le contenu aux actes , 
» ne reçoit ici aucune application ; et le débiteur 
» en demandant à prouver ce payement , ne de- 
» mande pas à prouver une chose contraire à 
» l'acte, qui renferme son obligation, il n'atta- 
N que point cet acte , il convient de tout ce qui 
» y est contenu ; ce n'est donc point une preuve 
» contre Pacte qu'il demande à faire, de laquelle 
» on puisse dire que l'Ordonnance l'a exclus. » 
' C'est à cette manière ingénieuse et séduisante 
d'interpréter la règle , présentée par un juriscon- 
sulte aussi recommandable, qu'on doit les doutes 
subsistants encore sur son véritable sens. Il nous 
paraît cependant facile d'en apercevoir l'er- 
reur. 

lo. Pothier n'a fait que répéter ce que plu- 
sieurs auteurs avaient dit avant lui, lorsqu'il a 
trouvé dans la première partie de cette règle , 
la nécessité d'une quittance, quand la somme 
excède loo livres; c'est cependant une illusion 
qu'une simple réflexion doit détruire. 

La règle a deux parties distinctes ; l'une , qui 
ne suppose pas d'acte préexistant, exige qu'il 
en soit passé pour toutes choses excédant lOO //- 
i^res; l'autre qui suppose cette préexistence d'un 
acte , veut qu'on repousse la preuve par témoins 
contre son contenu. 

Ce n'est pas dans la première qu'on peut trou- 
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ver la nécessité d'une quittance ; car quelqu'im- 
portant que soit le payement, s'il n'y a pas d'acte 
obligatoire, le débiteur n'a besoin, ni d'écrits, 
ni de témoins, on doit l'en croire sur sa parole. . 
Si , au contraire , il y a obligation écrite , on se 
trouve littéralement dans la seconde partie de 
la règle , et la preuve par témoins y étant inter- 
dite , la quittance y est implicitement , mais né- 
cessairement prescrite. 

2^. Quant au raisonnement qui tend à per- 
suader que prouver sa libération , ce n'est pas 
prouver contre le contenu de l'acte obligatoire , 
nous osons n'y voir qu'une subtilité. Sans doute, 
en offrant de prouver que l'obligation a été payée, 
on reconnaît qu'elle a été due , mais on veut 
prouver qu'elle ne l'est plus ; on ne veut pas 
prouver le contraire de son contenu, mais on veut 
prouver le contraire de ce qu'il prouve; et comme 
le résultat est le même, on ne peut pas se dissi- 
muler qu'il y a un même danger. 

3^. Pothier s'est tellement aperçu des suites 
funestes que pourrait avoir ce système', qu'il le 
réduit au seul cas où l'obligation n'excède pas 
100 fr. ; mais cette restriction n'est pas dans la 
loi, le taux de 100 fr. par elle fixé, ne s'applique 
qu'à la chose à prouver. Or , quand, d'une part, 
il existe un acte obligatoire, et que, de l'autre, on 
articule un paiement, ce n'est pas l'obligation 
qui est la chose à prouver ^ c'est le paiement. 



2o8 TRAITÉ 

Rentrons donc franchement et sans réserve 
dans le sens étroit , mais salutaire de la règle : 
contra testimonium scriptum, non scriptum 
non fertur. C'est cette règle qui , aux XV®. 9 
XVI*. et XVII^. siècles, a été la base des lois suc- 
cessivement données au Duché de Bologne , au 
Duché de Milan, à TÂrragon, à la France , aux 
Pays-Bas , etc. , lorsque les maux produits par 
les abus de la preuve testimoniale furent arrivés 
à leur comble , et qu'on votdut la renfermer 
dans de justes limites. C'est le texte même de 
/cette règle qui a été transféré dans notre législa* 
tion, et qui y est exprimé par ces mots : il h*€it 
reçu^ aucune preui^e testimoniale contre et outre 
le contenu aux actes ^ encore quil s'agisse d^une 
somme moindre de 

ARTICLE JI. GonveQtioQS nécedsilées par une force 

majeure. 

116. En exigeant que les traités importants 
soient fixés par écri^ , la loi suppose que les con- 
Iract^ts en ont eu la possibilité. Mais la vie des 
hommes est semée d'événements imprévus et su- 
bits , qui mettent ceux qui les éprouvent dans 
des relations d'intérêts aussi rapides que les 
maux qu'il faut conjurer; dans ces conjonctures 
extraordinaires, la loi eile-meme suspend ses 
rigueurs ; et si la mauvaise foi venait ajouter aux 
calamités souffertes, en méconnaissant les traités 
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faits pendant la catastrophe, la preuve testimo«- 
niale en serait permise. 

Si , par exemple , on articule que , dans le 
moment où le feu consumait une maison , ce<- 
lui qui l'habitait a confié , ou de l'argent ou des 
effets , à un des voisins arrivés à son secours , les 
témoins de ce fait seront écoutés. 

Il en serait de même, si on offrait de prouver 
que lorsqu'une innondation désolait la contrée, 
une somme a été promise à celm qui , bravant 
le danger , est allé arracher une victime à la fu-* 
reur des flots. 

Au surplus , cette règle d'exception et ses co« 
rollaires sont si complètement développés dans 
l'article 1 348 du Gode civil, que nous nous-bor? 
nerons aux trois réflexions qui suivent : 

1°. Dans tous les cas de cette espèce , le fait 
de force majeure, qui seul donne droit à l'ex- 
ception, doit tenir le premier rang parmi ceux 
dont la preuve est offerte , sans quoi elle doit 
être rejetée. C'est par ce motif qu'un arrêt du 
Parlement de Rouen , rapporté par Berault sudr 
l'article SaS de la coutume de Normandie, n'a 
eu aucun égard à la demande d'un particulier 
qui, prétendant avoir perdu une quittance , q^ 
irait de prouver son existence par des personnes 
qui l'avaient tenue et lue , mais qui n'offrait pas 
de prouver par quel accident il l'avait perdue. 

120. Il faut que l'obligation articulée se rattache, 
I. i4* 
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par sa nature, à l'accident imprévu, comme Vei^ 
fet à sa cause. En vain on prétendrait avoir, pen-^ 
dant une émeute populaire , fait une convention 
qui pouvait être différée, si elle n'était pas com- 
mandée par le danger , et lui était étrangère , 
elle rentrerait dans la classe ordinaire de ceUes 
qui doivent être établies par écrit. 

3^. Indépendamment des circonstances graves 
données pour exemple par l'article i34d, il est 
applicable à toutes celles qui ont mis le créan-^ 
cier dans l'impossibilité morale de se procurer 
une reconnaissance par écrit, il n'y a jamais dé- 
sobéissance qu'il n'y ait possibilité d'obéir. On 
voit une heureuse application de cette règle dans 
l'espèce d'un arrêt de la Cour de cassation , P^. 
le Recueil de M. Dallo^, 1S21, p.S2du supplém . 

La veille, le jour et le lendemain de la dis- 
parition du trop fameux Mathéo , emportant 
^5800,000 fr. du trésor public , Nicolas, jardinier, 
fournissait à son beau jardin de Gharonne une 
quantité très-considérable d'arbres, qu'il revendî- 
îépia aussitôt que la fuite de Mathéo fut connue. 

L'agent du trésor lui opposa le défaut de titre 
écrit, qui, suivant lui, ne pouvait être remplacé 
ni'palr des témoins, ni par des présomptions. Ni- 
f^oks fit valoir l'impossibilité dans laquelle il s'é- 
tait trouvé d'obtenir un reçu de ses arbres Uvrés, 
lés 21 ,. !23 €ft 23 novembre, à Mathéo brillant 
encore à Paris le 21 et parti le 22.'Ni le tribunal 
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de la Seinje, ni la Gour royale, n'accueillirent la 
fin de non recevoir. La Gour de Bourges a éga- 
lement consacré cette exception, par un arrêt 
du 24 novembre 1824. ( f^ojez le même re- 
cueil^ 1825^ 2^. partie^ p. i3i.) 

ARTICLE III. Commencement de preuve par écrit. 

SOMMAIRE. 

117. Définition. 

118. Exemples. 

119. Interprétation du mot acte. 

lao. L'écrit doit être reconnu et vérifié. 

lai. Distinction importante. 

122, Vraisemblance contraire. 

la 3. Successeurs. 

ia4- Billets non approuvés. 

xa5. Acte syuuallagmatique non fait double, ne peut faire 

un commencement de preuve par écrit , contre le sen - 

tiinent de M. Touiller. 
ia6. Arrêts à ce sujet. 
Ï2J. Autorités conformes. 
laS. Ecrits des mandataires, 
lag. Interrogatoires surfaits et articles. 
i3o. Livres des marchands. 

117. Cette exception à la prohibition de la 
preuve vocale, est la plus importante à examiner, 
parce qu'elle embrasse presque tous les cas où 
il faut déconcerter le dol. 

L'article i347 ^^ Code a tari la source d'un 
grand nombre de difficultés , en définissant le 
commencement de preuve par écrit. <( Tout acte 
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M par écrit qui est émané de celui contre lequel 
)» la demande est formée, oa de celui qu'il repré* 
1^ sente , et qui rend vraisemblable le (ait al« 

» légué. » 

1 18. Ainsi deux conditions seulonent sont ôi* 
gées : il faut que Pécrit provienne de celui qu'on 
veut convaincre de déloyauté^ ou de son auteur, 
et tout ce qu'exige la loi, c'est qu'il en résulte la 
vraisemblance du fait reproché. Mais, à quel 
signe reconnaîtra-t-on que cette vraisemblance 
est produite par l'écrit représenté ? c'est un des 
points abandonnés à la conscience dujnagistrat; 
les auteurs n'ont pu donner que des exemples ; 
on les trouve particulièrement dans le Traité de 
la preuve de Boiceau, les additions de Dsmty sur 
ce Traité, et celui de Fotliier sur les Migations. 
Tous rapportent , d'après Chassanée , un arrêt 
qui admit la preuve d'un dépôt, à la faveur 
d'une lettre, dans laquelle un particulier écrivait 
au réclamant : Je vçus satisferai de ce que vous 
sapez. 

Suivant eux on devrait obtenir le même avan- 
tage d'un billet écrit de la main du débiteur , 
qui, quoique non signé de lui, se trouverait en 
la possèssioii du créancier; i 

D'une quittance écrite , et non signée du créan- 
cier , qm se trouverait au pouvoir du débiteur ; 

D^Dme lettre par laqueDe on demanderait un 
envoi d'argent par le porteur ; 
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D'une délégation faite au profit d'un tiers, 
sanÀ cèpendaiit qu'il y soit littéralement désigné 
eomme créancier; 

D'une lettre exprimant la vente d'un héritage, 
dont le porteur serait en jouissance sans autre 
titre ; 

D'un biUet pour marchandises à livrer, dont on 
nierait la livraison. 

Ces exemples , qu'on rencontre dans tous 
les traités sur la matière , nous paraissent sus- 
ceptibles de plusieurs observations impor-* 
tantes, 

1 19, i<^. Au premier aperçu, on pourrait pen« 
ser que ces diverses pièces écrites, mais non; si^ 
gnées de celui à qui on les oppose , ne sont plus 
admissibles , comme commencement de preuve 
par écrit, le Gode n'attribuant ce caractère qu'à 
tout acte par écrit, ée qui semble ne désigner 
qu'une pièee complète dans toutes ses parties:; 
Néanmoins^ rien ne donne à pi»iser que lest4» 
dacteurs du Code aient voulu ainsi riédûire les 
éléments du commencement de preuve par écrit, 
contre la doctrine jusque*là universelle^ il est 
bien plus convenable de Oroire avec Mi^Tou^ 
lier {dans son cours du droit civil ) , que le mot 
acte ainsi employé ne signifie pas un contrat y 
mais uiie action, id ^od actum, id ^uod ges- 
ium est. 

Ji20« 2^, Le premier soin de ceux qui se pr4- 
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yaléht de ces écrits privés , pour être admis à la 
preuve, doitêtre d'en faire reconnaître et vérifier, 
en cas de dénégation , l'écriture ; aucun écrit 
privé ne pouvant obtenir la moindre foi en justice 
qu'après ce préalable rempli. Un nommé Cop- 
pens {Voy. journal du palais , i«"^. sem. 180G, 
p. 465. ) assigné par les héritiers de son frère en 
paiement de 1 ,5oo florins , pour prix de sa por» 
tion dans un domaine, que , par un partage , il 
lui avait cédé, prétend que son frère lui en a fait 
la remise ; il se prévaut d'une note écrite et si-< 
gnée , suivant lui , par son frère, en marge 
d'une expédition du partage : il offire compléter 
la. preuve par témoins. Les héritiers du cédant 
déclarent ne pas reconnaître l'écriture, et les 
juges d'Ondenarde n'en ordonnent pas moins la 
pneuve qui parait avoir été concluante. Ces 
mêmes juges ne se croyant pas liés par leur pré-»' 
paratoire, condamnent Coppens au paiement 
des i,5oo florins. Sur L'appel, aur contraire, la 
Cour de Bruxelles ayant égard à la preuve , le 
renvoie de cette demande. Sur le pourvoi , en 
vain on prétendit que le refiis de reconnaître 
l'écriture devait n'être compté pour rien, parce 
que l'écrit n'était pas présenté comme faisant 
preuve entière, et que celle en résultant se trou- 
vait complétée par l'enquête, l'arrêt de Bruxelles 
fut cassé le 19 frimaire an xiv, par le motif que 
l'écrit avait été méconnu par les demandeurs , 
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dans que la Térification eni(ût été ordohnée aux 
formes de l'Éditde i684t «t qu'ainsi cet acte 
n'avait pu servir de commencement de preuve 
par écrit. 

121. 3o. Il est beaucoup de cas où ces écrits- 
équivoques doivent faire admettre la preuve vc^) 
cale ; mais il en est d'autres où il serait dànge-» 
reux de le faire inconsidérément ; par exemple )' 
la lettre dans laquelle Paul demande à Pierre de 
lui prêter 3oo fr. , et de lés remettre pour lui; 
au porteur, doit faire adàiettre la preuve y d' 
Paul prétend ne les avoir pas reçus , parce qu'il 
ne s'agit plus que de savoir si le prêt, dont IfiP 
demande est prouvée , a * été obtenu ;. niaii* • si 
Paul convient avoir reçu les.3oo fr, , et sehcèiié' 
à soutenir que n'étant pas lié par un acteobjii^ 
gatoire, il n'a pas cru devoir se libérer par é(f{t\* 
il n'y aurait pas de motif d'ordonner la preuve^ 
d'un fait avoué par lui , et il n'y qu aurait pas^ 
davantage pour exiger la. preuve de sa libérâtibii;^ 

122. 4°- Lorsque ces écrits ^ qui rie produisent 
qu'une vraisemblance du fait allégué y reçoivent 
de celui à qui on les oppose une explitalion^hou- 
velle, qui rend également vraisemblable^ sa de-; 
fense , l'écrit dès-lors perd toute sa vertu. Cette 
observation est justifiée par l'espèce suivante. 

Yernet avait souscrit au. profit de Couchard ,, 
des billets pour 2,566 fr., payables le 3 novemn>; 
hre 1 8 12, Le 3 février. i8ji4 , Couchard éifrit.t^' 
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Vernet de venir lui payer ce qu'il lui doit. Le 
5. août suivant , il écrit à . ses héritiers , Vernet 
étant décédé^ de. venir lui payer, ce quils lui 
restent deiH>ir. Traduits devant le tribunal d'Am-* 
b^irt y les héritiers Vernet prétendirent avoir 
dextné à Gouchard , depuis sa première lettre , 
i^aoo fr. en quatre paiemenls, et soutinrent que 
ces mots de la seconde lettre ^ ce quils lui restent 
di9oir^ formaient un commencement de preuve 
par écrit ; ils demandèrent à prouver leurs paie-^ 
ifiens .par témoins. Gouchard expliquait sa se-^ 
c!0ude lettre^ en disant que sa créance qui était 
exigible dès i8 12, n'avait pas été exigée , sur la 
jproçnesse ' qui lui avait été faite de lui servir les 
intérêts ; que .ces intérêts lui avaient été payés 
depuis; fia. première fettre^ et que tel était le mo-< 
tif?i}ui ^'«dans là- seconde , lui avait dicté ces mots, 
c^ifUrUs lui restent déiHyir, Gette explication ayant 
paru «naturelle aux juges d'Ambert , la preuve 
fut#ejetéé^ et leur décision a été confirmée par 
arrêt de la Gour desRiom, du 17 janvier 1816^ 
(i/^o/". le journal du palais , t. 4? ? T^- * i5.) 
'.;ia3.i 5** C'est surtout à l'égard des secondes 
personnes^ que de tels écrits ne doivent faire 
qu'une &ible impression. Ordinairement elles ne 
peuvent ni avouer, ni dénier la Créance récla- 
mée; elles peuvent ignorer les cirëonstances ex- 
j^catives; on peut ^^raindre que le; réclamant 
lui ««même ne soit pas exempt de dol, et n'i^it 
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conservé ces pièces informes, que pour en abu- 
ser , quand celui dont elles sont émanées ne 
pourrait plus en expliquer ni le sens , ni l'oc- 
casion. 

124. Plusieurs autres exemples peuvent être 
ajoutés à ces premiers. Un billet signé seule- 
ment de celui qui, pour être valablement obligé, 
aurait du l'écrire lui-même en entier , ou en ap* 
prouver la somme , peut dans tous les cas , ser- 
vir de commencement de preuve par écrit. La 
loi, dans la crainte que cette signature n'ait été 
surprise , refuse d'y voir une obligation parfaite , 
mais elle n'efface pas la vraisemblance du éôti^^ 
sentement qui en résulte; et si on offre prouver 
que cette signature a été donnée librement, et 
en connaissance de cause, cette preuve né peut* 
pas être refusée. Telle a été la décision de la Cour 
de Turin , dans un arrêt , du 20 avril 1808 , con-^ 
fîrmatif d'uii jugement du tribunal de Verceil. 
( f^of* le Journal du Palais^ 2«. sém.j 1809^ 
p. 362.) ^ . ' 

Pour ne pas hésiter à applaudir à cette déci-^ 
sion , il suffit de remarquer la différence quia 
existe entre le texte de la déclaration de i^SS , et 
celui de l'article i326 du code civil. Cette pi*e- 
mière loî^ ayant été rendue' dans un moment où 
Pabus des blancs seings était devenu très-fré- 
quent, elle ne fut pas assez réfléchie; elle dé- 
clara nuls .. . . de nul effet et valeur, les billets 
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dont il s'agit. On arrêta les abus qu'on voulait 
réprimer; mais la mesure fut si outrée, qu'oa. 
ouvrit à la mauvaise foi une autre porte , dont 
elle a scandaleusement profité. Que de promesse& 
sincères ont été méconnues à la faveur de cette 
excessive précaution! L'article 18:26, se borne à 
dire que le billet doit être écrit de la main de 
celui qui le souscrit. U résulte bien de cette dis-n 
position , que si le billet n'a pas cette forme , il 
ne produit pas la preuve légale et suffisante pour 
autoriser le magistrat à condamner le souscrip- 
teur, dont la signature a pu être surprise. On 
peut même ^Uer jusqu'à dire qu'il sort de cette 
disposition , une présomption légale que la signa- 
ture a été surprise ; mais la présomption légale 
n'est exclusive dç la preuve contraire , que lors- 
que la loi qui la prononce , annulle les actes qui 
en font l'ol^jet. {^Art, i352.) 

Le porteur du billet peut donc être admis à 
prouver que 1^ signature a été donnée sciem- 
ment par le souscripteur , qui a parfaitement su 
la somme qu'il s'obligeait de payer ; il ne s'agit 
plus que de savoir js'il pourra faire cette preuve 
par témoins , en faisant voir dans son billet , au 
moins la vraisemblance de ce. qu'il exprime, et 
comme le dit M. Touiller {dans son Cours de 
Droit, t. 3, n^' 2^% e/ ^wtV.), serait-il possible, 
de ne, pas trouver, une vraisemblance dans un. 
acte , qui , souscrit par un commierç^nt , un ar-s 
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tisan, un laboureur, un vigneron procur€rait 
une preuve parfaite. 

Cependant un arrêt de la Cour de Paris , du 
5 décembre 1816, a réformé un jugement qui 
avait adopté ce système , et l'avait parfaitement 
justifié par ses motifs. 

Mais M. Toullier a discuté les bases de cet 
arrêt, avec une force et une justesse de raison-^ 
nement telles qu'infailliblement , tôt ou tard , la 
saine doctrine qu'il enseigne à ce sujet , et qu'il 
a si bien défendue, seraadoptée. Sa discussion est 
si lumineuse et » complète, que nous devons 
nous abstenir d'y rien ajouter. ^ 

i55. M. Toullier trouve aussi un commence-^ 
ment de preuve par écrit dans l'acte synallag- 
matique non fait double. Quelque soit habituelle- 
ment notre déférence pour le savoir, et la sagacité 
de ce très-habile professeur, nous ne croyons pas 
devoir le suivre jusque là, et quoiqu'un autre 
professeur non moins recommandable, M. DeU 
vincourt, semble partager son opinion^ nous 
sommes si convaincus qu'ils se sont, l'un et l'au? 
tre, éloignés du sens du Code civil, que malgré 



* Ce vœu que nous faisions en i8aa , a été rempit par la Cour de 
cassation, dans un arrêt du a Juin iSaS, qui doit d*autant mieux 
fixer la jurisprudence que précédemment , elle avait favorisé Iç 
système contraire. ( yq/ez !e Journal du Palais , tome 67 ^ 
fKige 539. ) ' V 
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l'inégalité de force , nous nous hasardons à exa** 
miner leurs motifs, et à présenter les nôtres. 
. M. Touiller ne s'est pas dissimulé que l'article 
i325 n'est que le rappel d'une jurisprudence 
déjà ancienne : cependant il s'efforce de persua- 
der qu'elle n^est pas adoptée par le Code, ce qui 
est difficilement conciliable ayecl'étendue delacri^ 
tique qu'il présente de cette jurisprudence ; <îriti- 
quebien inutile, s'il était.Trai qu'elle fûtabrogée^ 
•11 porurrait suffîr de prouver que c'est elle 
qui revit dans l'arti<ile iSaS, pour qu'elle dût être 
la règle des magistrats ; mais puisqu'elle a été si 
vivement attaquée ^ qu'il nous soit permis de dire 
un jnot pour sa justification. 

Sans doute , il faut savoir distinguer Ja. con-< 
vention-, de l'acte destiné à en conserver le sou- 
venir; Les hommes traitaient entre eux , avant de 
savoir écrire'! aujourd'hui,- comme alors ) uiK^ 
convention: .peut être faite, et doit valoir sans 
écrit. Quand donc deux hommes ont fait une 
convention, en s'abandonnant , comme aupre^ 
mier âge du monde, à leur bonne^foi récipro- 
que , aucun des deux; n'a d'avantage sur l'autre ; 
et si l'un d'eux vient à manquer à sa parole , la 
justice doit admettre l'autre à prouver sa -dé- 
loyauté. Mais ceux qui, comptant pour rien les 
promlesseë veAales, ont voulu que leur conven- 
tion fut écrite 9 ont tacitement et nécessairement 
subordonné leur traité au mérite de l'acte, qui en 
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ia fixé l'existence ; c'est une de ces conditions ac-*- 
ces&oires qui font partie du traité , et sans les- 
quelles il ne fait pas la loi des parties. Pacta 
adjecta contractibus insunt, legem dant con-* 
tractui. Cette dernière manière de contracter 
est la plus ordinaire aujourd'hui , et la plus 
convenable à l'état où les mœurs sont réduites. 

Que fait donc cette jurisprudence qu'on pré- 
tend subversive des principes? Elle suppose que, 
chaque fois qu'un contrat synallagmatique a 
Ueu par écrit , les contractants ont voulu avoir 
un moyen coërcitif, l'un contre l'autre ; que 
si , faisant un écrit privé , ils ne l'ont pas fait 
double , ou que si , en le faisant double , ils n'en 
ont pas fait mention , ils sont tombés dans l'er- 
reur, et ont manqué leur but; pour prévenir 
l'abus que l'un ou l'autre pourrait faire de ce 
contrat imparfait , elle les relève tous deux des 
obligations qi^i y sont stipulées. Nous ne voyons 
dans cette jurisprudence, qu'une prévoyance 
égale à celle qui ré^t la forme de tous les actes 
publics. 

La critique qu'en fait M. TouUier n'est sédui- 
sante que parce qu^il lui attribue des motifs qui 
lui sont étrangers. A l'entendre , les magistrats 
qui l'ont établie j ne l'ont fait que parce qu'ils 
croyaient l'écrit de l'essence de la convention < 
Jamais personne ne l'a dit , pas même de Grain- 
ville , qui a dit seulement qu'on ne pouvait for-^ 
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mer de convention^ore et certaine, que par un 
acte, et beaucoup d'autres le penseront commelui. 

Sans contredit , dès que le consentement est 
donné, le contrat est formé; mais quand ce 
contrat doit être rédigé par écrit, jusqu'à la 
confection de cet écrit, il y a moins un con- 
sentement qu'une promesse de consentir, qui ne 
devient consentement que par l'écrit , et pour 
n'exister qu'avec lui. Le droit romain , ce droit 
par excellence à nos yeux, comme à ceux de 
M. Touiller, contient les mêmes règles à l'égard 
du contrat de vente. Emptio et venditio con" 
trahitur simul atque de pretio. conç^enerit . . . » 
sed hoc quidem de emptionihus et venditioni" 
hus .... <]uœ sine scripturd consistunt ; in iis 
autem quce scripturd conficiuntur , non aliter 
perfectam esse venditionem, et emptionem cons* 
tituimus, nisi et instrumenta venditionis fue^^ 
rint conscripta;... donec enim aliquid deest eoc 
his, et pœnitentiœ locus est, etpotest emptor vel 
venditor sine pœnd recedere. Instit. Just. lib. 3», 
tit. 24 • 

Voilà les vrais motifs de cette jurisprudence 
qui a reçu la sanction législative dans l'art. iSsS. 

Mais M« TouUier, tout en reconnaissant que 
le Gode exige, dans les actes privés, la même for* 
malité que cette jurisprudence exigeait, prétend 
qu'il n'a ni le même but , ni la même sévérité; qu'il 
n'annule pas l'acte, qu'il le prive seulement du me* 
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rite de faire pleine foi de la convention ; que dès^ 
lors, il vaut comme commencement de preu^^epar 
écrit. Nous croyons fermement, que, par cette 
opinion, on fuit la vérité qui se montre en plein 
jour, pour courir dans l'ombre après un fan* 
tôme« 

!.<>• Le Gode ne déclare pas l'acte nul , mais il 
prononce quil n est pas valable. A toutes les sub^ 
tilités scholastiques , employées pour mettre une 
diflférence. entre ce qui n'est pas valable, et ce 
qui est nul, nous n'opposerons que le langage du 
Gode , qui est beaucoup plus sûr que celui si va-» 
riable, dcis argumentations. 

Dans le vocabulaire des rédacteurs du Gode , 
l'invalidité produit la nullité, l'une est la cause, 
et l'autre est V effet. La preuve de cette précision 
de style est particulièrement dans le chapitre 
des conditions essentielles pour la validité des 
conventions. (Liv, 3, tit, 3.) 

Art. I io8. «Quatre conditiona sont essentielles 
» pour la validité des conditions , le consente- 
» ment, etc. »> 

Art. I logi. « Il n'y a pas de consentement va- 
» laUe ^ si le consentement n'a été donné que 
» par erreur, etc. » 

Art. II 10. «L'erreur n'est une cause denul-* 
» lité de la convention , que lorsqu'elle tom- 
» be, etc. » 

Tel est donc Le véritable sens de l'im^alidité dans 
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un acte , c'est qu'une fois reconnue , elle y 
est une cause de nullité. Ainsi quand , plus 
loin ) les mêmes rédacteurs ont dit : « Les 
» actes sous seing-privés, qui contiennent des 
» cony.entions synallagmatiques , ne sont vala* 
>> bles^ qu'autant qu'ils ont été faits en autant 
» d'originaux qu'il y a de parties, ayant un inté- 
tt vêt] distinct, » est41 permis de ne pas voir 
dans l'omission de la formalité , une cause de 
nullité? 

2^. Si ces actes sont déclarés non valables , ce 
n'est pas que les conventions qu'ils contiennent, 
ne soient pas suffisamment prouvées par euj^; 
elles ne sont pas niées, elles ne peuvent pas 
l'être ; la loi ne suppose pas qu'on les niera^ Une 
seule chose est à considérer j un ou plusieurs des 
contractants, étaient privés de la faculté de 
produire cette preuve, le lien n'était pas réci-* 
proque, quoique les obligations le fussent; cela 
suffit pour annuler ces actes : donec enim ali" 
quid deest ex his, et pcenitentiœ locus est. 

Quelle étrange idée de faire dégénérer en cont" 
mencement de preui^j ce qui fournit une preuve 
parfaite , pour avoir l'occasion de faire prouver 
encore le même fait. Entendez les témoins de la 
convention, et ils vous diront qu'elle a eu lieu; 
mais qu'il a été mis pour condition qu'elle serait 
consignée dans un acte respectiç^ement ohliga'^ 
foire. Déférez le serment à celui qui se refuse à 
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exécuter Pacte, il répondra par litie semblable 
assertîofi; il faudra toujours voir si les juges 
peuTeitt déclarer ralable ce que la loi déclare ne 
l'être pas/ 

126. Au surplus, si nous sommes dans l'erreur 
sur l'esprit et la lettre de l'article iS^S, cette 
erreur est professée par M. Duranton , dans son 
traité des Contrats et Obligations t. ^^ n^. i285. 
Elle est aussi partagée par plusieurs Cours roya« 
les , et par celle de cassation. 

Le 16 décembre 1814? la Cour de Paris a ré- 
formé un jugement du tribunal de Pontoise , qui 
avait refusé d'appliquer cet article j et cet arrêt 
ayant été déféré à la Cour de cassation ; le pourvoi 
a été rejeté, (^oj*. le JouWial du Palais^ 
tom. 5o^ p. 433.) 

Deux arrêts de la cour d'Aix, des 20 août 181 3, 
et 23 novembre i8i4) ont annulé des contrats 
d'assurances, par lé seiil motif qu'ils n'étaient pas 
faits doubles. L'idée d'en faire uii commencement 
de preuve par écrit , avait même été présentée , 
mais inutilement, lors du second de ces arrêts. 
La Cour de cassation saisie de pourvoi contre 
le premier l'a rejeté. {f^Of. le même journal^ 
tom. J^i^ p. 3o8^ et tom. 49^ />. 3^7;) 

Un arrêt de la Cour de Colmar, du 28 août 
1 81 6 , a été rendu dans le même sens , et ses mo- 
tifs sont remarquables : « Mêîiie en matière com- 
» merciale, ou dans toute autre où les parties au- 
I. i5. 
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M raient pu contracter verbalement , dès qu'elles 
» ent adopté une autre forme d'obligation , elles 
» se sont soumises à toutes les conditions requises 
» par la loi , pour la validité de la sorte d'acte 
M qu'elles choisissent pour contracter leurs obli- 
» gâtions. » 

127^ Et comment les Cours se seraient -elles 
hasardées à supposer un autre sens à l'article 
i325? Ceux qui ont eu mission de l'expliquer, 
en donnant le Code à la France , ont prévenu 
toutes les fausses interprétations, et déclaré que 
cette partie de la nouvelle législation ne faisait 
que consacrer la jurisprudence existante» 

M. de Malle ville , l'un des rédacteurs, dans son 
analyse sur le Code {tom. 3, ;?. 149)9 s'exprime 
ainsi : » Il faut dans les conventions synallag- 
» matiques , que chaque partie ait le moyen d'o- 
» bliger l'autre à les exécuter ; il faut donc qu'il 
» en soit fait des doubles pour chacune , dès que 
»la convention est sous seing -privé; mais s'il 
» n'était pas dit qu'il a été fait double ou tri- 
» pie, etc., la partie refusante pourrait toujours 
» prétendre que Vacte est nulj et quil rCa pas été 
y) fait double. » 

M. Bigot-Préameneu a tenu le même langage 
en présentant le projet au corps législatif: « Pour 
» qu'un acte sous seing-privé puisse formek* un 
» engagement réciproque , il faut que chacun de 
» ceux qui l'ont contracté puisse en demander 
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w ^exécution. S'U n'y a qu'une copie de l'acte , elle 
w ne peut servir de titre qu'à la partie qui en est 
» saisie ; les autres parties sont comme si elles 
M n'avaient pas de droit, puisqu'elles n'ont au- 
» cun titre pour l'exercer ; mais lorsqu'elles n'ont 
» pas un droit qu'elles puissent réaliser , l'enga- 
» gement doit être considéré comme s'il n'était 
» pas réciproque , et dès-lors, // est nuL » 

M. Favard , portant dans la même assen]l>lée 
le vœu dont il était chargé par le Tribunat , re- 
poussait à l'avance , plus directement encore , 
l'opinion conçue depuis par M. Toullier; loin de 
critiquer la jurisprudence , c'est par elle qu'il 
justifie l'art. iSaS : « Dans l'état actuel de la ju- 
» risprudence, qui a consacré les mêmes règles, 
» on juge, ai^ec grande raison, que l'obmission 
» àxxfait double, rend l'acte nul, quand bien 
» même l'existence des deux doubles ne serait pas 
» équivoque. » 

Enfin M. Merlin qui, dans son ancien Répertoi* 
re , s'était aussi élevé contre cette jurisprudence, 
rapporte encore dans sa nouvelle édition , la cri- 
tique qu'il en avait faite, en ajoutant : « On ne 
• pourrait plus juger de même pour les actes 
» synallàgmatiques , qui ont été passés sous 
» seing privé, depuis la publication du Code, 
» l'article iS^S adopte, en la modifiant, la ju- 
» risprudence deParis.i» (^Au mot Double écrit.) 

Revenonsijàœ actes qui, plus certainement, 



!îîi8 TRAITÉ 

peuvent procurer un commencement de preuve 
par écrit. 

128. Les écrits émanés du mandataire, au- 
raient le même effet contre son mandant, que s'ils 
provenaient de celui-ci, pour servir de com- 
mencement de preuve par écrit , à moins qu'il!» 
ne sortissent du cercle du mandat. L'article 
1 347 1 il est vrai , semble ne donner ce caractère 
qu'aux écrits émanés de celui à qui on les op- 
pose , ou de celui qu'il représente , et non de ce, 
lui qui Va représenté; mais cette disposition n'est 
pas conçue en termes restrictifs , en sorte qu'elle 
peut, très-justement, être étendue autant que 
son esprit peut le suggérer naturellement. Or, 
d'un côté, celui qui a transmis son pouvoir à 
un autre, est réputé faire lui-même tout ce qui 
se fait en son nom ; d'un autre côté , quoique le 
sens ordinaire de ces mots, celui quHl représefite, 
fasse entendre l'auteur de la personne , on peut 
encore y trouver le mandataire. Pendant la ges- 
tion , le mandataire représente son commettant ;' 
après cette gestion , le mandant est tenu d'exé- 
cuter les engagements du mandataire.... ( Arti^ 
c/e 1998). nie représent donc à son tour, pour 
tout ce qu'il a fait. 

Cette question s'est élevée devant la Cour de 
Biom. Mandonnet avait chargé Maulhot, no- 
taire , de recouvrer pour lui , une Créance sur 
Montorier. Après Iç décès de Mandonnet et de 
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IVfaulkot, les héritiers Ae Mandonnet tetiretit 
leurs papiers, et poursuivent eux-mêmes Mon- 
torier. Gekii«<;i se prévaut de plusieurs notes de 
Maulhot ^ qui font présumer qu'il s'e^t libéré , et 
demande à complète!*, par témoins , la preuve de 
sa libération. On lui oppose qiie le commence- 
ipefnt de preuve par écrit , ne peut résulter que 
de Mandonnet lui-même , et lés premiers jugea, 
adoptant ce sentiment, rejettent la preuve. 

La Cour de Riom, au contraire, par arrêt du 
10 juin 1807, en réformant c€ jugement, a admis 
Montorier à la preuve 4e s^s faits. Entr'autres 
motifs^ ceux qui fixent le point de droit sont re- 
marquables : « De même que le mandataire qui 
» (^ndosse un paiement sur le titre qui lui a été 
» confié pour poutstiivre et recouvrer, oblige le 
» mandant à tenir cet engagement, pour libéra- 
^> tion d'autant sur la créance, parce que le man- 
> dant et son mandataire aont censés n'être qu'une 
» seule et même personne , et s'identifielp ; de , 
» même le mandataire qui laisse un écrit indica** 
» tif d'un parlement qui a été feit par le débiteur 
» au créancier qui lui avait donné mandat pour 
» poursuivre le recouvrement de sa créance, doit 
>» être, aux yeux de la loi, identifié avec le ma&T 
» dant même ; dès-lors Un semblable écrit, séparé 
» du titre , mais indicatif du paiement , doit va- 
*» loir comme commencement de preuve par écrit, 
» ajant le même pouvoir et vertu que s'il était 
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M émané du mandant lui-même. » ( Koy. lejour- 
nal du palais y t. 55, p> 214. ) 

Il faudrait en dire autant d'écritures signifiées 
par un avoué , ou de conclusions par lui prises 
en jugement. Ce que font les officiers ministé- 
riels dans l'intérêt de leurs cliens , est réputé 
leur propre ouvrage, jusqu'à ce que ceux-ci les 
aient désavoués, et que leur désaveu ait été 
jugé valable. 

129. L'interrogatoire sur faits et articles est 
une des ressources auxquelles, dans les causes, on 
est souvent obligé de recourir. Quelquefois on 
parvient à confondre un homme déloyal par les 
mensonges et les contradictions qui lui échappent ; 
mais si, sans obtenir un succès aussi complet , on 
obtient par l'en3l)arras que décèlent ses réponses, 
et l'invraisemblance de ses explications, que le 
fait allégué devienne vraisemblable , alors on est 
dans l'esprit et les termes de l'art. i347; on a 
un acte écrit émané de celui à qui on l'oppose ; 
cet acte, rendant vraisemblable le fait allégué, est 
un commencement de preuve par écrit. 

Ce point de droit, qui récemment encore a été 
très-controversé, ne peut plus l'être aujourd'hui. 
Pour le combattre^ on argumentait de l'indivi- 
sibilité de l'aveu judiciaire ; mais ce principe, 
précieux sans doute à conserver, ne doit pas 
être abusivement étendu. Un défendeur appelé 
en justice pour une dette qu'on réclame de lui , 
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en avouant que la créance a eiisté, prétend 
l'avoir acquittée ; s'il ne donne pas d'autres armes 
contre lui , on ne peut , certes , pas diviser sa 
déclaration , fut-elle dans un interrogatoire sur 
faits et articles, « Si, au contraire, ( comme ledit 
» Domat, LoU cwiles^ i'«. partie ^ p. 269) , il nie 
» des faits qui hii sont connus et qui sont certains} 
» s'il en allègue qu'on sache être faux ; s'il varie 
» et chancelle dans ses réponses , ou s'il recon-o 
» naît des faits dont on puisse conclure la 
» vérité de ceux qu'il a niés ; ce ne sera pas 
» diviser ses aveux , mais les prendre pour ce 
f> qu'ils sont, que d'en faire un commencement 
» de preuve, w 

On dit aussi que , dans toutes les causes 
dont la demande sera dénuée de preuves , on 
sera maître, en recourant à l'interrogatoire, 
de se faire admettre à la preuve vocale. Ce raî-^ 
sonnement n'est pas même spécieux ^ il est vrai 
que dans tout procès , il est loisible de faire in-» 
terroger son adversaire; mais il n'est pas aussi 
facile d'obtenir que cet adversaire tombe dans des 
contradictions , et fasse des mensonges. L'u- 
nique but de la loi, en autorisant cette procé-» 
dure, est précisément d'ouvrir une voie de plus 
pour parvenir à la découverte de la vérité , à 
celui qui n'a pas de preuve, contre celui qui 
abuse de cette absence de preuve , pour commet-* 
tre une injustice. La loi 4 9 ff- de interroge injure 
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fiKi. , met les mensonges , dans l'interrogatoire ^ 
«ur la même ligne que les ateux, voluit prastor 
adstïïingere eum qui conç^nitur ex sUd in jir 
dieia responsione , ut vel confitendo, vei men- 
fiendo , ^ese onerèt. 

Pigeau, dans sa procédure civile, enseigne , 
comme règle d'usage , que les contradictions ou 
demi-aveux résultant d'un interrogatoire , ou de 
la défense d'une partie , sont un commmence- 
ttent de preuve par écrit. 

Dans le nouveau Répertoire de Jurisprudence 
au mot Cassation , §. 3 , article 7 , on 
lit un réquisitoire de M. Merlin , où discu«« 
tant l'interrogatoire d'une des parties , il s'oc- 
cupe de prouver que les réponses sont trop in- 
«gmfiantes pour opérer un commencement de 
preuve par écrit ; d'où l'on est autorisé à con-* 
dure ^ue, dans l'opinion de cet habile juriscon- 
sulte s un interrogatoire peut le fournir, lorsque 
les réponses sont telles qu'elles rendent vraisem- 
blable le fait allégué. 

. Il s'«n explique plu§ positivement dans une 
cause jugée par arrêt du 5 septembre 181 2, 
au mot SermerU , §. 3 , article 2. Il s'a- 
gissait du' pourvoi d'un homme condamné 
comme coupable de faux serment, en matière 
civile : ^^ Qui nous répondra^ disait-il ; qu'il n'a 
V pas laissé échapper devant les jurés de ces 
» demi-aveux , de ces contradictions qtii peuvent 
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» être assimilés à de9 commencements de f>reiiTB 
» par écrit? » 

La jurisprudence des Cours est , à cet ^ard , 
conforme à la doctrine des jurisconsultes. 

Dès le 20 fructidor an 1 1 ( i8q3 ) , un arrêt de 
la Go^r de cassation Payait consacrée dans une 
cause très ^importante. Une transactioli ^ avec 
cpntre4ettre , avait eu lieu entre les sieurs Pot- 
ter et Merlin ; la contre-lettre confiée à des tiers 
avait été brûlée , et Merlin s'était emparé de la 
manufacture de faïence de Potter. Traduit par 
ce dernier devant le tribunal dç police correc- 
tionnelle , il avait obtenu son renvoi, sur le fon<-< 
dément que la contre-lettre n'étant pas représen- 
tée , l'aveu qu'il en faisait n'était pas divisible. 
La Cour criminelle de Melun l'avait condamné en 
uii année d'emprisonnement , et cni^ 90,000 fr. 
de dommages et intérêts. La Cour de cassation 
a, maintenu cette décision; et un des motifs de 
son arrêt est , « que dans l'espèce particulière , 
» les aveux, consignés dans les interrogatoires 
» des prévenus ont pu être réputés commence- 
» ment de preuve par écrit. » ( f^qyeq le jour- 
nal du, palais, collection de Pan i3 .) * 

La Cour de Caên a prononcé dans le même 
sqns un arrêt du 3o août 1817. Un sieur Des- 
mares , sur la foi d'une promesse de mariage , 
avait obtenu de la dame de la Motte, beauc oup 
plus âgée que lui , la vente simulée d'une ferme 
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du prix de 4o,ooo fr. Devenu possesseur de celte 
ferme , il refusa de se marier. Appelé en nullité 
du contrat de vente devant le tribunal de Bayeux, 
il y subit un interrogatoire sur Êtits et articles , 
et la vente fut annulée. Sur l'appel, le jugement 
iîit confirmé . « Attendu que les présomptions 
» exposées produisaient une conviction légale ; 
» que quelques-unes de ces présomptions forment 
» elles-mêmes un cfommencement de preuve par 
» écrit ; que ce commencement de preuve par 
» écrit se trouve dans l'interrogatoire de Des- 
» mares, etc. » ( J^oy. le journal du palais ^ 
tom $7^ p. 55i ). 

A la vérité, la Cour de cassation , en rejetant 
le pourvoi de Desmares contre cet arrêt, n'attri- 
bue le mérite de commencement de preuve par 
écrit, c^^'^lcwiXr^X de mariage qui avait été 
passé entre Desmares et la dame Lamotte, et ne 
parle pas de l'interrogatoire sur faits et articles ; 
mais ce silence prouve seulement le point de fait 
que les réponses de Desmares n'ont pas paru à 
la cour aussi déterminantes qu'elles l'avaient été 
pour la cour de Caën. Si elle eût trouvé dans le 
motif donné à ce sujçt, une erreur de droit , elle 
n'eût pas manqué de la signaler. 

Enfin, la question a été disertement et solen-* 
nellement jugée par la Cour de L . on, le 28 août 
1818, et par celle de cassation le 6 novembre 
suivant, dans la cause des sieurs Myevrc et Gi*<- 
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rardon. Ce dernier, comme notaire, avait été 
chargé par le sieur Myevre , père , d'emprunter 
218,000 fr* pour payer les dettes de son fils. Par 
les actes d'emprunt , les fonds étaient désignés 
comme reçus par Myevre. Après le décès de ce 
dernier , le fils prétendit que son père avait laissé 
ces fonds à Girardon. Celui-ci, soutenan]; le con- 
traire , présentait un compte dans lequel il por- 
tait 177,000 fr., comme empruntés par lui, pour 
payer pareille somme , montant des dettes de 
Myevre fils. La demande de celui-ci ayant été por- 
tée d'abord au tribunal civil , Girardon y subit 
interrogatoire surfaits et articles, traduit ensuite 
devant le tribunal de police correctionnelle , sur 
la plainte du procureur du roi , et l'intervention 
de Myevre , il s'opposa à la preuve testimoniale ; 
pour la faire admettre on se prévalait du com- 
mencement de preuve par écrit, résultant des 
nombreuses contradictions qu'offrait son inter- 
rogatoire sur faits et articles. Ces moyens furent 
accueillis par le tribunal de police correction- 
nelle, et successivement parla Cour royale et par 
celle de cassation. ( Voy. le Journal du Palais ^ 
t. 63, ;>. io5.) 

i3o. Les livres des marchands peuvent-ils être 
considérés comme formant^ contre des personnes 
non marchandes , un commencement de preuve 
par écrit. {Voy. ci-aprèsart. 7, n^. i45. j 
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ARTICLE lY. CooTentions commerciales. 



SOMMAIRE. 



i3i. Rodions historiques. 

i39. Cause de Texception. 

tSa. Bes Itmites. 

i24- ^on êtendiie. 

t3^ Observation importante. 

1 3 1 . Lorsque l'ordonnance de Moulins réduis 
sitla preuire testimoniale aux conv.entions n'excé- 
dant pas loo fri 9 elle n'obtint pas d'abord l'asr* 
sentiment général; Boiceau nous apprend que 
tette mesure fut regandée comme dure ^ odieuse 
et contraire atà droit ciçii. Il paraît partager cette 
ofûnion, en déplorant, isurtout à l'égard du com- 
mêtce^ leâ suites de cette innovation , sans s'être 
apierçu qu'elle ne conœmait pas le commerce. 

ËfiFectivëment^ six années auparant, en 1 56o,des 
tribunaux par ticuKers avaient été institués pour 
le commerce; il n'entrait que des marchands dans 
leur composition, et l'Ëdit en les créant fondait 
toutes ses dispositioiis sur cette base, que les mar^ 
chands doivent négocier ensemble de bonne foi , 
3ans être astreints aux subtilités des lois et ordon- 
nances. Aussi les commissaires, chargés en 1667 
de rédiger l'ordonnance sur la procédure, eurent 
ils le soin de consulter les juge s^consuls sur leur 
jurisprudence^ et ils en reçurent cette réponse :. 
qu'ils nç suimient pas l'ordonnance à la ri- 
gueur; que néanmoins ils ne permettaient pas 
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indifféremment la preui>e par témoins, ce qui 
se réglait parla qualité des personnes et les cir- 
constances du fait, {f^oy. le procès ^verbal ^ 

p. '21'j.) 

Cette explication détermina les commissaires , 
dans la rédaction de l'article 2 du tit. se \ d'ajou** 
ter au tetté de l'ordonnance de Moulins , sans 
toutes fois rien innover pour ce regard , en ce qui 
schserve en la justice des juges^consuls des mar- 
chands, 

La même addition a été repoï*téd, en d'autres 
termes, dans l'article i34i du Gode citil : sans 
préjudice de ce qui est prescrit dans les lois rela^- 
tiçes au commerce. 

Enfin , le Gode de commerce admet littérale*^ 
ment la preuve testimoniale dans deux csis, par 
l'article 49^ pour établir les sociétés en partici- 
pation, et par l'article 109, pour les achats et les 
^MlMe^lventes. 

Si l'on Teut faire une juste application de 
cette exception , il est indispensable d'en bien 
causes, les limites et l'étendue. 

i3a. La cause qu'on lui assigne ordinairement 
est la rapidité des relations commerciales , qui 
rarement permet à ceux qui s'y livrent de pou- 
voir rédiger ou faire rédiger leurs traités par 
écrit. Si telle en était l'unique cause, il faUdi<ait 
rentrer dans la règle générale, toutes les fois que 
par la nature du traité on a eu te loisir de l'ob- 
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tenir par écrit ; il faudrait surtout ne pas ad- 
mettre de témoins , contre et outre le contenu 
aux actes , ce qui cependant se pratique habi^ 
tuellement, ainsi qu'on le verra par la suite. 

Indépendamment de ce motif, nous devons 
en reconnaître plusieurs autres, et particulière- 
ment celui que beaucoup de commerçants, même 
parmi ceux qui obtiennent de grands succès, ne 
sont pas très-familiers avec l'art d'écrire, et en- 
core moins avec celui de rédiger; que s'il leur 
fallait recourir aux notaires, indépendamment 
des retards et des embarras qu'ils en éprouve- 
raient, et de la publicité qu'ils donneraient à 
leurs spéculations, ce serait un impôt sur le 
commerce qui en tarirait les premières sources ; 
enfin que ses opérations, se faisant souvent entre 
personnes éloignées par les lieux, les mœurs et 
les habitudes, une confiance sans bornes est sou- 
vent indispensable. |^jf^^<tni^ 
De toutes ces circonstances naissent des abus 
sans nombre , que la loi ne pourait pas prévenir, 
sans enchaîner le commerce, et que dès-lors elle 
a dû se borner à réprimer, en créant des tribu- 
naux et des principes particuliers qui n'inter- 
disent aucune espèce de preuves. 

i33. Mais cette exception protectrice du com- 
merce ne doit pas tourner contre lui; en consé- 
quence , admettre dm témoins n'est pas un de- 
voir imposé, c'est une faculté conservée aux tri- 
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buliaux; ils doivent n'en user qu'avec la circons- 
pection signalée par les commerçants qui furent 
consultés eni667 • c'estpourquoi le Code de com- 
merce ^ en mettant parmi les genres de preuves 
admissibles celui par témoins, ajoute : dans le cas 
où le tribunal croira devoir V admettre. 

C'est donc aux lumières et à la conscience des 
juges que ce pouvoir est confié , pour , suivant 
les circonstances du fait, et les qualités des par^ 
ties, accueillir ou rejeter un mode qui, dans quel-* 
que matière que ce soit, ne cesse pas d'être dan- 
gereux. Des juges de première instance, ce pou- 
voir passe à ceux d'appel qui , pesant à leur 
tour ces mêmes circonstances et qualités, peuvent 
confirmer ou réformer le rejet, ou l'admission. 
Leur décision en dernier ressort, quelle qu'elle 
soit, n'est pas sujette, sous ce rapport , à la cas- 
sation. 

Il faut aller plus loin : ce pouvoir, en quelque 
sorte discrétionaire , survit au jugement qui a 
admis la preuve ; le nombr^e et la précision des 
témoignages ne doivent point en imposer aux 
juges ; ils doivent encore en apprécier, avec scru- 
pule , le mérite intrinsèque , par le plus ou 
moins de corrélation entre eux, et surtout par 
la qualité des personnages entendus. En un mot, 
les juges de commerce sont plutôt des jurés que 
des juges ; et ils ne doivent pas perdre de vue 
que le conseil de leur conscience est le' seul 
guide qu'ils aient à suivre. 



r 
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1 34. Le Code civil n'ayant pas, comme l'Ordon- 
nance de 1667, renvoyé aux usages du commerce, 
mais aux lois felatives au commerce, on en a fort 
ingénieusement tiré parti pour prétendre que là 
preuve testimoniale n'était admissible que dans 
les deux cas désignés par les articles 49 ^t 109 
du Code de commerce. 

D'abord, ces deux articles n'ont rien de res- 
trictif, et la loi de promulgation n'abroge , des 
lois anciennes, que celles concernant les ma- 
tières sur lesquelles il est statué. Ainsi PÉdit de 
1 56o , qui fait juger les commerçants par leurs 
pairs , et qui veut qu'ils ne soient pas astreints aux 
subtilités et aux Ordonnances , tient le premier 
rang parmi les lois relatives au commerce ; il est 
explicitement maintenu par le Code civil , et n'est 
nullement abrogé par celui du commerce. 

En second lieu, ce système qui ferait tomber 
tous les monuments de la législation et de la ju- 
risprudence de trois siècles, devant une abro- 
gation tacite et présumée , a été très - souvent 
présenté, et bien rarement accueilli dans les tri- 
bunaux. Il h'est parvenu à notre connaissance 
qu'un arrêt de la Cour de Riom,.qui pourrait le 
favôrîseti 

Garnaud ayant traduit devant le tribunal de 
commerce de Clermont, Albaiiet, en payement 
d'une lettre de change qu'il avait acceptée, Al- 
banet soutint et offrit de prouver qu'il y avait 
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supposition et simulation dans la lettre de chan* 
ge . Les }uges de commerce de Clermont , admirr 
rent la pjpeuve que la Cour de Riom rejeta, en 
motivant ainsi sa décision : « Attendu que la let> 
» tre de change dont il s'agit, porte avec elle la 
» preuve du lieu d'où elle a été tirée , et que cçtte 
» preuve écrite , ne peut être détruite que paT 
» des preuves écrites , qui établissent le contr^i- 
» re^ etc. » Cet arrêt est du 5 juillet i8i3. {Voy. 
ie Journal du Palais, tom. ^g'^p. 2^5.) 

U importe d'observer qu'il a été précédé d'un 
partage d'opinions , ce qui fait voir la perplexité 
delà Cour dans cette circonstance. Les autoritéilf 
contraires sont si nombreuses et si graves , que 
cette décision solitaire ne peut avoir aucune in- 
fluence. On regrettera seulement que cette Cour, 
qui s'est si souvent £ût remarquer par la pureté 
de sa doctrine , ait rédigé son arrêt en point dç 
droit , quand , très-probablement , il n'a été dé- 
terminé que par le point de fait. 

Dès le mois de juin 1810 , la Cour de cassation 
avait consacré par deu^s: arrêts, toute T'ételidue 
de cette exception. 

Dans l'espèce du premier, un entrepreneur 
de bâtiments opposait, à ses sous-entrepreneurs 
qui avaient vin titre , la preuve par témoins , d'un 
payement. Le tribunal de commerce d'Autun , 
l'avait admise. Sur le pourvoi, la cour déclara, 
«qu'attendu qu'il s'agissait d'affaires de com- 
I. 16. 
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» merce, aux termes de Parlicle i34i du Codé 
» civil, et l'article 109 du Code de commerce, la 
^ preuve du payement était admissible.» {^Voy. 
le Journal du Palais, 2^. sém^. 1810^ p ^79') 

Le second arrêt est dans une espèce plus im- 
portante. La dame Dandurain avait souscrit en 
Tan IX, au profit du sieur Marimpoey , deux let- 
tres de change, montant en semble à 8,990 fr. 
Sur la demande en payement, elle prétendit ne 
devoir légitimement que 3,3o8 fr. i4 s. 6. d. , et 
qu'elle n'avait souscrit les lettres de change, que 
pour se soustraire aux poursuites dont elle était 
menacée. Un interrogatoire sur faits et articles, 
subi par Marimpoey, ne procura aucun éclaircis- 
sement; mais la dame Dandurain ayant demandé 
et obtenu, malgré la résistance de Marimpoey, 
la représentation de ses 4ivres , on y trouva 
cette dame portée précisément pour 3,3o8 f. 
i4 s. 6 d. , somme annotée comme soldée. On re- 
marqua encore qu'un grand nombre d'articles 
étaient cachés sous bande, parée que, suivant 
Marimpoey, ils étaient étrangers à la dame Dan- 
durain. Toutes les circonstances de la cause dé- 
terminèrent, le i3 messidor anxiii , le tribunal 
de Saint-Palais, à réduire la créance à la somme 
reconnue par la dame Dandurain. Ce jugement 
fut confirmé par la cour de Pau , à la charge par 
la dame Dandurain, d'affirmer la sincérité de sa 
déclaration . Le pourvoi de Marimpoey, a été re- 
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jeté par arrêt du fo juin 1810, portant qu'en 
matière de commerce, et lors qu'il s'agît de vé- 
rifier si les causes qui ont été exprimées dans 
des lettres de change, ne sont pas des causes 
fausses , les Cours ont le droit d'apprécier les 
actes et les faits, d'ordonner la preuve testimo- 
niale , conséquemment d'admettre les présomp- 
tions qu'elles considèrent comme graves et suffi- 
santes, et de déférer le serment supplétif. {J^oy. 
le Journal du Palais^ 2«. sém^.^ i8io,/>. 4^7- 

Le 3 juillet 1812, la Cour de Bruxelles, a ré- 
formé un jugement du tribunal de commerce, 
qui avait refusé la preuve par témoins, de la si- 
mulation dans une lettre de change , et a autorisé 
à faire cette preuve pai' tous moyens de droit. 
{f^of. le journal du Palais ^ tom. 36 , p. 558.) 

En 181 3, les sieurs Dufaut et Mellis, négo- 
ciants plaidant sur un compte, devant le tribunal 
de Lectouré , Mellis accusa Dufaut de retenir , 
par surprise et abus de confiance , un billet de 
4,480 fr. , dont il demanda la restitution ; il offrit 
et obtint de faire la preuve par témoins, de ces 
faits; inutilement Duffaut s'est pourvu en cas- 
sation, l'arrêt de rejet est du 11 novembre i8i3. 
{V'oy. le journal du Palais^ tom. 4^^ p. 184.) 

On peut encore indiquer un arrêt de la même 
Cour, du 1 4 janvier 1808, qui décide qu'un tri- 
bunal de commerce a pu admettre la preuve par 
témoins , de la simulation dans une transaction. 
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( Voy. le Journal du Palais, i®^. sém^. i8o8> 
p. 5!i9. Kbyez aussi ce que nous dirons dans la 
nP. partie, w®, 426. ) 

i35. Enfin il importe de faire, sur cette ma-* 
tiire , une dernière observation. Lorsqu'un^ 
contestation commerciale a été jugée , et que le 
jugement prononçant des condamnations , a ac- 
quis la force de la chose jugée , ou qu'une dette 
de commerce est devenue Tobjet d'un traité 
puren^ent civil , ces nouveaux titres rentrent danç 
la classe générale des créances ordinaires, et la 
libération ne peut plus être établie que par cç 
qui constitue la preuve littérale , conformémient 
à l'article i34i du Gode civil.. 

L«echrich , condaimié par im jugement du tri- 
bunal de commerce de Strasbourg, à payer, à 
Lévi, 700 fr. , montant d'un traité, p([^ursuivi 
ensuite devant le tribunal civil du même lieu , 
en validité d'une saisie arrêt pour avoir paye- 
ment de cette créance, offi^it de prouver qu'il 
avait fait à Lévi , sept payements qui excédaient 
sa dette. JjC 28 mai 1808, il fut admis en vertu 
du décret sur les Juifs , à prouver, par témoins, 
3a libération , et , )e 1 1 décembre suivant , son en* 
quête paraissant concluante, il fut déclaré libéré. 

Ce jugement a été cassé p^r sirrêt du 5 février 
iÇi a. Le sommaire des motifs qui ont déterminé 
Ig Cour n est qu'à $'|Lgissait d'une créance , recon- 
nue par jugement pftss4 fsufofw dp qUq^ jugée, 
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avant le décret sur les Juifs , et qu'en permettant 
de prouver, par témoins, des payements posté- 
rieurs au jugement du tribunal de coiïmierce , 
il y avait violation évidente de Particle 1 34 1 du 
Gode civil, {J^oy. la 4®. édition du Répertoire de 
jurisprudence, tom. 9, />. 727.) 

ARTICLE V. Rigueur de la prohibition 

SOMMAIRE. 

i36. Ses motifs. 

137. Délit naissant d'an fait ciyiL 

i38. Violation de dépôt. 

iSg. Parjure. 

1 36 Hors les quatre cas d'exception qui vien- 
nent d'être développés , les juges ne peuvent ad- 
mettre nila preuve testimoniale des faits, quelques 
graves qu'ils puissent paraître , ni les présomp- 
tions, quelques soient leur nombre et leur im- 
portance. Obéir à cette prohibition, est un des 
devoirs lès plus pénibles que les juges aient à 
remplir. La crainte de consacrer une injustice, 
les porte naturellement du côté qui peut la faire 
découvrir; mais la loi existe avec les grands mo- 
tifs sur lesquels elle repose, et le devoir doit 
l'emporter sur le sentiment, 

137. Cette prohibition est tellement impé- 
rieuse , que , quand la plainte en dol est l'objet 
d'une procédure criminelle ou correctionnelle , 
elle n'en doit pas moins recevoir son application , 
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si le délit prend sa source dans un fait purement 
civil, qui ne soit pas établi par écrit. 

i38. Ainsi le dépositaire infidèle, en violant 
le dépôt volontaire qui lui a été confié, commet 
un délit grave : mais s'il n'est représenté ni écrit , 
ni commencement de preuve par écrit, pour éta- 
blir le dépôt, ce premier fait, qui est licite en soi 
et purement civil, ne pouvant être prouvé ni par 
témoins , ni par présomptions , la violation du 
dépôt, qui n'est que le fait secondaire, et qui seul 
constitue le délit, ne peut pas l'être davantage. 

Le nouveau Denisart (czu mot Dépôt)^ rapporte 
six arrêts des Parlements de Paris et de Dijon, qui 
ont maintenu ce principe. Le nouveau Réper- 
toire de jurisprudence (cru mot Serment §. 2®., 
art. 2, n^. 8), en contient deux semblables de la 
Cour de cassation des 1 2 messidor an xi , et 21 
mars 181 1. La même Cour, dans son arrêt du 20 
fructidor an xii, que nous avons cité (p. i85), 
en rejetant le pourvoi de Merlin, s'exprime ainsi • 
«Lors qu'un délit présuppose une convention 
j> antérieure , dont la preuve testimoniale n'est 
» pas admise par la loi , il serait inutile , et il est , 
^) par suite , défendu de prouver le délit par té- 
» moins , tant que la convention n'est pas pruu- 
» vée par une autre voie légale , parce que le 
» défaut de preuve légale de la convention , en- 
» traîne nécessairement la conséquence que le 
» délit n'a pas été commis. » 



-DU DOL. 347 

Cette règle ne perd rien de sa force , dans le 
cas^ même où le ministère public est seul pour-* 
suivant. Pichoneai^ fut nptoirement accusé de 
s'être approprié plusieurs effets dont le dépôt 
lui avait été confié par la veuve Coupelle ; tra- 
duit devant le tribunal de police correctionnelle 
de Tours , la preuve fut complète ; Pichoneau fut 
condamné à dix -huit mois de prison. Sur son 
appel , là cour criminelle d'Indre et Loire , an- 
nula le jugement : « Attendu qu'en fait, il n'exis- 
» tait ni preuve , ni commencement de preuve 
» par écrit , relativement au prétendu dépôt de 
» la veuve Coupelle ; que Pichoneau n'avait pas 
» varié dans ses déclarations, etc. » 

Cet arrêt du i®^. octobre 1806, ayant été dé- 
féré à la Cour de cassation par le Procureur^gé- 
néral d'Indre et Loii^, son pourvoi fut rejeté, 
le 5 décembre suivant : «Attendu qu'avant de 
» pouvoir porter aux tribunaux correctionnels , 
» une plainte en violation de dépôt, il est néces» 
» saire que l'existence du dépôt soit légalement 
^ constatée : qu'autrement ce serait admettre la 
» preuve testimoniale, dans le cas où la loi l'a 
» expressément prohibée, et fournir un moyen 
» aussi facile qu'assuré pour éluder la loi ; que 
*» cette règle est générale , et reçoit son applica- 
1) tion , soit que le procès criminel ait été com- 
)) mencé sur la plainte de la partie qui se prétend 
» lésée , soit qu'il n'y ait eu de plainte et de ppui^ 
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» suite que de la part du ministère public , sans 
» adjonction d'aucune partie civile. » 

1 39. Il en est de même du débiteur parjuré en 
matière civile : il commet un crime; mais pour 
l'en convaincre , il faudrait prouver qu'il devait 
réellement la créance dont il s'est affranchi par 
un faux serment , et la preuve , par témoins , de 
ce premier fait purement civil , n'est pas admis* 
sible. Trois arrêts de la Cour de cassation des 5 
septembre 181 2, 17 juin i8i3 et 2 août i8i6^ 
cassent les décisions des Cours de Riom, de Trê- 
ves et de Caën, parce qu'elles avaient mis eh 
accusation des personnes prévenues de faux ser- 
ment en matière civile, tandis qu'il n'existait 
aucune preuve légale des créances qu'ils avaient 
déniées et que pour établir leur déloyauté , il 
s'agissait de prouver , par témoins , la légitimité 
de ces créances , ce qui était une infraction for^ 
melle à l'article 1 153 du Code civil. 

ARTICLE YI. Areu judiciaire. 



SOMMAIRE. 



i4o. Aveu. 

i4i* Par fois difisibie. 



i4o. La Providence a donné à la vérité un tel 
"èihpire sur les hommes, que ceux-là même qui 
Voudraient l'enchaîner, la laissent , par fois, invo- 
lontairement échapper ; et que placés , en quel- 
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que sorte , sur un plan incliné par des circons* 
tances qu'ils n'osent ou ne peuvent pas nier , ils 
sont entraînés , malgré eux , à faire des aveux qui 
les trahissent. 

141 • Rarement ces aveux sont formels; pres- 
que toujours ils sont envelopés de modifications, 
de réticences et de nouveaux mensonges , à la fa-^ 
▼eur desquels l'homme déloyal qui les fait, espère 
braver la justice : de-là s'élèvent , sans cesse , 
des difficultés sur les effets de Vai^eu judiciaire. 
Il importe d'autant plus d'en rappeler les règles ^ 
telles que la jurisprudence les a fixées , que 
M. Merlin , dans sa nouvelle édition du Réper^ 
foire {au mot Confession judiciaire)^ semble 
enseigner que depuis le Code civil, l'aveu judi* 
ciaire est moins susceptible d'être divisé qu'au- 
paravant. 

Les sentiments de ce jurisconsulte seront tou- 
jours, pour nous, d'un grand poids; mais nous 
n'en oserons pas moins prendre Topinion con- 
traire , quand , ce qui sera fort rare, nous croirons 
que l'erreur s'est glissée dans quelques articles 
précipités; et celui-ci nous paraît être du nombre. 

Très -certainement la règle de l'indivisibilité 
de l'aveu judiciaire n'a rien de nouveau dans le 
Code civil, c'est une des règles antiques du droit, 
qu'il n'a fait que recueillir. On la trouve aussi 
virtuellement exprimée dans les plus anciens mo- 
numents de la jurisprudence ; il faut donc l'in- 
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terpréter comme eOe rétaitalors, et sans doute^ 
Vcn ne [nretendra pas que nos moeors s'étant 
amâBorees, les hommes d'aojoord'lim mérilmt 
plus de confiance que cenx d'autrefois. 

L'aTen judiciaire se compose ordinairement 
de deux parties , l'une (|u'on peut appela obli- 
gatoire , et l'autre Uberatire ; sans doute elles 
sont, et doivent être indivisibles, quand la se- 
conde est vraiment liberative. Ain^ quand Paul 
dit a Pierre , tous m'avez prête votre cheval , 
mais je vous l'ai rendu ; ce (ait de la restitution 
au propriétaire du cheval, étant valablement 
libératif , et se trouvant prouvé en même temps, 
et de la même manière que le fait du prêt, on 
ne peut pas admettre l'un sans l'autre. C'est dans 
ce sens qu'il &ut dire avec Boërius ( Décision *. 43 , 
n^. 5) ; Conjiteri dehitum , etsolutionem indese^ 
cutam^ 8unt connexa et conjuncta, quœ ex cort'^ 
tinentiâfactorum separationem non recipiunt. 

Si , au contraire, la seconde partie de la décla- 
ration libérative, dans la prétention du décla* 
rant, ne l'était pas dans le sens de la loi , il se 
trouverait établi que la créance a existé , et 
qu'elle existe encore ^ les juges ne pouirraient 
donc pas se dispenser de la protéger. 

On en trouve un précieux exemple dans un 

arrêt du Parlement de Paris , rapporté à rnncien 
journal du Palais^ tom. i*"'. )». 934. 

; Le marquis de Palais avait, en i656 , passé, au 



DU DOL. :a5i 

profit du sieur de Broë, une obligation en bre- 
vet de 926 fr. Après le décès du sieur de Broë, 
elJe fut inventoriée ; mais un créancier de la suc- 
cession voulant exercer ses Aoits sur cette cré- 
ance, et ne pouvant pas retrouver l'obligation, 
fit une saisie arrêt entre les mains du marquis 
de Palais. Ce dernier déclara l'avoir payée à la 
veuve du sieur de Broë fils qui n'y avait aucun 
droit, en lui comptant une partie des 926 fr. , et 
lui passant une obligation personnelle pour le 
surplus; il appela même en cause la dame de 
Broë, qui ne convint de rien, et s'en tenant à 
l'acte qu'elle avait contre le marquis de Palais , 
conclut aussi au paiement, £n vain le marquis 
de Palais soutint que le brevet de sa première 
obligation ( que la dame de Broë lui avait remis)^ 
n'étant pas représenté , il n'y avait contre lui que 
sa déclaration , et qu'elle n'était pas divisible , 
ou au moins que la dame de Broë devait le garan- 
tir. L'illégalité du paiement qu'il articulait déter- 
mina sa condamnation , sans recours contre la 
dame de Broë, qui se retranchait dans une déné- 
gation absolue. (^L'arrêt est du 3 août 1678). 
Le marquis de Palais méritait le sort qu'il a 
éprouvé ; en reprenant des mains de la dame de 
Broë son obligation, il ne pouvait pas se dissi- 
muler qu'elle n'y avait d'autre droit, que celui 
qu'elle s'y était donné , par un larcin : en pareil 
cas, ce n'est pas diviser la déclaration. Ën&it, 
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on la prend ix^mme elle est , mais en droit , on 
Tapprécie pour ce qu'elle TaUt. Quand la fraude 
est ainsi avouée , ce serait s'en rendre complice 
que de ne pas la iilprimer. 
' <Lés \nges auraient le même devoir à remplir , 
si la partie libérative était, à leurs yeu^, ou ab- 
surde, ou évidemment mensongère. Quand leur 
conscience est pénétrée de la réalité d'une fraude, 
toutes les subtilités du droit doivent se taire ; le 
Parlement de Paris nous fournira encore un 
exemple sur ce sujet. 

Le Roux, propriétaire de sept huitièmes d'une 
biibitation à Saint-Domingue, se rendit adjudi- 
icataire, par licitation, de cette propriété, dont 
le mineur Brisset avait un huitième : son contrat 
du 28 février 1772 , n'énonçait que le prix de 
4<>,ooo fr« , payable au mineur lors de sa majo- 
rité ;- mais le tuteur de cet enfant avait exigé de 
lui, indépendamment du prix exprimé, la remise, 
de la main à la main , et sans reconnaissance, 
d'une somme de 10,600 fr. 

Leroux, inquiet sur l'action à laquelle il était 
exposé , de la part du mineui", pour vilité du prix 
apparent, traduisit le tuteur devant le tribunal 
de Niort , concluant à ce qu'il eût à lui donner une 
•reconnaissance en bonne forme de ces 10,600 ft. 
Un premier jugement ordonna que le tuteur 
viendrait affirmer ou dénier , s'il avait effective- 
ment reçu la. somme,, et. e/i cas quil l'eût reçue, 
pour quel usage. 
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Le tuteur affirma qu'il avait reçu la somme , 
mais qu'elle ne regardait aucunemeiit l'intérêt 
' du mineur. Les premiers juges, au jugement 
desquels cette déclaration ne ^^tisfaisait pas 
complètement , crurent néanmoins devoir reje- 
ter la demande de Leroux. 

Sur l'appel , le tuteur voulut donner une ex-^ 
plication plus complète ; il prétendit qu'à la mort 
de Brisset, père du mineur, qui avait en sa{>os*- 
session toute la fortune commune entre lui et 
ses frères, Leroux , cousin de |b veuve , s'était 
emparé de tout, et qu'ensuite ayant fait mettre 
celte veuve dans un bain d'eau glacée , il l'y avait 
laissée mourir ; que c'était poui:* le dédomn^ager 
de cette spolis^jdon , que Leroux lui avait remis, 
lors du contrat, une somme de 10,600 fr. 

Par ar|:êt du 7 septembre 1778, sur les con- 
clusions de !|\f. Daguesseau, avocat général, le 
jugement ^e ]\iort fut réfonné , et Brisset, tur 
teur, fut Goud^mné k pas^ser , au profit du sieur 
Lerpu^, une reconnaissance de 10,600 fr., et dç 
§'en charger en recette d^n^ son pompte de tur 
telle. ( /^Of . le nom>eau Denw^rt, au mot Con^ 
Jkssian. ) 

Cette ancienne jurisprudence doit d'autant 
mieux être maintenue, qu'aujourd'hui c'est un 
point devenu invariable, que les réponses du dé- 
fendeur, dans riuterr(^atoire sur faits et articles, 
pieuy<en^ fournir un commencement de preuve 
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par écrit. {^Voy. ci^essus art. 3 , n^. 139.); or 
l'interrogatoire du défendeur n'est autre chose 
que sa confession sur une série de questions 
préparées pour l'amener au point de vérité ; 
aussi ceux qui résistaient à celte opinion , pui- 
saient leur plus fort argument dans l'indivisibi- 
lité de l'aveu judiciaire. 

On peut enfin tirer induction en faveur de cette 
jurisprudence, d'un arrêt de la Cour de cassation 
du 5 juillet 1808. 

Lemîre réclamait de Letellier, devant les juges 
de Neufchâtel, 3oo fr. pour le prix d'un cheval 
qu'il prétendait lui avoir vendu. Letellier avouait 
avoir eu le cheval , mais à titre de prêt , et non 
de vente. Sur le motif qu'il résultait des plai- 
doiries des "parties une apparence de livraison^ 
Letellier fut condamné à payer à Lemire la somme 
réclamée, en affirmant, par ce dernier, qu'il avait 
réellement vendu le cheval à Letellier. ". 

Le pourvoi fut rejeté, «attendu que les juges 
» de Neufchâtel ont pu, sans contrevenir aux ar- 
» ticles i34i, 1342, i366, et 1867 ^^ Code, avoir 
» égard aux déclarations faites par les parties 
* elles-mêmes , à l'audience , et déférer le ser^ 
» ment au demandeur , pour en assurer davan- 
>» tage la sincérité. » 

Ainsi l'on ne s'est pas même fait un moyen de 
cassation, de l'article i356, sur l'indivisibilité 
de l'aveu judiciaire ; cependant quelqu'aient été 
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les déclaratiotis de Letellîer, il attestait avoir 
emprunté et non acheté ; il ne résultait de l'ins- 
truction qu'une apparence de Iwraison'^ les 
juges n'avaient pas la certitude que Lemire dît 
la vérité, puisqu'ils ont exigé de lui le serment 
supplétif j mais probablement les apparences 
de bonne foi étaient de son côté; les réponses 
de Letellier étaient évasives et suspectes , et sa 
déclaration a été rejetée. On peut également s'ap- 
puyer sur deux arrêts, l'un de la Cour d'Orléans, 
du 7 mars 1818, l'autre de la Cour de cassation, 
du 9 février 1820, que nous rapportons ci-après,' a > 3» 
i^f^ojr. aussi n^. 178 et 355 de la 2«. partie. 
On peut encore consulter un arrêt de la Cour 
de Bourges du 12 apn7 1826^ recueilli dans la 
jurisprudence générale de M. Dalloz ^ 1826, 
part, 2, j9. 223. ) 

ARTICLE VII. Serinent. 

SOMHAIfiE. 

i4a. Deux espèces de serment. 
143. Serment supplétif. 
i44* Hèglcs à ce sujet. 

145. Livres des marchands. 

146. Billets non approuvés. 
x47 Serment décisoire. 

142. Dans ces causes affligeantes, où, sur le 
même fait, l'une des parties affirme et l'autre 
nie , le dol joue nécessairement un des deux 
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rôles ; mais il s'agit de reconnaître de quel côté 
il s'est placé. Si aucun des moyens que nous 
avons indiqués n'est admissible, ou qu'étant ad- 
missible, il ne soit pas au pouvoir des parties de 
l'pffrir aux juges , il ne reste plus qu'une res- 
sourcC) c'est celle de l'appel à la conscience d'une 
des parties par le serment. 

Le juge peut le déférer d'office, alors il est ap- 
pelé supplétif. 

Une des parties peut aussi le déférer à l'autre, 
et dans ce cas, il reçoit le nom de décisoire. 

143. Plus ce pouvoir donné au magistrat de 
termine^* un différent, sur lequel son opinion est 
encore vacillante , en associant , en quelque 
sorte, la conscience d'une des parties à la sieqnè, 
est important, plus il doit mettre de circonspec- 
tion dans l'usage qu'il peut en faire. 

i44« i^« L'article iSôy du Code civil lui rap- 
pelle qu'il ne doit en user que « lorsque la de- 
» mande ou l'exception n'est pas pleinement jus- 
» tifîée, et que cependant elle n'est pas dénuée 
» de preuve ; 

2<>. Il ne doit pas perdre de vue les principes 
généraux sur la preuve des obligations ; si donc 
il se trouve dans l'état d'aVixiété prévu par cet 
article, c'est parce que celui qui se prévaut du 
point contesté, n'en a pas, comme il y est tenu , 
fourni une preuve suffisante; dès-lors, c'est sur 
celui qui combat ce point que, d'abord , il doit 
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porter son attention , et ne fixer son choix sur 
l'autre, qu'autant que de graves motifs peuvent 
l'y déterminer; 

3<>t Le serment est un acte religieux, qui sup- 
pose dans celui à qui on le défère , l'esprit de 
religion et d'honneur qui caractérise l'homme 
probe : il ne doit donc être exigé que de celui 
qui n'a donné aucun motif de le soupçonner ; 
mieux vaudrait rejeter la demande , faute d'être 
suffisamment prouvée, que de commander un 
parjure. On doit, à l'avance , être persuadé que 
lé serment sera conforme à la déclaration. Fo- 
thier qui, pendant quarante ans, avait rempli des 
fonctions ju^ciaires , déclare n'avoir vu que 
deux fois une partie préférer sa condamnation à 
l'obligation de prêter serment ; et nous, depuis 
trentCHïiiiq ans, nous ne l'avons vu qu'une seule 
fois. 

* 4^. Quand il ne s'agit que de le déférer à ce- 
lui qui conteste, la moindrç prob^ilité peut suf- 
ttf^^ puisqu'on le rend le maître de s'afiGranchir 
"de la réclamation. 

50. Pour le déférer, au contraire, à celui qui , 
devant prouver , ne le fait pas suffisamment , il 
faut le concours de plusieurs circonstances : la 
première, qu'il spit digne de l'excès de confiance 
qu'on veut lui accorder , et que l'autre partie 
provoque le soupçon , inspectis personarum et 
causœ 'circu^m^tantiis ; 

I. 17. 
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La seconde, que les résultats, soit d'actes inl-b 
parfaits, soit d'enquêtes incomplètes , soit d'un 
corps de présomptions , influent assez sur l'es-* 
prit du jiige , poiir qu'il ne s'agisse que de le 
faire passer de la persuasion à la conviction; 

La troisième , enfin , que la chose à prouver 
soit de nature à l'être par la preuve vocale; 
puisque ce n'est que dans ce cas que les présomp- 
tions simples sont admissibles, et qu'il n'y a que 
présomption toutes les fois qu'il n'y a pas preuve 
complète. On concevra facilement que , quand la 
loi s'oppose à ce que la déclaration assermentée 
de personnes désintéressées soit écoutée , à plus 
forte raison défend-elle de se livrer, à celle de la 
personne intéressée. 

La Cour de cassation a signalé solennellement 
ce point important, en annulant un jugement 
du tribunal civil de Marseille, qui avait admis 
la demande du sieur Martin , en paiement de 
i56 fr. , justifiée seulement par ses livres, en af- 
firmant la légitimité de sa réclamation ; l'arrêt 
est du 2 mai 1810, et ainsi motivé : ((Attendu 
» que les présomptions qui ne sont pas fondées 
» sur la loi, ne peuvent être appréciées par les 
» juges, que dans les cas seuls où la preuve tes- 
» timoniale du fait contesté se trouverait admis- 
» sible ; que c'est conséquemment dans ces seuls 
» cas aussi , que le serment supplétif peut être 
» déféré; que cependant , et quoique le deman- 
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» deur p'eût en sa faveur ni titre , ni aveu , et 
y que sa demande portât sur une somme de 
» plus de 1 5o fr. , ce qui était exclusif de toute 
» preuve testimoniale; le jugement attaqué, sans 
w considérer que les Uvres du demandeur ne 
» pouvaierit établir utie présomption légale en sa 
» faveur, n'en a pas moins condamné les récla- 
» mants à payer ladite somme , en affirmant par 
» le demandeur etc. » ( f^Of. le Répertoire deju- 
risprudencej 4^ édition^ au mot Serment, §. 2, 
art. 2 , »<*. 5. ) 

145. Il importe d'observer que le livre , au- 
quel le tribunal de Marseille avait attaché la 
faveur d'opérer une présomption légale , que lui 
a refusée la Cour de cassation , était celui d'un 
simple particulier. Devrait-on traiter avec la 
même rigueur, celui qu'un marchand opposerait 
à un simple particulier? 

L'auteur du Répertoire (au mot PreuVe^p. 7 1 1) 
est d'avis que, dans ce cas , il y aurait présomp- 
tion suffisante pour déterminer le juge à déférer 
le serment au marchand. 

M. de Malle ville , dans son Analyse sur le 
Code cii>îl, t. 3, n^/i53j et M. Toullier, t. 8, 
p. 608, partagent son opinion. Ce dernier va 
plus loin; il en conclut, h fortiori^ que ces livres 
forment un commencement de preuve par écrit. 
La haute estime qu'ont acquise ces juriscon- 
sultes, nous a imposé l'obUgation de méditer 
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Iqng-tempjs sur ççs deux propositions ; mais nous^ 
s^Qus sommes vus contraints dç nous éloigner de 
]fi\kX sei^iiûent, si|r la première , en c/e qu'e}|^ a 
^trop géfif^ml ; et sur la seconde , comme éfant 
uae erreur absolue ; pour celle-ci ipêine^ nous 
gérons ^id^s p^r ])if 1^. Merlin et d^ 'MaU^vUle , 
contre M- Toullîer. 

L'affinité de ces deux questions^ qui a conduit 
M. ToulUer à çonclnre de l'nne à Pauvre , nous 
a déterminés à les traiter ici , et ensemble. 

Sans doute, quand la somine réçlainée par un 
iqarçhand cpntriQ i\n s^iQple pârtiçuli^er, n'excède 
pas i5o fr. , ainsi que dans tons Içs s^utres cas 
Q^ la preuve testimoniale est adm^ssib^e , son 
livrç est pris en considération, cpninae présomp^ 
tîon;^t si celle-ci est fortifiée par d'êtres, le 
serment peut être déféré au in^chand. M^^ si 
la cause est du nombre de celles, dont l'ar^ 
tfqle |353 écarte et la preuve testimoniale et 
les présomptions, on ne peut déférer le serment 
au naarchand, sans porter atteinte k cette dispo- 
sition impérieuse , dont toutes les cpnséqnences 
n'ont pas été assez généralement aperçues. 

Que les livres d'nn marchand n'aient jamais 
fait, et ne fassent encore aujourd'hui qu'une sim- 
ple présomption^ contre une personne non mar^ 
cfaande, c'est ce dont il est facile de se con- 
vaincre. 

Si l'on remonte au Droit ron^ain, pn y trpuye 
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ce principe ré^lateur, que nul ne peut se faire 
un titre à soi^ihême . Rationes defuncti , qwte iri 
bonis ejus ifù>eniuntur , éid prohationefn èihide^ 
bit€e tfuantitatis sotas sufficere non posse^ êéepè 
•rescriptUm est. L. 6, Cod. de pfoh. Exempto 
pemiciosum est, ut ei scripturaé credatur; (fUd 
lÀnusquisque sibi adnotatione pfùpriâ dehito^ 
f^m. conêtituit. Uftdè Heque JiÉcum, neque 
àliutn (pÂètnlibet, )ex suis iubhotationibus de^ 
bitiprobationemprœberepportet, L 7^ CodJùC.cit. 

Ainsi ces lois regardent comme uii etemple 
pernicieux , de iTôir dans les livres d'un citoyen 
ia piieuve qu'Un autre est son débiteur; leur 
rh^Xe â'âpplique^ sans distinction, à tous les rangs 
4e la société. Sut* ces mots, neque Jiscum^ A^- 
curse a mis cette note : licet pri^ilegiatus sit*^ et 
aujourd'hui que le commerce est à qui veut le 
faire, ôU Vôudi*iàit donner à toUs ceux qui s'y 
livjhent cet avantage iiumense âurles autres ci- 
toyens, d'être ci*us sUr la foi de leurs livres et 
de léUr serment ! 

Cependant, même avant l'Ord^hnânce de 1 566 , 
et lorsque la preuve testimdhialë était arbitrai- 
rement admise ou rejetée en toutes matières, il 
y avait une grande diveii^ité d'bpinions entre les 
jurisconsultes , sur la quesitiOh de Savoir si îeÈ 
marchanda pouvaient y être admis sur là foi dé 
leurs livres. Dumoulin ^ qui écrivait lui-même 
avant cette Ordonnance, donne {sur le 4^. lii^re 
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du Code, t. î.) les détails de cette controverse, 
et finit par enseigner , avec Bartole, que. ta loi 
Exemplo^ que nous venons de citer, doit faire 
la règle ordinaire ; que néanmoins elle est sus- 
ceptible de quelques exceptions , particulière- 
ment en faveur des marchands ; que s'ils sont 
bien famés, et ^i/V/ ne s'agisse que d'une somme 
modique^ leurs livres produisent une sémi'^ 
preuve^ qui peut être complétée, même par leur 
serment. 

Deux choses sont à remarquer dans ce que dit 
DumouUn ; ces livres ne forment qu'une $émi^ 
preui^ y et elle ne doit être considérée que lors-* 
qu'il s'agit d'une petite somme ; il est donc très 
naturel d'en conclure que,s 'ilécrivait aujourd'hui, 
il partagerait notre sentiment. 

Boiceau , qui a commenté l'art. 54 de l'Ordon- 
nauce de 1 56o , suit le sentiment de ceux qui , 
avant cette loi , regardaient le livre du marchand, 
comme autorisant la preuve; mais il n'accorde 
ce droit qu'aux marchands jurés , reçus dans les 
corps établis ; quant aux autres , il croit : « Que 
»la preuve par témoins^ ne doit pas leur être 
» accordée au-dessus de loo fr. , quoiqu'ils rap- 
» portent leurs livres, parce qu'ils ne méritent 
» aucune foi. « Ce suffrage est pçu &vorable au 
conimerce actuel , qui est livré à quiconque veut 
payer son t|*ibut au fisc. 

Pa,nty , dans ses additions sur le traité de cçt 
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auteur, réprouve sa distinction ; et après avoir 
très-savamment exploré toutes les autorités sur 
la matière, il termine ainsi : « Si les Ordonnances 
V ont admis la preuve, quand il y a un commen- 
» cementde preuve par écrit, elles n'ont pourtant 
» pas entendu permettre , ni autoriser , indirec- 
))tement, la fraude de ceux qui pourraient ..se 
» faire ainsi un titre à eux-mêmes..... Le mar-t 
» chand est en faute de n'avoir pas pris ses su-» 

» retés et le débiteur doit êti^e cru à son 

» affirmation , s'il n'y a des circonstances très-pré- 
» cises , qui marquent qu'il est effectivement dé- 
» biteur. » 

M, Toullier ne cite que cette dernière partie 
du sentiment de Danty. Ainsi isolée, elle semble 
convenir à son opinion; réunie au surplus elle 
laisse appercevoir le contraire. 

A-peu-près dans le même temps où Danty 
réprouvait la doctrine trop favorable aux mar-r 
chands, Domat rétablissait,^ énergiquement ^ le 
principe primitif posé d^ns Is^ loi Exemplo : 
« Perionne ne peut s'aciquéçir un droit , ni se 
» rendre créancier d'un autre, par des actes qu'il 
» puisse faire à s^ volonté ; ainsi , par exemple , 
» on ne jugera pas sur le livre journal d'une per» 
» sonne, où il est fait mention qu'une autre luji 
» doit une. somme , que cette somme soit due , 
» s'il n'y a aucune autre preuve, quelle que puisse 
2) être l'exactitude du livre journal , et la probité 
» de celui qui l'a écrit. » ( Partie i^«. p. aSo.) 
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Parmi les auteurs modernes , les âtvis sont plus 
partagés; Jousse, sur l'article 3 du titi*ê 20 de 
l'ordonnancé de 1 667 , prétéiid que , <c Leis jour- 
n naux des marchands et artisans , pour raison 
>> de leurs fournitures , peuvent être Iregafdés 
D comme des commencements de preuves par 
)> écrit : ce qui dépend des circonstances et de la 
i> prudence des juges. » D'un autre côtéjDenisart, 
pius au fait que Jousse de la jurisprudence gé- 
nérale , s'exprime ainsi ( au mot Lii>res ) : 

« Les livres des marchands et banquiers , tenus 
« dans la forme prescrite par les lois , forment des 
» titres entre commerçants ; mais ils n'en opèrent 
» aucuns contre des bourgeois non négociants ; 
» ceux-ci sont crus à leur affirknation , contre les 
» livres des marchands, lors même que la de- 
» mande est formée dans le temps , pendant le- 
» quel la Coutume de Paris accorde l'action aux 
» Ibumisseuris , par les articles 1 26 , 1 27 et 1 28. » 

Enfin Pothier paraît se placer parmi les au- 
teurs qui protègent les livres des marchands ; 
mais il reconnaît, comme DumouUh, que* c'est 
une exception à la règle générale. ( Traité des 
Obligations^ n^. 772.) Comme lui, il veut, n^. 
7^1 , que les sommes réclamées ne soient pas 
ii^S'-considérahles : avec Boiceau , il n'attribue 
cet avantage au marchand contre un bourgeois , 
que lorsque ce marchand fait partie du corps 
dès marchands , et il le refuse aux petits mar- 
chands. 
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Les auteurs qui ont mis le plus d'impor- 
tance à ces livres , n'y ont donc jamais trouvé 
qu'un commencement de preuve fort ifa«omplet, 
et nulle part on ne rencontre un seul arrêt ^ qui 
leur ait attribué les vertus qu'on veut leur con- 
céder aujourd'hui. Et sur quelle Ordonnance ou 
Coutume se serait-on appuyé? Toutes celles qui 
se sont occupées des actions des marchands , 
n'ont fait que les resserrer dans des délais beau- 
coup plus brefs que ceux laissés aux autres ac- 
tions. 

Si , de l'ancienne législation , on passe à l'exa- 
men du Gode , on voit que ses rédacteurs n'ont 
point entendu traiter plus favorablement les 
livres des marchands. Deux articles les concer- 
nent uniquement, et l'un d'eux, l'article 1829, 
porte : « Les registres des marchands ne font 
>< point, contre les personnes non marchandes, 
» preuffe dès fournitures qui y sont portées , sauf 
» ce qui sera dit à l'égard du serment. » 

Ainsi ils ne font pas preuve, voilà ce qui est 
clair, positif et au-dessus de toute équivoque. 
S'ils ne font pas preuve , ils n^î font qu'une pré- 
somplion; car tout ce qui n'est pas preuve, ne 
peut ^tre que cela , et nous croyons avoir sur- 
abondamment étaby notre première proposi- 
tion. Ces livres n'ont jamais été , et ïie sont en- 
core considérés, que comihe pouvant fournir une 
présomption. 
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Ce point fixé , la solution de la question de- 
vient facile , en la rapprochant des principes, sur 
le serment , auxquels on est renvoyé par l'article 
1329. 

Quelqu'étendu que soit le pouvoir donné aux 
juges , pour déférer , à Tune ou l'autre des par- 
ties, le serment supplétif, il n'est pas discré-» 
tionnaire, et a ses bornes. 

D'abord, suivant l'article i367, ^® serment ne 
peut être déféré qiie sous deux conditions : « Que 
» la preuve ou l'exception ne soit pas pleinement 
» justifiée , et qu'elle ne sait pas totalement dé- 
» nuée de preuve. Hors ces deux cas, le juge doit^ 
» ou adjuger, (ou rejeter purement et simplement,, 
» la demande. 

Mais , indépendamment de ces règles particu-^ 
Uères au pouvoir des juges, quand il s'agit de 
serment, il y a sur ce pouvoir, et pour tous 
les cas , des règles générales , qui ne ' doivent 
pas être perdues de vue à l'égard du sers 
ment. 

Ainsi l'article i353 contient une prohibition 
générale, qui s'applique à la délation du serment, 
conmoie à tous les autres cas. « Le magistrat ne 
y) peut admettre les présomptions, que dans les 
» cas seulement où la loi admet les preiii^s teS'» 
» timoniales. 

Le magistrat, ne pouvant donc faire ce qui lui 
est permis , qu'en évitant de faire ce qui lui est 
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défendu , doit nécessairement , quand il s'agit de 
déférer le serment, distinguer les cas suscepti- 
bles de la preuve par témoins , de ceux qui ne le 
sont pas'. Dans les premiers, les présomptions 
pouvant être prises par lu^giP considération , il 
pourra , si le marchand s'eift acquis une bonne 
réputation , si son livre est régulier , en un mot, 
si les circonstances de la cause lui donnent la 
persuasion que la réclamation du marchand est 
juste , et la dénégation du défendeur inspirée par 
la mauvaise foi, déférer le serment au marchand. 
Si^ au contraire , il s'agit d'une somme excédant 
i5o fr, , les présomptions les plus graves devant 
être comptées pour rien , et le livre du mar- 
chand étant, il faut en convenir, de toutes les 
présomptions la plus faible , pour ne pas dire , 
comme les jurisconsultes romains , la plus pemi'* 
cieuse , ce sera beaucoup faire que de déférer le 
sesment au défendeur , puisqu'à défaut de preu- 
ves , il (iei,>rait être purement et simplement ren-* 

Tel est, évidemment, le seul résultat que doive 
avoir le renvoi de l'article iSag, relativement aux 
livres des marchands, à la partie du Gode concer- 
nant le serment. Ce renvoi est vague, indéterminé, 
sauf ce qui sera dit à L'égard du serment. Mais 
cette indétermination est étudiée ; elle a pour 
but de subordonner l'emploi des livres des mar*^ 
chands , aux autres règles - qui doivent diriger le 
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magistrat; et ce retivdi aura utllB assez grande 
cbtiséquieiice , puiâi^'il pourra ftlire défélpfer le 
sermetlt au marchand , dans tous les cas où là 
ptietive testiiïioniale ferait adidiissible , et au dé- 
fendeur dans tous^ autres. 
- Nbuà ct*oyotis ceue théorie d'autatit plus exac- 
te y qu'elle se ItoiXv^ en harmonie parfaite , àvet 
celle des anciens docteui's. On à vu plus haut 
que Dumoulin , Bâtlole , Boiceaii , Pothîer , etc., 
tie votaient la délation du setinent au marchand 
^1* $es litréà , que lorsque la somme n'était pas 
très-considérâble . 

Enfin nous àVoïis l'avâhtàge de pouvoir oppo- 
ser aut petsdniles tecotnmàndables , ddiit nous 
contrarions à l'egrel le sentinient, iiiie autorité 
digne d'être mi^e eil balance avec la leur. C'est 
celle de l'ôrtt^Ur du gouvernement, un des fé- 
da'cteui*s dti Cbde , présentant au corp^i législatif 
ia partie où il s'agit de^ livres de marchands.* 

« Quant aux persotities qiti ne sont pas dans le 
» commerce , on a dû maintenir la règle , suivant 
» laquelle nul ne peut se faire de titre à lui-même; 
*) et l'ôfdré que les marchands sont tenus de te- 
» nir dans leurs registres , ne saurait garantir que 
»» tes fournitures qUi y sont portées soient réelles; 
w ils n'ont à cet égard d'autre droit que celui 
*» d'exiger le serment des personnes qui contes- 
» teraiént leurs demandes. »> Discours de M. Bi^ 
ffoidePréarneneu. 
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Après des notions aussi démonstratives sur la 
première question, celle de savoir si les livreç 
des marchands sont , pour leurs demandes , un 
commencement de preuve par écrit , n^ peut 
pas être l'objet d'une l'ongue discussion. 

M. TouUier est le seul qui l'ait sigitée et résolue 
affirmativement* Son plus fort argument ^epo^ç 
sur la proposition que nous venons de combs^^^ 
tre , et nous avons la confiance d'avoir saLsi le 
yéritable sens de la loi. 4 ^^ autres raisonmpr 
m^nts, i)[ suffira d'opposer le te^fc; forme} de l'art» 
13479 contenait la définition du coriiniençement; 
de preuve par écrit : « On appelle ainsi tout ^cte 
» p^i* écrit, qui est éiQ^né de celui coi^t^e )eque^ 
» U demande est formée , ou dp celui qu'il vp^r 
» présente , et qui rend v|*aisemblable le f;E|it 

» allégué. » 

Quelque décisive que soit cette définition , 
M. TouUier croit pouvoir s'en débaras^er par 
un xnQ% : JE lie n'est pas liri%itatwe. I^ans craindre 
de réplique , et avec les règles élémentaires de 
la Logique , nous répondrous qu'une définition 
n'est juste que lorsqu'elle convient omni défi-- 
nito; que dès-lors, elle est essentiellement limi- 
tative , et que , particulièrement dans une loi , 
elle n'est placée qu'avec cet attribut , et n'a pas 
d'autre objett que de faire rejeter tout ce qui n'a 
pas les caractères exigés par elle. 

Cette limitation nécessaire dans la règle gêné- 
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raie, n'empêche pas les exception^ ; ainsi le Code, 
en signalant par sa définition tous lés actes que 
les juges pourraient prendre pour commence- 
ment de preuve par écrit , a , en outre , attribué 
la même vertu à des pièces non comprises dans sa 
définition. Doit-on eiî conclure, avec M. Toullier, 
que cette extension des législateurs autorise les 
juges à la porter au-delà et à d'autres cas ? Non 
sans doute ; il faut en conclure, au contraire, que 
ce qui ne peut trouver place , ni dans la règle gé- 
nérale , ni dans celles particulières , ne peut pas 
être réputé commencement de preuve par écrit. 

Mais la définition ne fût-elle pas limitative , 
il faut , au moins, admettre qu'elle est indicati^^e, 
ou prétendre franchement qu'elle a été mise , 
dans le Gode, sans but et sans objet. Ne fût-elle 
donc qu'indicative , elle repousserait victorieuse- 
ment ce qui lui serait diamétralement opposé ; 
et quand elle indique comme commencement de 
preuve par écrit, tout acte émané de celui con- 
tre lequel la. demande est formée ^ on ne peut 
certes pas , se permettre de donner la même qua- 
lification à l'acte émané de celui qui a formé 
la demande. 

Telle a été , au surplus , l'opinion générale qui 
s'est établie , au moment où l'article 1847 * P^^ru; 
on a de toutes parts applaudi à une définition 
claire et infiniment juste , qui mettait un terme 
aux dissidences des jurisconsultes. 
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M. de Malleville, /. i^ p. 32 1 , en raisonnant 
sur l'article 324 5 rappelle , comme un point in- 
dubitable, que, » Pour servir de commencement 
» de preuve par écrit , l'acte doit émaner de ce*- 
» lui à qui on V oppose, » * 

M* Merlin {dans la 4®« édition de son Réper^ 
toire, au mot commencement de preui^e, p^ 486) 
après av-oir répété ce qu'il avait dit dans ses édif- 
iions précédentes , ajoute : « Remarquez , au 
») surplus , que , pour qu'un acte puisse être con, 
» sidéré comme un commencement de preuve 
» par écrit, contre celui à qui on l'oppose, il 
w faut qu'il soit émané de lui , ou de celui qu'il 
» représente. » A ce texte déterminant, il joint 
une note qui ne laisse plus d'occasion pour le 
doute ; elle est ainsi conçue : « Cet article (i347) 
» est-il introductif d'un droit nouveau , et tiéces- 
» siterait-il la cassation d'un arrêt qui jugerait le 
» contraire en admettant, comme commence- 
» ment de preuve par écrit, d'une convention 
» antérieure au Gode , un acte non émané de la 
»4f)artie contre laquelle on veut prouver la con- 
» ventiôn ? Voici ce que prononça là-dessus un 
» arrêt de la cour de cassation, du 8 mai 181 1 : 
tt Attendu que le mode de preuve d'une conven- 
» tion ne tient pas à la fori|ie de procéder , quSl 
>j se rattache essentiellement au fond ; que c'est 
» conséquemment la loi du temps où les parties 
>» reportent cette convention , qu'il faut consul- 
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» ter, pour l'admission de la preuve offerte ; que 
» si , coiniue dans Pespèçe^ la convention aliéguée 
3» se reporte à une époque à laqueUe rOrdpn^ 
h nance d 1667 était en vigueur, c'est l'article UQ^ 
« tit. 3 de cette Ordonnance , qui doit être pris 
» pour règle du jugement à prononcer ; que l'Or- 
» donnance, par l'article cité, avait autorisé la 
» preuve par témoins, lorsqu'il y avait un com- 
» niencement de preuve par écrit, sans donner 
« aucune définition de ce qui devait êt|:e entendu 
>» par commencement de preuve par écrit 9 et 
» qu'elle l'avait dès-lors laissé à la prudence des 
« magistrats ; que la cour d'appel de Nîmes , en 
)» jugeant dans le cas particulier, que les pièces 
» produites constituent un commencement de 
» preuve par écrit, ne pouvait dès-lors^ ayoir 
» vioK aucune loi , en admettant sur ce motif, 
» la preuve vocale qui était offerte : la Cour re- 
» jette ^ etc. >» . 

Sans doute on verra, comme nous, dans le^ 
motifs de cet arrêt, que si la convention à prou- 
ver, eût été postérieure à la publication du Go4i&, 
qui a rempli la lacune de l'Ordonnance de 1667, 
en donnant la définition désirée, l'admission, 
comme commencement de -preuve par écrit 
d'une pièce, n'étan| pa& dans le sens de cette 
définition, eût été réputée une violationdelaloi. 

En résumé , les marchands ne sont pas plus 
aujourd'hui qu'autrefois, des êtres privilégiés, 
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dont la foi soit plus infaillible que celle des au. 
très citoyens. Il serait tout aussi pernicieux que 
du temps de Justinien , de les croire sur parole : 
ce serait mettre la société à leur discrétion. En 
vain on a dit que le serment est une preuve j 
parceque le Gode l'a placé sous la rubrique de 
la preuve. On sait ce que valent les arguments à 
n/inc^. L'arrêt du 2 mai 1810, que nous avons 
cité (p. 258) doit s'appliquer aux livres des mar- 
chands, comme à ceux des autres particuliers. 

Il ne serait pas moins désastreux, en violant 
l'article 1347^ ^® trouver dans ces livres des com- 
mencements de preuve par écrit, et par là d'ex- 
poser les citoyens à tous les dangers de la preuve 
vocale, que l'article i34i a reconnus et conjurés. 

En un mot , s'il est vrai que la législation ait 
ses exceptions, pour les marchands entre eux, 
il ne l'est pas moins qu'elle n'en a aucune pour 
eux, vis-à-vis des autres citoyens. Tout ce qui 
tendrait à en établir , serait non-seulement une 
violation de la loi, mais encore un attentat à 
cette juste égalité qui doit régler les droits de 
tous. 

146. En rapprochant les dispositions de l'ar- 
ticle i353, sur les présomptions, de celles de 
l'article i326, sur les billets et promesses, on 
• aperçoit une précieuse amélioration dans notre 
législation. Comme nous l'avons dit (p. 217), 
la;nullité que prononçait la déclaration de 1733, 
I. 18. 
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de billets auxquels le souscripteur n'avait fait 
qu'apposer sa signature, sans en approuver la 
somme , donnait lieu à une foule d'injustices , et 
enfantait plus d'abus qu'elle n'en prévenait, ainsi 
que l'a très-judicieusement observé M. TouUier. 

Aujourd'hui ces actes imparfaits^ que la loi 
n'annule pas , manquant seulement de la forma- 
lité qu'elle exige , sont, dans cet état d'irrégula- 
rité, insuffisants pour prouver ; mais, au moins, 
ils rendent vraisemblable l'obligationqu'ils énon^ 
cent, et par là ils produisent un commencement 
de preuve par écrit. Non seulement la preuve 
vocale devient admissible , les présomptions le 
sont également, et la cause se trouve placée 
parmi celles que l'article i353 c&o&e à la cons- 
cience des magistrats; devenus appréciateurs 
des circonstances du fait et des personnes , ils 
peuvent terminer le litige par le serment du de- 
mandeur. 

Désormais, on n'aura donc plus ce scandale , 
fréquent jadis dans les tribunaux, de souscrip- 
teurs de biUets , qui , sans articuler ni dol ni 
surprise, venaient sèchement dire : Vous avez 
une promesse signée de moi ; mais je n'ai fait 
que signer, je ne V'Ous dois rien. Les juges 
ne rendront plus de décisions forcées par l'abus 
de la forme , et le point d'équité poura l'em- 
porter. La présomption légale sera toujours 
pour la surprise de la signatui^e ; mais elle ce- 
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dera chaque fois que , conscientieusement , les 
ms^istrats croiront qu'on fait, de cette présomp- 
tion , un emploi abusif. 

Déjà plusieurs Cours avaient signalé qe retour 
du Code civil aux règles d'équité naturelle , dont 
la déclaration de 1 733 s'était éloignée ; mais on 
doit surtout à M. Toullier de l'avoir mis dans 
tout, son jour. {^Voy. son Cours de Droit , t. 8, 
n^. 293 et suwants. ) 

147. Le serment décisoire est la dernière res- 
source qui reste, à celui qui, sans titre ni preuve, 
est menacé d'une injuste dénégation ; encore , 
pour avoir ce faible avjsintage, faut-il qu'il défère 
le serment à son adversaire , nettement , sans 
condition, et sans donner au juge à délibérer sur 
tout autre moyen ; en un mot , il faut qu'il s'a- 
bandonne à la conscience qu'il redoute; ce n'est 
que dans cette position franche que ce serment 
conserve son caracjtère. 

En vain oxi opposerait que l'article 1 36o porte 
qu'il peut être déféré en tout état de cause. Cette * 
disposition doit être sainement entendue ; c'est- 
à-dire , qju'à quelque degré d'instruction ou de 
de procédure qu'on soit arrivé , que \% procès 
soit encore devant les premiers juges, ou devant 
ceux d'appel ; que les plaidoiries même soient 
commencées; il est toujours temps de le déférer ; 
mais pourvu que , comme nous l'avons dit , ce 
soit GXi faisant le sacrifice de tous a^utres moyens, 
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en sorte que celui à qui on le défère , dévieilné 
tout-à-coup l'unique arbitre de la contestation. 

Quand il n'est déféré que subsidiairement , 
avec d'autres moyens placés en première ligne , 
il n'est véritablement plus décisoire ; on ne peut 
y voir qu'une invitation aux juges de déférer le 
serment supplétif; ce qu'ils peuvent accorder 
ou refuser : telle a été la décision de la Cour 
d'Agen par arrêt du 1 4 décembre 1 808, confirmé 
par celui de la Cour de cassation , du 3o octobre 
1810. Voici les motifs de ce dernier: «La loi 
» laisse à la prudence des juges d'ordonner , ou 
» de ne pas ordonner, le serment supplétif, sui- 
» vaut les circonstances, dont elle remet l'ap- 
» plication à leurs lumières et à leur cons- 
» cience ; le serment déféré par la dame Chaste- 
» net au sieur Montbrun est purement supplé- 
» tif , puisqu'elle ne l'a déféré que subsidiaire- 
») ment à tous moyens , et qu'il n'a apparu à la 
w Cour d'appel d'aucune présomption qui ait pu 
M l'autoriser à l'ordonner dans l'espèce ; et que 
» par suite, en refusant d'y assujétir le sieur Mont- 
» brun , la Cour n'a violé aucune loi sur la 
» matière. » 

§. 2. 
Défaut d'exécution des traités. 
148. Nous avons,dansle §.4 du chapitre 2,p. 43, 
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fait apercevoir la diflférence à observer , pour la 
fixation des dommages et intérêts entre les pertes 
qu'on a pu prévoir, et celles qui sont une suite 
immédiate et directe du fait qui y donne lieu. 

Cette diflférence est surtout importante , lors- 
qu'il faut les prononcer pour le défaut d'exécu- 
tion d'un traité. 

Les seules causes qui puissent empêcher l'exé- 
cution d'un traité sont, ou la force majeure , ou 
un cas fortuit, ou la faute de la personne obligée , 
ou enfin son dol. Dans les deux premiers cas , 
il n'y a pas lieu à dommages et intérêts, ar- 
ticle 1148. Mais c'est à celui qui a contracté et 
qui oppose ce moyen de libération , à prouver 
le fait sur lequel il le fonde. 

Dans les deux autres cas, les dommages et in- 
térêts sont dus ; mais ils ne seront calculés que 
sur les pertes qu'on a pu prévoir, si l'obligé n'est 
coupable que d'une faute , article 1 1 5o , et ils 
le seront, sur toutes les pertes qui ont été la 
suite immédiate et directe de l'inexécution , si 
elle est imputable à son dol , article 1 1 5 1 . 

Sur qui , dans un cas douteux, l'obligation de 
prouver doit -elle tomber? l'obligé devra-t-il 
prouver qu'il n'a commis qu'une faute? ou le 
créancier est-il tenu d'établir que le débiteur a 
usé de dol? 

Les législateurs n'ayant pas tracé de règles à 
ce sujet , c'est aux magistrats à se décider , sui^ 
vaut la nature des faits. 
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A la vérité . il est de principe général que le 
dol, comme toutes les actions punissables, ne 
devant pas être présmné , c'est à celui qui l'al- 
lègue à l'établir; d'où il est naturel de conclure 
que, jusqu'à cette preuve , la simple faute de 
l'obligé, est celle à laquelle on doit attribuer 
l'inexécution ; il nous semble néanmoins néces- 
saire d'y apporter une modification essentielle. 
Ou le débiteur se renfermera dans un silence 
absolu sur la cause de l'inexécution, ou il expli- 
quera les circonstances qui l'ont contraint de 
manquer à sa promesse ; dans le premier cas , 
son refus de s'expliquer, sera une preuve suffi- 
sante de son dol; s'il s'explique, et que la preuve 
des faits articulés soit possible, ou devra l'exiger, 
parce que , s'il en a imposé , son dol deviendra 
certain ; si cette preuve n'est pas possible , les 
juges se décideront par le plus ou le moins de 
probabilité des faits; et si les doutes ne sont 
pas dissipés dans leur esprit , c'est alors qu'ils 
pourront s'arrêter au parti le moins rigoureux. 

§. 3. 

Exécution frauduleuse des traités. 

1 49. Les conventions doivent être exécutées de 
bonne foi tel est le texte de l'article 11 34- C'est 
aussi le vœu de l'équité naturelle , et la base de 
la paix entre les hommes. Ainsi, tout ce qui ^ dans 
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une convention, tend, de la part d'un contractant 
à tromper les justes espérances que l'autre a pu 
concevoir, non-seulement de la lettre du traité , 
mais encore de son esprit, est un véritable dol. 
Cependant comme , dans ces circonstances , le 
dol a nécessairement la fraude pour auxiliaire , 
et même qu'elle y joue le rôle principal, nous 
renvoyons à traiter cette matière, à la seconde 
partie de ce traité, section II. 

SECTION IL 

DOL DAMS LES LIBÉRALITÉS. "^ 

i5o. Rarement le dol parvient à obtenir des 
donations entre vifs ; l'homme dispose volontiers 
de ce qu'il possède , pour le moment où la mort 
l'enlèvera à toutes ses possessions ; aisément il se 
rend généreux aux dépens de ses héritiers, et se 
prête assez docilement aux illusions qu'on fait agir 
sur lui , tant qu'on se borne à capter des disposi- 
tions qui ne diminuent pas ses jouissances. Veut 
on le dépouiller sur-le-champ , 11 se met sur ses 
gardes, devient pénétrant, et bien plus difficile 
à tromper. 

Si l'œuvre est difficile , le dol sait , par fois , 
prouver qu'il n'est pas impossible , en surpre- 
nant même des libéralités actuelles. En consé- 
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quence, nous traiterons, dans un premier cha 
pitre, des règles communes aux deux espèces 
de donation, et dans un second^ de celles par- 
ticulières aux testaments. 



CHAPITRE 1er. 

RÈGLES G0MMUI9ES AUX DONATIONS ENTRE VIFS 

ET TESTAMENTAIRES. 

1 5 1 . Si un consentement libre et réfléchi est 
nécessaire , dans tout contrat intéressé de part 
et d'autre il est peut-être plus désirable encore 
dans les actes déterminés par de purs sentiments 
de bienveillance et de générosité ; si donc il était 
prouvé que ces sentiments n'ont été inspirés au 
bienfaiteur, que par de coupables artifices, la 
justice s'empresserait d'annuler les donations 
qui en seraient le résultat. Tout ce que nous 
avons dit , dans les deux premiers chapitres de 
la première section , s'applique, sans exception, 
aux libéralités comme aux traités; et nous y ren- 
voyons pour ce qui concerne le dol, les actions,, 
les exceptions et les preuves. 

Mais il est des cas qui ouvrent au dol des 
occasions si faciles d'exercer sa maligne influence, 
que toutes les libéralités obtenues, dans ces con- 
jonctures , sont présumées n'être dues qu'à ses 
machinations. 
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Ainsi la loi annule, i^. celles faites par l'indi- 
vidu qui n'était pas sain d'esprit , article 902 ; 

29. Celles du mineur à son tuteur , art, 907; 

3<>. Celles d'un malade aux personnes qui , 
pendant sa dernière maladie , lui ont prêté des 
secours temporels ou spirituels , article 909 ; 

4^. Comme le dol, si on ne lui ferme pas toutes 
les issues, sait arriver à son Lut par celles obli- 
ques , la loi frappe de sa nullité tous les actes 
à titre onéreux , qui ont lieu dans les deux der- 
nières circonstances , soit avec les incapables 
eux-mên^jj^ , soit avec leurs proches, qu'elle sup- 
pose complices de leur dol , article 911. 

Libéralités de celui qui n'est pas sain d'esprit. 

SOMMAIRE 

iSa. Donations. 

i53. Donations déguisées.. 

154. Arrêt. 

i55. Esprit sain. 

i56. Inscription «le faux n'est pas nécessaire. 

157. Preuves admissibles. 

i58. Testament olographe. 

159. Preuve essentielle. 

i6o. Intervalles lucides. 

161. Conseil judiciaire. 

16a. Libéralités postérieures. 

i63. Testament olographe antérieur* 

i52. Nous avons déjà (n®. 84) fait remarquer 
rheureuse innovation qu'ont établie dans la lé- 
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«rishtion. les auteurs du Cotle, à Tégard des actes 
attaqués pour cause de démence. On confondait 
îadis les actes connnutatîis ayec ceux de bien* 
Êiisance^ les mêmes règles décidaient de leur 
sort : cependant s'il était convenable de mettre 
des conditions rigoureuses à l'annulation des 
premiers, pour ne pas exposer à des pertes im- 
portantes ceux qui) de bonne foi, auraient, sans 
le savoir , traité avec des personnes aliénées ; 
l'annulation des seconds n'emportant que la pri- 
vation d'un gain, la loi pouvait la rendre, et l'a 
rendue en effet, beaucoup plus facil^^e là , la 
règle absolue écrite dans l'article 901 ; « Pour 
» faire une donation entre vifs ou testamentaire , 
» il faut être sain d'esprit. » 

Dans les premiers moments où le Code servit 
de règle, on essaya de faire survivre l'ancienne 
jurisprudence , et de repousser les demandes en 
nullité des libéralités , par le texte des articles 
5o3 et 5o4. Mais M. Merlin, dans la 3®. édition 
de son Répertoire, signala très-savamment l'er- 
reur ; bientôt un arrêt de la Cour de Poitiers , 
du 27 mai 1809, et, sur le pourvoi, celui de la 
Cour de cassation, du 22 novembre 1810, adop- 
tèrent son opinion. La même Cour l'a encore 
proclamée, par arrêt du 17 mars 181 3. {f^ojr. 
le Journal du Palais^ tom. 27, p. 5.) 
. Il eut été difficile de ne pas l'adopter. Le pro- 
jet sur lequel le Code a été rédigé , confondait 
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effectivement les deux hypothèses ; et à la suite 
de ce qui fait Tarticle 90 r ^ il était dit : « Ces 
» actes ne pourront être attaqués pout* cause de 
» démence , que dans lé cas et de la manière 
» prescrite par l'article 17, de la majorité et de 
» rinterdiction , ( devenu Tartielç 5o4. ) » Sur 
l'observation de M. Cambacérès ^ cette seconde 
partie de l'article fut d'abord ajournée, et de- 
puis définitivement retranchée. On peut d'au- 
tant mieux applaudir à ce parti, que, plus d'un 
siècle auparavant^ un des magistrats dont la 
France s'honore, avait eu à-peu-près la même 
pensée. On lit dans les arrêtés de Lamdignon : 
« Les donations faites par les furieux et les imbé- 
» cîles d'esprit, depuis le jour où la maladie a 
» commencé , sont nulles , encore qu'ils n'aient 
» été mis en curatelle. » 

Lors donc que l'acte attaqué serait raison- 
nable dans ses dispositions , et que son auteur 
serait mort dans l'intégrité de ses droits civils ; 
s'il était prouvé que ses facultés morales ont été 
compromises un instant, et que c'est alors ou 
depuis, que l'acte a été rédigé , la loi présumerait 
qu'il n'a pas été l'effet de sa pleine volonté , que 
le dplle lui a surpris ; et les tribunaux devraient 
l'annuler. 

1 53 . De cette différence , établie par la légis- 
lation, entte les actes à titre gratuit, et ceux à 
titre onéreux, il résultera, infailliblement, que 
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ceux qui voudront surprendre des libéralités de 
la part dNin insensé non interdit , auront soin de 
leur donner toutes les couleurs d'un traité com-* 
mutatif ; dans ce cas , sans doute , si on se bor- 
nait à articuler la démence, on n'échapperait pas 
à la fin de non recevoir , si positivement pro- 
noncée par l'article 5o4 : mais si on articulait , 
en même temps , et la démence et la simulation , 
la preuve de ce double dol serait admise. 

154. Cette espèce s'est déjà présentée devant 
la Cour de Paris. Anne Olive, mariée en 1766 à 
Julien Bouchardot, avait été obligée de recou- 
rir à la sépararation de corps , et avait vécu pen- 
dant long-temps chez un de ses frères , Chanoine. 
Après la mort de ce dernier , dont elle recueillit 
la succession en partie , son mari la rechercha 
et obtint de rentrer auprès d'elle. Dès ce mo- 
ment , sa raison était aliénée , et il en profita 
pour lui faire signer, à la date du i5 ventôse 
an III , une vente au profit de Soureau son an- 
cien camarade de régiment, de tout ce qui lui 
était échu dans la succession de son frère, moyen- 
nant 10,000 fr. , dont six étaient déclarés précé- 
demment reçus , et quatre devaient être payés 
trois mois après; néanmoins, par un excès de 
précaution, il n'attendit que dix-sept jours pour 
lui faire donner quittance de ces 4?ooo fi*. 

Anne Olive ne décéda qu'en l'an vi ; et Jean 
Olive , son frère , réclama les biens de la succès-* 
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sion du Chanoine. On mit au jour la vente faite 
à Soureau, qui fut appelé en cause; Olive offrit 
alors de prouver, non-seulement que sa sœur 
était en démence lors de cette prétendue vente , 
mais que cette vente n'était que simulée , et avait 
pour but de faire passer, gratuitement, les biens 
d'Anne. Olive à Bouchardot; que l'aveu en était 
échappé à celui-^ci et à Soureau. Il justifiait déjà, 
par les quittances de deux années de fermage 
des biens, données aux fermiers par Bouchardot, 
que Soureau n'avait pas possédé un seul instant 
ce qui paraissait lui avoir été vendu. 

Le tribunal civil de l'Yonne admit, d'abord , 
la preuve de ,1a démence et de la simula- 
tion. La preuve ayant été concluante , un second 
jugement prononçg|L'annulation de l'acte. Sur 
l'appel, Soureau étaolit toute sa défense sur le 
texte de l'article 5o4 , et sur le fait qu'Anne Olive 
était morte, sans que son interdiction eût été 
prononcée. Mais ce fut inutilement; et le juge- 
ment fut confirmé par arrêt de la Cour de Paris, 
du 20 mars 1807. {^Voy. le Journal du Palais, 
leî-. sém^. , 1807 , j). 570. ) 

i55. Pour faire annuler les lib ralités , il n'est 
pas nécessaire de prouver une folie caractérisée ; 
un simple égarement de l'esprit , dans celui qui 
a donné , est suffisant : In eo qui testatur^ ejus 
temporis quo testamentuni facit integritas men- 
tis exigenda est. L. 2, ff. quitestarn.fac, poss. 
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In adi^ersâ corporis valetudine mente captus , 
eo fempore testamenium facere non potesi. L. 
a 9 ibid^ 

« Le furieux (dît Furgole , dans son tnaité des 
» Testaments ^chap. 4^ s^^* ^7 ^^- 208), l'im- 
» bécile , rinseasé , celui qui lest dans le dâiire , 
>» ou en phréuésie , et les autres personnes qui 
» n'ont pas la liberté de leur esprit , ne peuvent 
» tester , tandis qu'ils sont atteints de cette infir- 
» mité. )> Il ajoute , n^. ^10 : « Cdui qui est 'dans 
» un ét^t actuel d'ivresise , n'ayant pas l'usage cle 
» sa raison , ne pieut te3ter , parce qu^ est inca'- 
)> pable de régler sa volonté ; ci^endant c'est de 
» la volonté q^i a son principe dans l'esprit du 
» testateur , que dépend la^ validité du testa- 
i> ment. » ^^^ 

Les mienxes principes sont proclamés dans le 
Droit coujtuiiaier. Nos Coutumes ne donnaient la 
façullié de tester , qu'aux personnes saines d* en- 
tendement : cie^qiiie Duplessis, ( Traité dès Testa- 
ments^ chap. 2, sect. i , édit. de 1-659 , /?. 71 1 ), 
explique aipsi : « Comme le testament se faitordi- 
)» nairement en maladie, cela emporte aussi que 
» le t^tateur ne^oit point être en rêverie , ni pkré- 
» Qfisie,) Piu il n'euit pas perdu la connaissance; mais 
» doit être en véritable ^tteté d'esprit; autrement , 
» le testament serait nul, quoiqu'il revînt ensuite 
» de phrénésie , s'il ne le réitérait ; parce qu'en 
» eflfet le testament ne vient pas de lui. » 
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Quoique ces textes ne soient relatifs qu'aux 
testaments , la règle qu'ils consacrent s'appli^ 
que également aux donations entre vifs ; l'arti- 
cle 9o3 , met, à cet égard , ces deux espèces de 
libéralités sur la même ligne ; et il en «tait de 
mém£ dans l'ancienne jurisprudence. 

Ainsi , dans l'une comme dans l'autre espèce , 
par quelque cause que la netteté de l'esprit du 
donateur ait été troublée, sa libéralité est réputée 
ne pas provenir de lui. Dans celle de l'arrêt 
de Poitiers, que nous venons de citer n^. i52, 
la Coiu* a annulé le testament de Marie Jacob , 
par l'unique motif : « Que lors , avant et depuis 
» lie testamicnt , eUe était dans un tel état de pros- 
» tration de forces, que ses facultés physiques 
» et morales étaient presque anéanties , et no- 
^ tamment qu'elle n'était pas saine d'esprit. » 
L'arrêt de cassation intervenu sur le pourvoi , a 
des motifs plus énergiques encore : m II résulte 
» de la généralité d'expressions de l'article 901, 
« que 9 nonobstant les articles i34i 9 ^347 9 i352 
» et 1 353 , il est permis aux parties d'articuler , 
)> et aux tribunaux de les admettre à prouver, 
» tous les faits qui sont de nature à établir , que 
» l'auteur d'une donation ou d'un testament n'é- 
» tadt pas sain d'esprit , à l'époque de la confec- 
» tion de ces actes; sans distinguer si ces faits 
» ont ou n'ont pas constitué un état permanent 
» de démence. » 
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La Cour de Gaën , par un arrêt du 9 janvier 
1824, a admis la preuve de Tivresse contre un 
testament. i^V^oy. Sirey^ n^.partiep. 265.) 

Quoique l'extrême vieillesse puisse faire présu- 
mer l'affaissement de l'esprit, elle ne suffirait pas. 
L. Z, Cod. qui test, fac.poss. Senium quidem 
œtatisj vel œgritudinem corporis ^ siuceritatem 
mentis tenentihus.^ testamentijactionem certum 
est non auferre» 

Deux dames qui habitaient avec Fontenelle , 
dans sa vieillesse , obtinrent, avec ses laquais , 
toute sa fortune, et firent deshériter ses parents; 
qui l'étaient aussi du grand Corneille. Ceux-ci 
demandèrent envain la nullité du testament ; 
quoiqu'il fût prouvé qu'âgé de 97 ans , quand 
le notaire l'avait rédigé , et ayant perdu l'ouie et 
la vue, il n'avait pu ni lire ce testament , ni en 
entendre la lecture. 

Le principe général ainsi reconnu , son appli- 
cation est facile. 

i<>. Quand les dispositions n'ont rien qui ré- 
vèle l'aliénation d'esprit du donateur, la pré- 
somption est en faveur de l'acte ; en conséquence, 
c'est à celui qui articule que , contre l'apparence' 
de cet acte, son auteur n'avait pas, en y parti- 
cipant , l'esprit suffisamment sain , à prouver ce 
fait , sur lequel il appuie sa demande ; sauf aux 
personnes intéressées au maintien de Pacte , à 
prouver le contraire. 
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2^. Si quelques-unes des dispositions sem- 
blent accuser de faiblesse d'esprit celui qui 
paraît en être l'auteur , la présomption est con- 
tre Pacte , et sa nullité doit être prononcée ; à 
moins que ceux à qui il importe de le voir con- 
servé, ne dissipent les soupçons qu'il a pu faire 
naître. On trouve un exemple de ces dispositions 
hizairesdanslaloi 27 S.decond, inst. Un testateur 
avait institué son héritier, avec la condition qu'il 
jeterait ses cendres dans la mer; le jurisconsulte 
voulut que , d'abord , on examinât si celui qui 
avait imposé une telle condition , jouissait de sa 
raison , et que si l'héritier dissipait , par des rai- 
sons solides , le soupçon qu'elle faisait concevoir, 
il fût admis à la succession. Hocpriùs inspicien* 
dum est , ne homo qui talem conditionem im- 
posuitj neque mentis compos esset, Igitur, si 
perspicuis rationihus hœc suspicio amo^eri 
potest ; nullo modo legitimus hœres hœreditate 
controi>ersiam faciet scripto hœredi. 

Un arrêt du Parlement de Metz fournit un 
autre exemple de dispositions suffisantes pour 
faire annuler la libéralité. Marie Carré avait fait 
au profit de Charloteau un testament, dans le- 
quel elle instituait aussi un de ses frères décédé 
depuis long -temps, et les enfants d'un autre 
frère qui n'en avait jamais eu. Ces circonstances, 
sans autre preuve , déterminèrent à annuler son 
testament : Parrêt est du 3o juillet 1776; ci 
I. 19. 
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rapporté par M. Merlin dans le Répertoire , au 
mot Testament, sect. i, §• i , art. i , n^. n. 

i56. 3<>. Pour attaquer^ sous ce rapport, une li- 
béralité , même lorsqu'elle est écrite dans mi 
acte authentique , il n'est pas nécessaire de s'ins^ 
crire en faux ^ la clause usitée par les notaires ^ 
que le donateur était sain d'esprit , est comptée 
pour rien ; ils ne sont ni chaînés , ni compétents ^ 
pour apprécier l'état moral de celui qui pâratt 
devant eux* En demandant à prouver le cotitraind 
4e leur déclaration, on les accuse d'erreur et 
non de faux ; quelques anciens ^uteurs, et mèiaé 
Duplessis , sur Varticle 29:1 de la Coutume de 
Paris ^ exigeaient cette inscription; aujourd'hui 
la jurisprudence en dispense invariablement. 

Mais , pour en être dispensé il faut se garder 
d'insérer parmi les faits , des circonstances qui 
tendraient à prouver le contraire de ce que le 
notaire a valablement constaté : ainsi , dans 
la cause jugée par la Cour de Potiers, dont nous 
avoua rapporté l'arrêt, n^. 162, cette Cour 
avait admis les enfants de la femme Galet à 
prouver des faits nombreux, parmi lesquels se 
trouvait celui qu'elle avait la langue tellement 
épaissie , qu'elle ne pouvait pas articuler un mot 
qui fût entendu. Ce fait était directement une 
accusation dé faux, contre les notaires qui avaient 
constaté la dictée du testament par la testatrice. 
Aussi, quoique le pourvoi contre l'arrêt définitif ^ 
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ait été rejeté, parce que les faits d'imbécîlité 
avaient été prouvés, M. Merlin , alors procureur 
général , demanda et obtint la cassation de Pàrrêt 

interlocutoire. 

» 

167. 4*^. Là preuve par témoins et par pré- 
somptions étant admissible, quand il s'agit dç 
combattre ledol, nous le répéterons, aucun genre 
de preuve ne peut être exclus. V^oy, ce que nous 
aiH)ns dit sur les preui^ès du dol n^. 91 . 

i58. 5^. Comme il est beaucoup plus difficile 
d'obtenir d'un insensé qu'il écrive un acte entier, 
que de lui faire signer un écrit préparé , le tes- 
tament olographe inspire beaucoup plus de con- 
fiance que celui reçu par un notaire : cependant 
l'homme que sa propre raison ne dirige plus , 
devenant par là plus disposé à se plier à la vo- 
lonté des autres, tous les soupçons de* dol ne cè- 
dent pas à un fait purement matériel , et le tes- 
tament, pour être olographe, n'en est pas moins 
susceptible de l'action en nullité : seulement on 
doit, en ce cas, produire des preuves plus di- 
rectes et plus abondantes , la présomption de sa- 
gesse se trouvant fortifiée par la nature de Pacte. 

iSg. &^ Pour fournir la preuve qu'au moment 
de l'acte, le donateur n'avait pas l'esprit sain, 
il suffît de prouver que la perte de sa raison a 
eu lieu antérieurement ; il est si rare qu'elle ré- 
preilne suffisamment son empire , quand une 
fois elle l'a perdu , que la présomption qui d'à- 
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bord était pour la sagesse , est ensuite pour la 
folie ; et c'est aux donataires à prouver le retour 
du donateur à la raison , ayant la rédaction de 
récrit; ils n'en sont pas même dispensés par la 
sagesse des dispositions , puisque la présomption 
est qu'un autre les a conçues^ 

i6o. 7®. Ce retour à la raison ne serait pas 
suffisamment justifié par la preuve qu'au mo- 
ment de l'acte le donateiM* était dans un état plus 
calme et plus satisfaisant , qu'il n'avait été au- 
paravant , et qu'il n'a été depuis : la dernière res- 
source des donataires est de se prévaloir de ces 
moments de rémission , appelés en droit inter^ 
valles lucides^ pendant lesquels l'acte aurait été 
passé. 

Le chancelier Daguesseau, dans son réquisi- 
toire , au sujet du fameux procès sur la succes- 
sion de l'abbé de Longueville ^iom.Zde ses œui^res, 
p. 619, examine, avec la sagacité qui lui est pro- 
pre , l'influence que peuvpnt avoir les intervalles 
lucides^ sur les actes attribués aux insensés. Il 
démontre , d'abord , que ,.si l'on peut en aperce- 
voir dans la fureur , l'imbécilité n'en offre pres- 
que jamais ; parce qu'en effet , dans le premier 
de ces états , l'esprit n'est aliéné que par une 
cause accidentelle, qui peut cesser, ou , au moins, 
suspendre ses effets , tandis que dans l'autre , 
l'affaiblissement de l'esprit ne peut que s'accroî- 
tre, et non diminuer. Il démontre ensuite com- 
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bien il est difficile de prouver un intervalle véri- 
tablement lucide , c'est-à-dire un nouvel empire 
de l'âme sur les organes : « Il est impossible, 
» dit-il , de juger, en un moment, de la qualité de 
» l'intervalle j il faut qu'il dure assez long-temps , 
» pour pouvoir donner une entière certitude du 
» rétablissement passager de la raison : et c'est 
» ce qu'il n'est pas possible de définir en géné- 
» rai , et qui dépend des différents genres de fii- 
» reur. Mais il est certain qu'il faut un temps, 
» et un temps considérable : » enfin il rappelé 
cette assertion de Mornac : servamus ex decretis 
Curiœ , irritum esse testamentum quod a testa^^ 
tore hahente lucida intervalla scriptum est. 

C'est à ce doute sur l'état moral de l'insensé , 
même dans les moments où il paraît raisonnable, 
parce que le mal agit moins visiblement sur lui , 
qu'on doit la disposition de l'article 439. Elle 
commande l'interdiction de celui qui a perdu 
l'usage de la raison , même lorsque son état pré- 
sente des intervalles lucides. 

161. 8^. Lorsqu'au lieu de prononcer l'inter- 
diction, la justice s'est bornée à donner un con- 
seil judiciaire, quel peut être l'effet des libéralités 
qui seraient postérieurement obtenues de *la 
personne soumise à ce conseil? 

162. On reconnaît généralement que fes do- 
nations , faîtes sans le concours de ce conseil 
sont nulles ; parce qu'étant de véritables aliéna-* 
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lions , elles se trouvent comprises dans la pfo^ 
hihition prononcée par l'article 499 ; niais on 
pense qu'il n'en est pas de même de la faculté 
de tester, et on en conclut que les dispositions 
testamentaires sont valables. 

Avant le Gode , on le jugeait ainsi. BriUon , au 
piot Interdiction j rapporte un arrêt sans date 
qui le décide. Un pareil arrêt du 3o juillet 1759, 
est indiqué dans le noui>eau Denisart, au mot 
Conseil nommé en justiee. M. Emery s'est ex- 
pliqué dans ce sens , en présentant au corps 
législatif, la partie du Gode relative à l'interdic- 
tion j et la plupart des jurisconsultes l'enseignent. 

La décision contraire nous paraîtrait cepen- 
dant bien plus conséquente avec l'article 901 , et 
beaucoup plus conforme aux principes généraux 
du droit public. La dation . de conseil prive un 
citoyen majeur de la libre dispositon de sa for- 
tune , elle perpétue sa minorité , et le met , pour 
sa vie , dans un état pénible de dépendance et 
d'humiliation. G'est une interdiction, mitigée il 
çst vrai , mais qui n'en élimine pas moins celui 
qu'elle frappe du rang des hommes libres; de 
si graves effets ne peuvent découler que d'une 
cause sérieuse. La loi n'a pas entendu qu'arbi- 
trairement, et sans de justes motifs, les tribu- 
naux pussent recourir à cette mesure. Elle veut 
qile les circonstances l'exigent , c'est-à-dire , que 
l'état dçs ts^cultés piprajies de l'individu , sans 
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^omm^i^eF l'interdiction absolue , recommande 
çé^nmoins cette sage , mais excessive précaution. 

Or , si leur désordre est tel que cet individa 
ne puisse plus , sans danger. , s'abandonner à sa 
propre "v^^lonté, ponr plaider^ transiger, em- 
prunter^ reœinyir un capital mohilier, aliéner, 
hjrpothéquetry certes, en le décidant ainsi , il est 
judiciairement reconnu qu'il n'a plus Vesprit 
sain. Qu'il y ait des degrés à remarquer dans 
l'éloignement de la raison , cela est vrai ; mais 
supposer un état qui ne soil plus la raison, sans 
étrç encore la folie, c'est s'abuser ; et quand l'ap* 
ticle 901 veut que , pour donner ou tester , on 
ait Vesprit sain, il ne laisse pas de place aux sub- 
tilités ', au premier degré d'aliénation , l'esprit 
n'est plus sain. 

Diire que la prohibition d'aliéner emporte celle 
de donner entre vifs, et non celle de tester, c^est 
équivoquer sur la lettre delà loi , pour éhider son 
esprit.Sile testateur n'aliène pas dans son intérêt 
individuel, il aliène dans celui de ses héritiers, 
qui recueilleraient ce qu'il transmet à d'autres. 

Rien ne prouve davantage le faux de ce sys- 
tème que la faiblesse du seul moyen conçu pour 
le défendre par M. Merlin; il convient qu'il faut 
conclure de la dation de conseil, que celui à qui> 
on k^donne, n^ pas l'esprit complètement sain ;. 
mais il argumente de ce qup le mineur , à sei^e; 
ans peut tester, et non aliéner , j^rétendant que 
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par là, la loi fait entendre elle-même , que Von 
peut être sain d'esprit à PeflFet de pouvoir tester, 
quoiqu'on ne le soit pas à l'effet de faire tous les 
actes de la vie civile. 

Cette manière d'interpréter les lois positives j 
en tirant de ce qu'elles ont fait pour un cas , 
des conséquences pour un cas tout différent, 
conduit souvent à l'erreur. On va le voir , puis- 
que nous pouvons faire , comme M. Merlin, un 
autre rapprochement, qui donnera une consé- 
quence diamétralement opposée à la sienne, et 
nous osons le dire, beaucoup plus persuasive. 

Très-certainement la loi suppose que l'homme 
à seize ans a l'esprit parfaitement sain, puisque 
c'est précisément lorsqu'il est arrivé à cet âge , 
que, s'il commet un crime, emportant même la 
peine capitale, on cesse de poser la question de 
discernement ; mais , comme avoir l'esprit sain 
ne suffit pas, pour se livrer sans danger à tous 
les actes de la vie civile , et qu'il faut encore de 
l'instruction et surtout de l'expérience , c'est à 
ce dernier motif, et à celui-là seulement , qu'il 
faut attribuer la différence des pouvoirs donnés 
aux mineurs qui, à seize ans, peuvent aliéner 
leur vie, et non leurs immeubles. Rejetons donc 
cette gradation fantastique, ou l'esprit serait sain 
pour un cas , et ne le serait pas pour un gutre 
parfaitement identique avec le premier. 

On admettrait, au surplus, cette singulière gra-^ 
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dation , qu'il n'en résulterait rien pour résou- 
dre la question. La loi comprend dans le même 
article les donations et les testaments , en exi- 
geant que leur auteur ait l'esprit sain ; donc elle 
a voulu le même degré de raison , pour l'un 
comme pour l'autre mode de libéralité; et puis- 
qu'on reconnaît que celui à qui un conseil a été 
donné ^ ne peut faire seul une donation , il faut 
également lui interdire le testament. 

On oppose encore l'inconvenance qu'il y aurait 
à exiger d'un testateur, qu'il concertât avec un 
conseil un acte qui doit émaner d'une volonté 
libre , sans doute elle est grande, mais elle est la 
même pour tous les autres actes, et la mesure n'en 
est pas moins regardée comme salutaire. Quelle 
que soit l'amertume d'un breuvage, on s'en aper- 
çoit àpeine, quand il doit faire recouvrer la santé. 

i63. IjC principe généralement admis , que les 
libéralités faites avant l'aliénation mentale, sont 
inattaquables , s'applique, sans difficultés, quand 
leur date est certaine ; à l'égard des testaments 
olographes, la question est controversée. 

M. Toullier, t. 5, n^, 58, présente à ce sujet 
une distinction : « Si le testament ne contient 
» que des dispositions sages et judicieuses , c'est 
» à ceux qui l'attaquent, à prouver que le testa- 
» teur était en démence , lorsqu'il a fait cette 
» disposition; ou , au contraire, le testament fait 
» naître des soupçons de faiblesse et d'égarement 
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» d'esprit y et en ce cas , c'est à l'héritier institué 
» ou au légataire à soutenir son titrç, parla preui^ 
» de la sagesse, du testateur.» M. Toullier appuie 
cette distinction sur une autorité bien recom- 
ipandable , celle du chancelier d'Âguesseau. 

Nous ferons d'abord observer que ce magis- 
trat ? dans le passage extrait de son 87^. plaî^ 
doyer^ p. 867 ^ ne raisonne pas sur le mérite de 
la date du testaqient , mais sur celui de la dis- 
position. Le testament de l'abbé d'Orléans avait 
été reçu par un notaire, et il s'agissait de savoir 
si le prince de Conti serait admis à prouver la 
dénnence du testateur , nonobstant que rien 
dans ses dispositions ne décelât le dérange- 
ment de son esprit. Suivant lui, il devait y être 
admis, et il ajoutait : « Qu'il serait peut-être dif- 
» ficile d'autoriser la preuve par témoins , si ce 
» testament était olographe , parce qu'alors la 
» présomption serait toute entière en faveur de 
» la sagesse du testateur ; quoiqu'il fût peut-être 
» dangereux de décider en général que jamais 
» la preuve de la démence ne saurait être admise 
» contre un testament olographe, qui ne contient 
» rien que de sage et raisonnable. » U remarque 
ensuite que le testament a été rédigé par un no- 
taire ; qu'on n'y trouve que la signature de 
M. l'abbé d'Orléans j que c'est la seule part que 
l'acte pr<>uve certainement qu'il y ait eue ; et 
c'est dans cette hypothèse qu'il propose la dis- 
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tinction adaptée par M. Toullier à la fixité de 
la date , des testaments olographes. 

Rien dans tout ce que dit Daguesseau à ce su- 
jet, ne donne à penser qu'il s'occupât de la date 
du testament. 11 en est de même de M* Merlin \ 
il rappelle aussi cette distinction^ et l'applique 
même aux dis()ositions du testament olographe , 
mais il ne dit pas un mot dont on puisse induire 
que la sagesse du texte peut prouver l'époque 
de sa rédaction. 

Sans contredit , quand il n'y a pas de dopt« 
sur la sincérité de la date du testament, et qu'elle 
est certainement antérieure à la démence, cet acte 
entièreipent écrit par le testateur , prouve infini- 
ment mieux que le notarié, l'intégrité de raison 
de son auteur ; mais , avant d'en tirer cette con- 
séquence , il faut être sûr que cette date est 
vraie ; car si elle ne l'était pas, et que le testateur 
subjugué, l'eût écrit depuis le dérangement de 
son esprit, sous la dictée du légataire ou de ses 
agents , le texte prouverait seulement que , dans 
un style très-raisonable en soi , on peut dicter 
la spoliation d'une famille. 

Nous pensons donc que , lorsqu'une personne 
à perdu, sur la fin de sa vie, l'usage de la raison , 
le testament olographe, qui serait représenté, 
devrait être présumé, quelle qu'en fût la daté ,sur- 
pris depuis cet accident; et que ce serait à celui 
qui voudrait se prévaloir de cet acte, à prouver 
sa rédaction antérieure. 
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On dira peut-être que cette preuve est. tou- 
jours difficile , et sourent impossible , cela est 
Trai ; mais la même réflexion militerait en Êiveur 
de rhéritier , si on le forçait à prourer qu'à l'é- 
poque indiquée par la date, l'accident avait dqâ 
eu lieu. Dans cette alternative, Théritier qui tient 
son droit de la iiature , et de la loi , doit , sans 
qu'on hésite, obtenir toute faveur sur celui qui 
n'a pour lui que le titre suspect dont il demande 
l'exécution. La faculté de tester , c'est-à-dire de 
substituer sa volonté à celle de la loi , est une 
concession du droit civil, qui , de tout temps, a 
Élit multiplier les précautions , pour en régler 
Tusage et en éloigner les abus. 

Les Romains avaient probablement prévu les 
dangers de suggestion , de captation , de fraude 
et de surprise , auxquels seraient exposés les ci- 
toyens , si , comme on le fait aujourd'hui parmi 
nous, on les autorisait à rédiger seuls leurs tes- 
taments. Dans l'origine, ils ne pouvaient être faits 
valablement , qu'en présence de tout le peuple; 
dans la suite, on se borna à exiger des témoins ; 
mais il faUait toujours, quelque forme qu'on choi- 
sît , sept témoins pour les testaments , et cinq 
pour les codiciles. Au moment où le Code civil a 
paru, ces règles étaient encore celles des testa- 
ments, dans la moitié du Royaume; la déclaration 
de 1735 les ayant conservées pour tous les pays 
de droit écrit : avec une telle prévoyance , il était 
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presque impossible que le testament exprimât 
une autre volonté que celle du testateur , et l'é- 
poque de ses dispositions était toujours assurée. 
11 s'en faut de beaucoup que le testament olo- 
graphe puisse inspirer la même confiance; aussi 
n'était-il admis que dans les pays coutumiers. En 
vain les empereurs Théodose et Valentinien 
avaient-ils voulu l'introduire dans le Droit ro- 
main, par la novelle 4^ §• ^^ testant. Justinienle 
rejeta de son Code, par lequel il rappelle les 
anciennes formes. Inutilement une Ordonnance 
de 1629 sembla l'autoriser dans tout le Royaume ; 
les Parlements des pays de droit écrit refusèrent 
de l'enregistrer ; et la déclaration de 1 785 n'au- 
torisa que les formes réglées par Justinien. 

Si chez des peuples* aussi éclaires, et pendant 
tant de temps , cette espèce de testament a été 
réprouvée , ne nous jetons pas dans l'excès con- 
traire : en l'admettant , puisqu'il convient à nos 
habitudes et que la loi l'autorise, ne le faisons 
qu'avec une extrêuie circonspection; et quand 
le testateur sera mort dans un état d'incapacité, 
on ne peut pas être trop exigeant sur la preuve , 
quand il s'agit de faire taire la loi , parce que 
l'homme a parlé. Ecoutons Domat : « S'il est né- 
» cessaire en toutes sortes d'actes qu'ils aient quel- 
)) ques formes qui en prouvent la vérité, pour leur 
» donner l'effet qu'ils doivent avoir, il y a autant 
» ou plus de nécessité qu'un acte aussi sérieux 
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» que Test un testament , soit accompagné dé 
» preuves de la volonté du testateur, qui non- 
» seulement excluent tout soupçon d'une suj)- 
» position d'autre volonté que la sienne , mais 
» qui donnent à ses dispositions le caractère 
» d'une volonté bien concertée , et dont la fer^ 
» meté et l'autorité doit établir le repos des fa- 
» milles que ces dispositions peuvent regarder. » 
(/ïV. 3, Ht. j^ sect, 2.) 

Furgôle est tout aussi sévère à ce sujet : « Leë 
))lois n'ont pas vbulu abandonner entièrement 
» leur empire ; car , en se montrant indulgentes 
» en un point aux volontés des hommes , en leur 
» donnant une espèce de puissance législative, et 
» la faculté de déroger à la loi publique sur lèS 
» successions , elles ont voulu les tenir assujétis 
» en un autre point , en prescrivant des bornes à 
V» cette puissance , et en leur imposant des con- 
» ditions et des formalités auxquelles elles les ont 
« indispensablement attachés. » ( Traité des Tes^ 
taments^ chap. 2^ sect, i , n^. 2.) 

Eh ! quelle formalité plus nécessaire que celle 
qui doit prouver que le testament a été fait danis 
un moment de liberté et de capacité ? 

L'argument le plus spécieux qu'on puisse 
nous opposer, pourrait être tiré de l'article i322, 
portant que l'acte sous seing privé reconnu fait 
contre ceux qui l'ont souscrit et leurs héritiers , 
la même foi que l'acte authentique ; mais plu- 
sieurs motifs écartent cette objection. 
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On conviendra facilement qtie le but naturel 
de cet article est de faire que, lorsqu'un acte 
sous seing privé a eu lieu entre Paul et Pierre , 
ni l'un ni l'autre , ni leurs héritiers ne puissent 
refuser de l'exécuter : or , pour le moment , il 
s'agit de savoir qui sera l'héritier de Pierre ? Jeaii 
est appelé par la loi , et François , par uil acte 
privé : François ne peut pas , tout à-la-fois; $é 
prétendre l'héritier de Pierre , et argumenteit 
contre Jean, de ce qu'il pourrait l'être à sa place, 
pour en conclure qu'il ne doit pas l'être; lé 
cercle de ce raisonnement serait trop évidemment 
vicieux. On ne peut pas se servir d'une qualité 
pour la contester. Tout système doit être consé- 
quent, dans ses diverses parties; et puisqu'on 
veut que Jean soit étranger à la succession , il 
faut le combattre comme tel, et non comme le 
représentant du testateur. L'article 1^22 n'est 
donc pas appliquable à l'espèce , qui doit , au 
contraire, être réglée par l'article i328. 

En second lieu, on doit considérer que , lors- 
qu'il s'agit de l'extension , non d'une convention, 
mais d'tme loi, tout doit être certain. Ainsi la 
loi veut que celui qui teste , ait l'esprit sain ; si 
donc le testateur est mort privé dé l'usage de sa 
raison, il faut être assuré que son testament 
était fait avant ce déplorable événement; et si, 
dans cette conjoncture, la loi permettait d'ad- 
mettre une date hou assurée , elle se désar/ne-^ 



3o4 TRAITÉ 

mit elle-même , suivant l'heureuse expression du 
chancelier d'Aguesseau; au lieu de soustraire cet 
infortuné au dol , aux surprises , elle le leur li- 
vrerait. 

Aussi la plupart des auteurs veulent -ils que 
la date du testament soit certaine; l'art. 182:2 
n'est que la confirmation de l'ancienne jurispru- 
dence; et cependant Furgole, sur l'article 21 de 
l'ordonnance de i735, qui voulait que ceux qui 
se disposeraient à prononcer des vœux religieux 
et auraient fait des testaments, en fissent le dé- 
pôt chez un notaire, avant leur profession, sinon 
que ces testaments seraient nuls, s'exprime ainsi : 
)) C'est une précaution très-sage et très -utile 
)) pour obvier aux fraudes , et empêcher qu'un 
)) religieux, devenu incapable de tester par ses 
» vœux solennels , ne puisse supposer un testa- 
)) ment, fait après la profession, comme s'il avait 
)) été fait auparavant , en lui donnant une date 
» remontée. Cette nouvelle loi suppose donc, ou 
)) laisse présumer par la nullité qu'elle prononce, 
» qu'un testament ou autre disposition ologra- 
)) phe, non reconnue dans un temps libre et non 
)) suspect, est censée faite dans un temps suspect 
» et prohibé; ce qui est très-conforme à la droite 
)) raison, et à la maxime du Royaume , qui veut 
)) que les écritures privées n'aient de date que 
)) du jour qu'elles auront été reconnues, lors- 
» qu'il s'agit de l'écriture d'une personne vi- 
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» Tante. » {Traité des Testaments , chap. n , 
sect. 2, n^. 22.) 

M. Grenier, qui a écrit depuis le Gode, pro- 
fesse la même doctrine . » De même qu'on doit 
w valider une donation faite par celui qui avait 
3) l'esprit sain, et qui ne serait tombé que pos- 
» térieurement, dans un état d'incapacité morale 
3) qui aurait provoqué l'interdiction ; de même 
» aussi un testament fait dans dépareilles circons- 
)) tances , doit être exécuté , pourvu qu'il ait 
}> une date certaine, ou parce qu'il aurait été fait 
M devant un notaire , ou parce qu'il y en aurait 
» un dépôt , authentiquement constaté , tom . i , 
» p. 232. w 

Il y a une grande analogie entre cette question 
et celle jugée par l'arrêt du 9 juillet 181 6 , dont 
nous avons donné les détails, n®. 81. 

Les décisions rendues par la Cour de Paris 
et celle de cassation, dans la cause de ma- 
dame de Viliers, contre M. de Verac peuvent , au 
premier regard, paraître contraires à ce qui vient 
d'être dit; mais en se pénétrant de la différence qui 
existe entre les circonstances de cette cause , et 
l'hypothèse dans laquelle nous avons raisoné , on 
reconnaîtra qu'elles ne détruisent aucun des mo- 
tifs qui appuient notre sentiment. 

Notre hypothèse est celle d'un testateur, dont 
la démence , dans les derniers instants de sa vie, 
est certaine, soit parce qu'il a été interdit, soit 

I. 20. 
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parce que ses héritiers articulent deis faits telle*^ 
ment graves et précis de cette démence , que la 
preuve pe peut leur en être refusée. La dame de 
Villers articulait aussi la démence du sieur de 
Courbetqn; mais les faits qu'elle demandait à 
prouver, ont été réputés insuffisants par k Cour 
de Paris, et la Cour de cassation a déclaré que , 
sous ce rapport , l'arrêt ne pouvait être soumis 
a sacensure. 

Qn lit, il est vrai, dans les motifs de cette Cour, 
que le testateur imprime à la date de son testa- 
ment une espèce d'authenticité. Cela peut se dire 
dans la thèse ordinaire , quand le testateur a 
toujours joui de sa raison ; mais s'il l'a perdue 
pendant un temps assez considérable , pour qu'il 
soit possible qu'on en ait abusé, certes cette au- 
thenticité n'est plus qu'une chimère. 

Libéralités du mineur à son tuteur. 

SOMMAIRE. 

I ' i44* Prohibition. 

i65. Héritiers du tuteur. 

164. Le mineur, quoique parvenu à l'âge de 
seize ans, ne pourra, même par testament, dis* 
poser au profit de son tuteur ; article 907 du 
Gode civil. 

Cette prohibition repose sur des motifs de la 
plus haute importance y maître des biens et de 
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la personne du mineur, le tuteur est, en quelque 
sorte, l'arbitre de sa fortune et de sa vie. Il a 
donc fallu , pour prévenir tous les dangers auxn 
iqpuels cet enfant serait exposé^ ne laisser à aon 
tuteur aucun sujet de tentation ; et pour cela , 
lui oter toute capacité de recevoir de lui des lin 
liéralilés, soit entre vifs, soit et surtout à causct 
de mort. 

Pour un autre motif, non moins sage, le 
même article proroge cette défense au-delà 
de la majorité du pupille , et jusqu'à l'apure^ 
ment du compte de tutelle « Avant ce compte y 
le pupille ne connaît pas sa fortune; et trop sou^ 
vent le tuteur habitué à la confondre avec la 
sienne, éprouve des regrets, lorsque le moment 
de s'en dessaisir approche. Combien ne lui serait-i( 
pas facile d'en conserver une partie, en abun 
sant , et de l'obéissance à laquelle le mineur e^t 
habitué , et de son impatience à prendre l'admi- 
nistration de ses biens ? 

C'est en France qu'ont été conçues ces règlea 
précieuses conservées par le Code. Dans le Droit 
romain, le mineur pouvait donner à son tuteur ; 
il était seulement défendu à celui-ci d'épouser ss^ 
pupille ou de la marier avec son fils , tant qu'il, 
n'avait pas rendu compte. Cette disposition n'a 
pas été admisç dans notre droit; n^ais l'Of» 
donnance de iSSq, article i34, a déclaré les tu- 
teurs incapables de recevoir des dons de Iq^rs 
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icfùté pure , et que la rigueur de la prohibition 
-devrait cesser : cette hypothèse lavait laissé lUr» 
card indécis, lorsqu'un arrêt du 6 septembre 
<i653 mit fin à sa perpleidté. Guillaume Bégon, 
ayant pour tuteur Jacques Bégon, son frère, était 
venu de Clermont en Auvergne à Paris ; accident 
-tellement blessé à mort , il l'avait institué son 
légataire universel; sur la demande de Gilberte 
Bégon , leur soeur , la nullité du legs fut pro- 
noncée. Une prohibition que d'aussi puissantes 
•raisons ont fait instituer, doit être invariable, 
€t pour cela résister à toutes les circonstances , 
'¥nême à celles qui ne laisseraient pas de doute 
-^ur la légitimité de l'acte , sans quoi le dol sau^ 
^ît 'faire naître ces mêmes circonstances , peut>^ 
nâtre même de plus séduisantes , pour rendre 
illusoire la prévoyance du législateur, 

Quelqu'analogie <pie semblent avoir entr'elles , 
des dispositions des articles 472 et 907 ^ parce 
-qu'eUes imposent la même condition , il faut y 
^reconnaître une diflférence essentielle, dans les 
luotifs qui les ont dictées , et par suite dans les 
►effets qu'elles doivent produire. 

166. Nous croyons avoir démontré, n^. 72, 
que l'unique objet de l'article 472 est de faire 
•que ie compte de tutelle ne soit arrêté qu'en 
^ànde connaissance de cause : dans l'aM. 907 , 
-la loi s'élève à de plus hautes considérations. 
Ayant placé 4e pupille dans la dépendance en*" 
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tière de son tuteur, elle n'a pas voulu que celui 
qui doit obéir, puisse donner à celui qui peut 
commander; le premier article doit donc s'ap- 
pliquer aul représentants du tuteur qui rendent 
son compte, comme à lui-même, parce que ce 
cojtnpte , dans tous les cas , doit être justifié dans 
ses détails ; le second , au contraire , ne peut pas 
être étendu aux représentants du tuteur , à qui 
la loi n'a donné aucune autorité sur le pupille. 

Cependant, s'ils ne faisaient aucune démarche 
pour lui laire^nommer un autre tuteur, et con- 
servaient l'administration de sa personne et de 
ses biens , se trouvant investis , de fait , de tout 
ce qui peut faire plier un adolescent sans expé- 
rience , sous la volonté de celui qui le gouverne , 
la présomption légale de dol aurait toute sa force 
sur les libéralités qu'ils obtiendraient de liû} 
c'est ainsi que ce fait a été apprécié par la cour 
de Limoges, dans un arrêt du 4 niars 18122. 

P, Devoise, décédé en 1793, avait laissé deux 
enfants mineurs. Plusieurs mois après , sa veuve 
faisant procéder à l'inventaire , P^ Biergeon y 
figura en se qualifiant de co-^tuteur^ à cause du 
mariage projeté entre lui et cette veuve; il l'é- 
pousa effectivement le lendemain. Quelque-temps 
après, la mère des deux enfants étant a^ssi dé- 
cédée , Biergeon continua , sans remplir aucune 
formalité , la gestion qu'il avait commencée , et 
dont il n'avait rendu aucun compte; lorsque le 



5i:2 TRAITÉ 

4 octobre 1808, l'un de ces enfants, béonard 
Devoise, fit un testament, par lequel il Pins^ 
titua son légataire universel. Parti ensuite pour 
l'armée , on n'en reçut aucune nouvelle . 

Neuf ans après, SylvaineDevoise, sa soeur, ma- 
riée au sieur Dumazet , se fit envoyer en posses- 
sion de ses biens , et Biergeon reclama son legs 
universel. Le testament fut déclaré nul par le 
tribunal de Ghambon, dont le jugement a été 
confirmé. 

Les motifs de la Cour de Limoges sont , d'a- 
bord, que cette nullité était commandée par 
l'ancienne jurisprudence ; et que « Sous l'em- 
» pire du Code civil , le résultat devait être le 
»même.... Que si, en se conformant au Code 
» civil, la veuve eût été nommée tutrice, Bier- 
» geon , son mari , devenait co-tuteur , et dès-lors 
» était exclu, dans le cas où il se trouve, de la 
» succession de Devoise , l'exclusion embrassant 
» nécessairement le co-tuteur comme le tuteur , 
» la co-tutelle étant indivisible de la tutelle ; que 
» lui attribuer à lui gérant de cette tutelle in- 
» duement conservée , un avantage que le tuteur 
» légal n'aurait pas eu , ce serait admettre que 
» l'infraction à la loi peut tourner à l'avantage 
» de celui qui se la permet ; conséquence repous- 
» sée par la raison et les principes de la justice , 
» et dont le vice met en évidence celui de la pré-^ 
» tention de Biergeon, 
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» Que le motif par lequel le législateur a voulu 
» que le mineur devenu majeur, ne pût disposer 
» en faveur de son tuteur , avant que le compte 
» définitif fut rendu et apuré , c'est que jus^ 
» qu'alors il est dans la dépendance du tuteur , 
» qui encore possesseur de toute sa fortune , peut 
» user, envers lui, de moyens de captation, d'in- 
» fluence et même de contrainte , et que ces 
» moyens , étant l^s mêmes pour celui qui a été 
» tuteur indu , que pour celui qui a été tuteur 
» légal , la raison d'exclusion doit être la même 
» pour l'un et pour l'autre. 

» D'où il faut conclure que quand même la 
» cause devrait être jugée par les dispositions du 
» Code civil , le testament de Devoise ne pourrait 
» non plus produire aucun eflfet. » 

§.3. 

Libéralités pendant la dernière maladie. 

SOMMAIRE. 

166. Médecin. 

167. Empyrique 

168. Ministre du culte, 

169. Exception. 

170. Mari médecin. 

166. L'homme, nous l'avons dit, conserve la 
faculté de disposer à son gré de sa fortune , jus-* 
qu'à son dernier soupir , quel que soit l'état de 
faiblesse et d'infirmités où ses organes soient ré- 
duits. Toutefois celui qui est arrivé à ce mo- 
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ment critiqiiiè^ où T&me né semble conserver 
de puissance que pour apercevoir la 'mort qui 
s'approche ^ pourrait facilement recevoir des im«- 
pre&sious contraires a sa volonté propre , de la 
part de ceux qui l'entourent. Ce dol serait sur^ 
tout facile de la part de son médecin, ou du 
ministre du culte appelé aujurès de lui, dont l'un 
le flate d'un retour à la santé , et l'autre le dispo-» 
iai^tà faire son sacrifice, l'effraye inévitablement 
de l'avenir qui se (^répare pour lui. 

Ces honorables professions sont ordinairenàent 
exercées avec le noble désinterressement qu'elles 
doivent inspirer à ceux qui ont le coul*age de 
s'y consacrer : cependant de fâcheux exemples 
ont prouvé que ce qu'il y a de plus respec- 
table , n'est pas exempt de profanation ; et il a 
fallu interdire généralement au médecin et au 
ministre du culte , le droit de profiter des dons 
un peu considérables qui leur seraient faits par 
les malades, durant leur dernière maladie. 

Cette incapacité appartient à notre jurispru- 
dence, et n'existait pas dans le Droit romain, qui 
se bornait à défendre les pactes entre un malade 
et celui qui entreprenait de le guérir. Z. 3 ff. de 
vXir.etexiraord. cogniî. et 9. ff. deProf.etMed. 

Les Parlements l'avaient établie^ par induc^ 
ti^n de l'ordonnailce de i539, qui déclarait, en 
général, les administrateurs incapables de rece- 
voir des libéralités. En parlant de celles faites 
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aux confesseurs, médecins etc. , l'avocat géiiérat ^ 
Joli de Fleury, lors de l'arrêt du 22 juin 1766, 
rapporté par Ati^ard , disait après aroir rappielë 
les puissants motifs de la prohibition : « Toutes 
» ces considérations rendent ces donations iri** 
» tiles , comme étant l'eflfet des artifices de ceux 
» qui les ont extorquées. » 

Cette règle salutaire est devenue loi par l'âi^ 
tide 909 du Code civil, il n'annule cependafil 
q[ue les libéralités obtenues pendant la dernière 
maladie; ensorte que celles qui atiraietit été 
surprisés par ce moyen seront annulées , rf té 
malade succombe, et sembleraient devoir «tre 
exécutées, si la nature était victorieuse. Nous 
reviendrons sur ce point de droit, iorsqufe notis 
nous occuperons des contrats pour cause illicite, * 
dans la II®, partie de ce traité. 

167. Quoique l'article 909 ne s'applique ^èx*- 
tu^ellement qu'aux docteurs en médecine et éii 
chirui^ie, ainsi qu'aux pharmaciens, c'est-à-dire^ 
à ceux admis par l'autorité à exercer l'art dte gué* 
rir, sa disposition est, à plus forte raison, ap- 
plicable à tous ceux qui , sans droit , s'ingèrent 
à l'exercer. Le motif de la prohibition est l'em- 
pire que fait peser sur le malade , celui qm lui 
promet guérison. L'empyrique est, pour son 
malade , le docteur par exfcellence ; et il a d'au- 
tant plus d'avidité qu^ilamoins ée talent. Tous 
les iffi^iens avAietnrs, Matpàt^, Autoimiie^, Beii- 
peisses et Ricard, sont unanimes à ce sujet; et 
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ils citent tous un airêt du parlement de Tou-* 
louse , du 1 5 juin 1 594 9 qui a cassé une donation 
faite à un empyrique , par un malade qu'il trai-^ 
tait, pour un cancer à la joue. M. Grenier rappelé 
cette jurisprudence comme n'étant pas abrogée^ 

Un arrêt deJa cour de Paris, du 9 mai 1820, 
l'a eflFectivement renouvelée. Un sieur Guillaume 
que ses infirmités avaient fait rebuter par sa fa- 
mille y fut accueilli par le sieur Ragey , qui , sans 
être médecin^ se mêlait de médecine. Il paraît 
qu'il ne guérit pas Guillaume , mais qu'il sut au 
moins le soulager dans ses souffrances , puisque 
Guillaume , avant de mourir , l'institua son léga* 
taire universel. La dame Jacquinot, héritière, 
demanda la nullité du legs; le tribunal deTroyes, 
par un premier jugement , l'admit à prouver que 
Ragey avait traité ,' comme médecin , les infirmi-* 
tés «le Guillaume ; et la preuve faite , annula le 
legs en entier. Sur l'appel, la Cour le réduisit à 
la proportion d'un legs rénumératoire , considé-' 
rant que Ragey, quoique sans titre légal , exerçait 
la profession de médecin; que Guillaume était 
mort dans sa maison , où il avait été reçu comme 
pensionnaire , plusieurs années avant son décès , 
et que les motifs de l'article 909 le rendent ap- 
plicable dans ce cas. ( f^oj. le Journal du Pa- 
lais ^tqm. 57,/?. 498') 

Avant le Gode , si le médecin qui avait traité 
le donateur, pouvait établir que le don à lui fait 
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provenait, non des soins par lui donnés, mais 
d'anciens services ou de relations d'amitié indé- 
pendantes de sa profession , le don lui restait ; 
c'est ainsi que s'en expliquait devant le Parle- 
ment de Paris , l'avocat général Talon , lors de 
l'arrêt du 3i août i665, quV déclara valable un 
legs de 25,ooofr. , fait au sieur Lirot, chirurgien, 
par le sieur Pilet de la Menardière. Soëfve rap- 
porte un semblable arrêt du i4 mars 1668^ 
tom. 2j cent. 4^ chap. 11. Ce fut aussi un des 
motifs qui déterminèrent le même Parlement , 
dans le fameux arrêt du 20 juin 1763, à mainte- 
nir la dame Mac^Mahon dans le legs universel , 
qui lui assurait une fortune de deux millions et 
demi, quoi qu'il fût prouvé qu'elle n'avait obtenu 
cette immense largesse , que parce que son mari 
avait employé ses talents, comme médecin, à 
soigner le marquis de Vianges et le sieur de 
More y. 

Alors l'incapacité n'était pas légale ; les tribu- 
naux ne l'avaient établie , nous l'avons déjà dit , 
que par une induction un peu forcée de l'Ordon- 
nance de 1539. Cette incapacité , créée par une 
simple jurisprudence arbitraire , n'était que re- 
lative aux yeux des magistrats , qui restaient 
maîtres des exceptions. Le Code en a fait une 
incapacité , légale et conséquemment absolue , 
dont les juges ne peuvent détourner l'applica- 
tion, que dans les cas d'exception prévus et au- 
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torisés par la loi même : cette inflexibilité de la 
règle est une heureusç conception. Lç malade 
qui voudra laisser à son ami médecin de grands 
témoignages d'affection et de reconnaissance , 
chargera un autre médecin du soin de lui faire 
recouvrer la santé ; il est bon de ne pas affaiblir 
le désir de nous rendre à la vie, dans celui qui 
s'en occupe. 

i68. Par l'expression abstraite, ministre du 
culte, dont s'est servi l'article 909, on ne doit 
entendre que le prêtre catholique , confesseur ou 
directeur de conscience. C'est à ce ca; actère par- 
ticulier des ministres de notre religion , que Tin- 
capacité a été attachée; ils sont par.là initiés dans 
tous les secrets de la conscience du malade , ils 
peuvent, s'ils en abusent, la diriger à leur gré, et 
maîtriser toutes ses pensées : pouvoir que n'ont 
pas les autres ecclésiastiques, même en le visitant, 
ou l'administrant. C'est ainsi que cette incapacité 
a toujours été entendue : « Pour ce qui est des 
» confesseurs ou directeurs de concience , dit 
i> Ricard, ^^, i®*"®. n^* 5i5, îln'y apersonne qui 
» ne sache combien leur pouvoir est plus grand 
M que tout autre , sur l'esprit de leurs pénitens , 
» et conséquemment qu'il n'y a pas de difficulté 
» qu'ils doivent être compris sous les termes de 
» notre Ordonnance. » Catelan,/2V. 2, chap. 108, 
tient le même langage* Or , loin que le Code ait 
été, sur cette incapacité , plus Iqûdl que l'ancienne 
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jurisprudence , il l'a fait cesser dans une infinité 
de cas, tels que celui des maîtres à l'égard de 
leurs écoliers , apprentifs , domestiques , etc. 
Aussi la question s'étant présentée, devant la 
Cour de Grenoble , a été ainsi résolue par arrêt 
du i4 avril 1806. Le pourvoi porté à la Cour df 
cassation y a été rejeté, le 18 mai 1807, par ce 
motif : « Que l'incapacité résultante de l'article » 
» 909 n'e^t point absolue , en ce qui concerne les 
» ministres du culte , et qu'elle ne s'applique 
» qu'à ceux qui ont véritablement rempli leur 
» ministère auprès du testateur. » 

169. Au surplus , la loi ne porte pas la sévé- 
rité jusqu'à interdire les dons et legs en faveur, 
soit du médecin, soit du confesseur, qui n'excé- 
deraient ni les facultés du disposant , ni l'im- 
portance des services rendus. C'est le premier 
cas d'exception écrit dans l'article 909 ; loin 
d'y apercevoir une des œuvres du dol , on n'y 
verrait que l'expression d'une juste et louable 
reconnaissance. Mais cette appréciation des fa-- 
cultes de l'un et des services de l'autre , est une 
tache fort délicate imposée aux magistrats ; il 
s'agit de mesurer ce qui est , en quelque sorte , 
incommensurable, et d'établir la proportion que 
doit garder la reconnaissance, dans ce qu'elle fait 
pour se satisfaire. A cet égard, il nous semble 
que, quand le don est à titre particulier^ à moins 
qu'il n'excède visiblement ce que l'âme la plus 



330 TRAITÉ 

généreuse aurait pu concevoir, les tribunaux 
doivent se garder de la moindre réduction. Dans 
ces causes, la véritable question est de savoir si 
le don a été extorqué par artifice , ou spontané- 
ment conçu par un cœur reconnaissant ; dans le 
premier cas, il faut annuler ; dans le second, va- 
lider , et ne réduire que par des motifs qui 
le commandent impérieusement. Dans l'arrêt du 
9 mai 1820, que nous venons de rapporter, la 
Cour de Paris a réduit le legs parce qu'il était 
universel , en laissant à Ragey tout le mobilier , 
les bijoux et l'argent comptant. 

La présomption de dol cesserait également, 
si le médecin ou le confesseur était un des en- 
fans ou petits enfans du donateur. Cette excep- 
tion, qui n'attribue les soins de l'un , et la recon- 
naissance de l'autre , qu'aux sentiments de leur 
aflfection mutuelle, est exprimée dans la loi même. 
Il faut cependant observer que le don ne doit 
pas, même en ce cas , franchir les limites de la 
. portion disponible. Le texte ne contient pas cette 
modification, mais elle en est évidemment le sens. 
Il ne s'agit pas dans cette partie du Gode , de 
donner aux libéralités plus d'étendue qu'elles ne 
doivent en recevoir dans les articles ultérieurs ; 
mais, au contraire, de les restreindre. On signale 
les incapacités ; les exceptions n'ont donc d'autre 
eflfet, que de faire remise de ces incapacités. 
Si le donateur n'a pas d'héritier en ligne di- 
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i*e€te, et que son médecin ou son confesseur soit 
son oncle, ou son neveu, ou son cousin germain, 
la loi ne souffre pas que les soins qu'il lui a don- 
nés reçoivent d'interprétation défavorable; le 
don, dans ce cas, fiit-il de sa fortune entière, est 
inattaquable. 

170. Une troisième exception, que la loi n'a 
pas exprimée , mais que la jurisprudence ne pou- 
vait point se dispenser de faire , est celle du mé- 
decin qui traite sa femme : ce n'est plus par état, 
mais par' devoir et affection , qu'il emploie , en 
pareil cas , toutes les ressources de l'art , qu'alors 
surtout il est heureux d'avoir embrassé. Le 
titre de médecin disparaît devant celui de mari ; 
et quelle que soit la libéralité, on doit croire que 
sa femme a voulu reconnaître beaucoup moins 
ses efforts pour lui sauver la vie, que ce qu'il 
avait fait jusques-là, pour la lui rendre agréable. 
\ie tribunal d'Ivrée avait annulé le leg uni- 
versel fait par la dame Bertoli à son mari , chi-, 
rurgien , sur le fondement qu'il l'avait soignée 
pendant sa dernière maladie. Ce jugement a été 
réformé par la Cour de Turin, le 19 avril 1806 : 
« Attendu que la disposition de l'article 909 , 
» doit être entendue de manière à n'en pas dé- 
» naturer l'objet salutaire ; que si l'on voulait as- 
» sujettir l'époux à la disposition de la loi qui 
)) rend incapable de profiter des largesses du dé- 
» funt ceux qui le traitent dans sa dernière ma- 
!• 21. 



322 TRAITÉ 

» ladie, et cela sur le seul motif que , se trouvant 
» I^piQine de l'art , le mari a concoure avec les 
» médecins au traitement jde sa femme, ce serait 
» violer la tendresse conjugale, et interdire au 
» mari les soins qu'il doit à son épouse, d'après le 
M vœu de la nature^ et les obligations que forment 
» les liens du mariage , ce qui serait absurde ; 
» qi^e le seul but de la loi est d'empêcher les sur- 
» prises et les manœuvres de ceux qui abuse- 
» raient d'un ministère respectable, pour capter 
» des largesses indues, ce qui n'est point à crain- 
» dre de la part d'un époux, à qui la loi permet 
» d'ailleurs de recevoir. » 

La pureté de cette doctrine a été confirmée par 
la Cour de cassation, dans deux arrêts que nous 
ferons connaître en traitant cette autre quiestion : 
Le médecin qui épouse sa malade , pendant sa 
dernière maladie, peut-il profiter des libéralités 
qu'elle lui a faites ? ( ^oy. la 2®. pari»^ w». Sgo. ) 

s- 4- 

Libéralités déguisées. 

171. Les diverses prohibitions dont nous ve- 
nons de nous occuper , eussent élé vaines, si la 
loi n'avait pas prévu les voies indirectes que la 
fraude saurait ouvrir au dol, pour les enfi^eindre. 
Le Code les a prévues par ses articles 911, 1099 
et iioo; qui, dans l^s ç^s d'incapiiçité absolue 
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ou relative , annulent toutes les libéralités dé- 
guisées sous la forme de contrats onéreux , ou 
sous le nom de personnes interposées. 

Ces infractions étant l'oeuvre particulière de 
la fraude, les questions importantes et nom- 
breuses qu'elles soiilèvent seront examinées , 
dans la seconde partie de ce traité. 



CHAPITRE IL 

RÈGLES PARTICULIÈRES SUR LE DOL A L'eGARD 

DES TESTAMENTS. 

172. Dans l'ordre de la nature, le pouvoir de 
l'homme sur les biens de la terre s'éteint avec 
lui : le Droit civil cependant l'autorise à l'éten- 
dre aunlelà , en désignant lui-même ceux qui 
lui succéderont dans ses jouissances. Cet avan* 
tage, si c'en est un. Lui coûte souvent bien cher. 

Aussitôt qu'il est possible d'apercevoir le der-i 
nier instant d'un vieillard ou d'un malade ^ la 
plupart de ceux qui l'entourent s'agitent, et 
quelquefois en sens contraire , les uns pour ob-; 
tenir un testament , les autres pour l'empêcher .. 
Ces cas divers , où le dcl use de toutes ses res- 
sources, vont faire le sujet de deux paragraphes. 

Le premier traitera des atteintes :portée)3 
à la facu^Ité de tester, et le second de la.cap-^ 
tation. 
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* 

Atteintes poHées à la facohë de tester.' 

somuiKE. 

173. llotioiis historiqaes. 
174* £mpéclieiiieDt de tester. 
175. Promesses oe te constituent |ms. 
17K Arrêt. 

177. Réparation da tort 

178. Faits suffisants. 

179. Empêchement de diaDfseroa de révoquer. 

180. Soppression de testament. 

181. Testament snppriméest réputé rénaiier. 
18 a. Destruction du testament. 

18 S. Observations sur un arrêt de la Cour de Bordeaux. 

fj^. Chez les Romains, où la faculté de tester 
était à-peu-près illimitée , ce dol attentatoire a 
un des principaux droits de leurs libertés civiles, 
était mis au rang^ des crimes. Celui qui en était 
convaincu, s'il était l'héritier du sang, ou institué 
par un premier testament , était déclaré indigne 
de succéder, et ce qu'il avait voulu se conserver i{,\i 
dévolu au fisc. Le Digeste et le Code ont chacun 
un titre particulier sur cette importante matière : 
Siquisaliquem testari pmhibuerù^ 

Si l'on en croit Maynard , au 16^. siècle , les 
Fulements des pa3rs de Droit écrit , suivaient 
les rigueurs des lois romaines. Mais , 
t ces deux derniers siècles <, la jurispru- 

ioe en France ftit uniforme , pour ne rien at*> 




\ 
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tribuer dans ce cas au fisc; elle a seulement 
varié à l'égard des coupables de celte espèce de 
dol. 

Suivant Charondas, li^, 7, réponse 6Z ^ ceux 
qui avaient empêché leur auteur de tester, n'é-* 
taient pas déclarés indignes de succéder ; on les 
condamnait à payer , aux personnes en faveur 
desquelles le défunt avait voulu tester , les va- 
leurs qu'il avait désiré leur léguer , ou tout ce 
dont il aurait pu disposer suivant la Coutume. 
Son sentiment est appuyé par un arrêt du 23 mars 
iSSg. C'est également l'opinion de plusieurs ju- 
risconsultes, et particulièrement ^e Voêt, qui 
écrivait sur la fin du 17^. siècle : Morihus ho- 
diernis^ si quis aliquem ièstari prohibuerit ^ llf 
sis ex hac prohibitione^ tenetur ad id quod 
interest : (Ad Pandectas^ si quis aliq.test prohib, 

• Ricard jDeferière, Domat et Lebrun enseignent, 
au contraire, que l'héritier qui porte atteinte à* 
la faculté de tester de son auteur, en empêchant 
la rédaction de son .testament, ou en le suppri- 
mant, doit être déclaré indigne de prendre part 
à sa succession, et que sa portion doit accroître à 
ses cohéritiers. Rousseau delà Combe et Denisart 
rapportent un arrêt du Parlement de Paris , du 
19 mai 1733, confirmatif d'une sentence du Châ- 
telct, du 6 mai précédent , qui condamne Jean 
et Louis Boulay à l'amende honnorable etlesdd«' 
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clare indignes de partager la sruccession de là 
veuve Garoù, dont ili furent convaincue d'avoir 
supprimé le testament. 

' Quoi tju'il en soit, cette cause dHndignité 
n'existe plus dans notre législation. L'article 727 
du Code-civil, qui a déterminé lés cas d'indignité , 
sans y comprendre celui de l'empechtement de 
tester, a, par cela seul, abrogé toutes les lois 
conftraires. Les qualités requises pour succéder , 
et les causes qui font cesser ce droit, sont d'ordre 
public, et lïe sont pas soumises à l'arbitraire des 
tribunaux. 

' « Nous n'avons pas jugé convenable , ( a dit 
» M. Treilhard au Corps-Législatif) d'étendre 
fKes causes d'indignité ; nous n'avons pas voulu 
i* admettre quelques causer , reçues cependant 
» par le Droit romain, eomlne celles qui seraient 
M fondées, sur l'allégation que l'héritier aurait 
>V empêché le défuÀt de faire son testament, ou 
r de le changer : ces causes ne présentant pas , 
V» comme celles que nous avons- admises , des 
)' points fixes sur lesquels l'indignité serait dé- 
* clarée ; elles portent sur des faits équivoques 
» susceptibles d'interprétations , dont la preuve 
*^ est bien difficile ; l'admission en serait par con- 

»' séquertl aWbîtraire*. 

'^ Un motif^ que n'a pas exprimé cet Orateur, de- 
vait?, plus encore que ceux qu'il a donnés , déter- 
miner à ne plus admettre cette cause d'indignité. 
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Dans le Droit i^ôma'in, le père dé famille pfouv'ait 
disposer de tôtfte sa fèrlutie ; si son fils Tâvait 
empêché de tester, on pouvait présumer que 
son père aVait voiilù le priver de tous ses biens ; 
et dè^lors , if pouvait semtler juste , pour lui 
éhlevêif tout le profit de son crime , dé le declà* 
rer'itïdighe depiferidre la fifiôînd^ë part dans sa 
succession . Mais dans notf è Codé , céu* qui ôiit 
des àscendâïits ou des descendants, rie péuveM 
disposer que d'une portion de leurs biénâ ; ceux 
dé leurs enfans qui les emp'êçheifaîérit de tester ,* 
ne pourraient être soupçonnés que d'avoir Voulu 
se conserver la portion disponible , et né pour- 
raient paâ, sans une sévérité excessive, êti^ 
privés dé cdle qu'ils doivent moins à leur pèrj^ 
qu'à la loi, qui la leur a assurée. En collatérale , 
il est vrai, les mêmes motifs n'existent pas ; mais 
cette indi^ité étant reconnue inadmissible dans 
les premiers rangs de la famille, il eût été iftcon- 
veniant de l'admettre dans les aiiti^es. 

Au surplus , si l'on doit reconnaître que cette 
cause d'indignité n'existe plus en France , il ne 
faut pas eh conclure que ce qui a été si sévère- 
ment puni pendàrit des siècles, doive aujourd'uî 
être rangé parmi les actions innocentes , et ob-* 
tenir une* impimité absolue; ce serait outrager 
les auteurs du Code,' dont toutes les parties 
conspirent à combattre le dol, dans tous les cas 
où il peut se rencontrer, et qui par les articles 
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1 3S2 et 1 383 consacre , comme règle générale j 
l'obligation de réparer tous les torts dont on a 
été la cause. 

Celui qui empêche une personne de faire , ou 
de changer , ou de révoquer , son testament , ou 
qui le supprime , est doublement coupable ; il 
porte atteinte aux droits et à la liberté de cet in- 
dividu ^ et ravit à ceux qui sont l'objet de ses 
nouvelles intentions, les bienfaits qui devaient 
en résulter. Ces derniers ont donc encore l'ac- 
tion qu'ils ont toujours eue , et que le Code 
ne leur enlève pas , en réparation du dommage 
qui leur a été fait ; il faut revenir à cette juris- 
prudence qui nous est transmise par Charondas, 
Voët, etc. , qui n'admettait pas l'indignité, mais 
faisait, autant qu'il était possible, réparer les 
torts ; et déjà un arrêt de la cour de cassation , 
du i«'. septembre 1812, que nous rapporterons 
n^. 181 , l'a décidé ainsi. 

Nous avons fait observer qu'il y a empêche- 
ment de tester , non-seulement quand une per- 
sonne , voulant user de son droit à disposer de 
ce qu'elle a , en faveur de ceux qu'elle juge dignes 
de ses largesses, a été empêchée de rédiger ou 
faire rédiger son testament , mais encore quand , 
après cette rédaction, elle a trouvé des obsta- 
cles, soit à en changer les dispositions, soit à 
le révoquer , ou que son testament a été , contre 
son gré , détruit ou supprimé. 
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Toutes ces espèces d'atteintes à la faculté de 
tester , indépendamment des règles particulières 
qui leur sont applicables , doivent être soumises 
à des règles qui leur sont communes. 

174- l*"®- Règle. L'empêchement n'autorise 
l'action en dol, que lorsqu'il a eu lieu par des 
manoeuvres réprouvées. 

Si donc , pour l'établir, on n'articulait que des 
conseils , ou même des prières , l'action ne serait 
pas admissible. Il n'est pas contraire aux bonnes 
moeurs , qu'un parent ou un ami cherche à em*- 
pêcher la rédaction d'un testament qu'il croit 
injuste, ou invite à le détruire, si déjà il a été 
rédigé , ou encore qu'il empêche de le changer , 
modifier ou révoquer, s'il le croit convenable. 
Il faut pour démontrer le dol, en pareil cas, 
prouver que ces résistances à la volonté du dé- 
funt étaient appuyées sur des mensonges, des 
perfidies , len un mot sur les artifices qui caracté- 
risent le dol. S'il importe d'arracher à la fraude 
sa proie , il importe plus encore d'éviter une 
méprise funeste , qui la ferait apercevoir là où il 
n'y aurait qu'un fait honnête et licite. 

175. Ile. Règle. Les perfidies elles-* mêmes 
ne peuvent autoriser cette action , que quand il 
est certain qu'elles ont été commises dans l'ins- 
tant même de l'empêchement; comme si Paul 
avait été déterminé à tie pas tester en faveur de 
Pierre , parce qu'on l'aurait supposé mort. 
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' Si , au contraire , la cfeloy âtrtc quelle qû'ell c 
scrh^i'pti ne pas participer i l^eitopêciïenierft , et 
rt^avoir exerce sa maligne inflenil^e (fiie depuis ;, 
l'action en dol ne doit pa$ être écoutée. Si, par 
exêmpie, Pâûl voulant foire des legs rénuméra- 
toii^es à ses domestiquée, en a' été détôûrtié par' 
la promesse que son fils lui a foite dVxécùtér ses 
dernières tôlôntés càînthe si nh testament les 
côifltenâit; lôrs mêUié qu'après sa mort soh fils 
reftisretait les libératlités proiriiàës; ce procédé, 
tout odieiit qu'il serait , ne pourrait pas servir de 
fondement à une action, la preuve n'en serait 
|)aà même admissible, et par deux motifs : 

io. D'an's cette hypothèse, le père nl^a pas été 
trompé ; il a SU qtie ses dispositions restaient 
abàndéhnéès à la foi de son fils, et il Pa voulu/ 
Hest même possible qu'alors que lé fils donnait 
seS préiWessés, son' cœur et sa bouché fussent 
d'accord , et que là cupidité ne l'ait entraîné que 
lorsque rexééssive confiante de son père l'a eu 
mis' dans ïé câfe d'^èn abuser. Cette hypothèse 
rentre daiis la théorie générale sur les preuves 
du dol , que nous avons e'xposée n^î 91. ' 

2^'. Le père qui , au lîeU d'écrire sôYi testament, 
ik contente de la jyromésse ' qUe' lùî fkît son fils' 
dé respecter ses Volorités^ né' 'tait et ne Veut 
faire qu'uii testament verbal ; or tout testament 
doit être riôn-seulèmettt écrit, itiais asservi aux 
formes particulières que le Code a prescrites. 
Articles SgS et 969. 
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Cette règle a été très solennellement reconnue 
par uil arrêt de la Cour de cassation , dn 1 8 jan- 
vier i8i3, dont voici Pespèce. 

176. En i8o5 , Buscaglione , menacé d'une 
mortprochaine , voulait^ par uil testament, faire 
quelques legs à la dame Bussoii et à ses deux 
filles. La' dame Formica, sa fifië unique, lui per- 
suada que la dépense des frais d^un testament 
était inutile , et qu'il pouvait se confier dans sa 
promesse de faire pour tes dame* et demàiséllès^ 
Busson tout ce qu*il désirait. Après le déiôès dé 
BûscagKone , Formica et sa femme se refttsèré^t 
à toute réclamation; forcés d'aVotter les protnessès 
faites par la fille à son père moùràiit, ils préten- 
dirent qu'elle ne lés avait fàhes que sôus la con- 
dition qu'ils trouveraient dans la succession des 
valeurs sufiisanteis; que ne les trouvant pas, elle 
ne devait rien. La cour de Turin , moins disposée 
à suivre les rigueurs du droit , qu'à réprimer 
l'improbité qu'elle crut apercevoir dans la dé- 
fense de Formica et de sa femme , les condamna, 
par forme de dommages et intérêts , à payer les 
taleurs promisés. 

La rédaction ingénieuse et persuasive de sort 
arrêt fait, en quelque sorte' regréter que, par 
fois , les juges ne puissent pas s'éloigner de^ rè- 
gles trop sévères du point de droit , pour écou- 
ter davantage leur conviction sur le point de fait. 
Cet arrêt est du i3 avril 1808. ( /^of . le Journal 
du Palais, 2^,sem^,, 1809^ p. 282.) 
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M. Merlin, alors Procureur général près la Cour 
de cassation , y reconnut deux violations de la loi 
si formelles , qu'il en demanda , d'office , la cassa*- 
tion, se fondant, d'une part, sur ce que cette 
décision ordonnait l'exécution d'un testament 
verbal ; de l'autre , sur l'indivisibilité d'un aveu 
judiciaire. Son réquisitoire fut complètement 
adopté par la Cour dans ces termes : « Vu les ar- 
» ticles 893, 895 et 969 du Code; attendu qu'il 
» résulte de ces articles qu'il n'est permis de 
» disposer de ses biens à titre gratuit que par 
» des actes écrits, et dans les formes prescrites 
» par la loi , et que l'omission de ces formes en- 
» traine la nullité des dispositions ; attendu que 
» l'arrêt du i3 avril 1808, en déférant le serment 
» décisoire aux mariés Formica, sur lès faits ar*- 
» ticulés par la veuve Buscaglione , a jugé que la 
» promesse , faite par les héritiers présomptifs , 
» d'acquitter des legs que leur auteur avait dé- 
» claré vouloir consigner dans son testament , 
» doit donner lieu contre ces héritiers à des dom- 
» mages et intérêts de même valeur que les legs 
» présumés , s'ils refusent d'acquitter ceux-ci ; et 
» attendu que cette décision , qui donne à de sim- 
» pies discours la puissance de constituer des 
» legs , introduit un moyen indirect de faire pro- 
» duire des effets à des testaments verbaux destin 
» tués de toutes les formes prescrites par le Code: 
» vu pareillement etc. »> 
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177. Passons aux difficultés particulières à cha- 
que espèce d'empêchement ; et , d'abord, à celle 
qui met obstacle à la rédaction même de l'acte. 
Dans ce cas, il n'y a pas de testament, et il 
n'y en a jamais eu, puisque , comme nous venons 
de le voir , la volonté de léguer n'est rien , tant 
qu'elle n'a pas été manifestée dans les formes 
que la loi a prescrites. Les personnes privées des 
dons qui leurf étaient destinés, ne peuvent donc 
rien demander à titre de legs, ni agir contre la 
succession de celui qui voulait être leur bienfai- 
teur. Elles n'ont qu'une action en dommages et 
intérêts contre l'auteur du tort qu'elles éprou- 
vent par son fait. Cette règle, que les principes 
élémentaires du droit rendent palpable , est di- 
sertement enseignée par Furgole, dans son Traité 
des Testaments^ tom, i , chap, 6, sect. 3^ wo. 
122 e/ suwants. 

» Lorsqu'un testateur se propose de faire, un 
)> testament qu'il ne fait pas , à cause qu'il en est 
» empêché , sa volonté demeure dans les bornes 
» d'un simple projet, qui ne peut opérer aucun 
» effet ; et les legs , fidéicommis ou autres dispo- 
)> sitions,ne sont valables , qu'autant qu'elles sont 
» faites par un testament revêtu de toutes les for- 
» malités du droit. L, Ex ed scripturâ 2Cjj ff. Qui 
» testam.Jàc. poss. Ex ea scripturâ quœ ad tes- 
» tamentum faciendum parahatur , si nullo 
njure testamentuni perjecty^m esset , nec ea quœ 
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njidaicommissjoru^i v^tici hahent peti posse; 
» Qn trpuv^^ \^ m^oie 4éçisioA dans le §.7, 
nin^iit. quid. niod. te^tam» infirm. 

j» ]\f ais cpmine ilne serait pas.juste que cemc que 
» le défunt a eu une Tolonté sincère de gratifier , 
» 90uffi:issent du dommage , par le fait de ceux 
» qui ont empêché l'effet de sa bonne volonté , 
» enTempêchant de disposer par testament ou co- 
M dijcile; on doit leur accorder^ skiivant l'esprit 
}} du Droit rotmain , contre ceux qui ont empêclié 
» la disposition par yiolence ou par dol , une ac- 
» tion pour réparer le dommage qu'ils ont causé. 
» Zr. Lucius 88^ §. Sempronia/\. ff. de leg. 2 JVor 
» vel. i34> cap. 3 ; et M. Cujassurla noi^elle 18. 

» Cette action compète contre ceux qui opt 
» causé le dommage en empêchant le testament , 
» non-seulement quand ils sont du nombre des 
» héritiers ah intestat ^ ou de ceux qui ont été 
i> institués dans un premier testament , et quoi 
» qu'ils soient privés de l'hérédité ; mais encore 
» quand ils ne sont pas du nombre des héritiers ^ 
» et qu'ils sont étrangers : il suffit qu'ils ayent 
M causé du dommage par leur fait, afin qu'ils 
» doivent être condamnés à le réparer, suivant 
» ce principe de justice et d'équité , Qui occa- 
n sionçm, dauini dat , damnurn fecisse videtur: 
» et c'est une règle également certaine , que celui 
» qui cause du dommage par sa faute est obligé 
» de le réparer. » 
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Ces principes, queFurgole puisait dans l'esprit 
du Droit romain , et qu'il. démontrait par le texte 
même, se retrouvent presque littéralement trans- 
portés dans le Gode civil : « Tout fait quelconque 
» de. l'homme qui cause à autrui un donmiage , 
» oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 
» le réparer» Art. i382. 

Il y a cependant à remarquer une différence 
essentielle entre le Droit romain et le nôtre , à 
l'égard de l'empêchement de tester. Quand c'est 
l'héritier qui s'en est rendu coupable , chez les 
Romains , nous l'avons déjà dit, cette action était 
un crime, qui faisait réputer l'héritier indigne 
de succéder, et faisait confisquer la succession 
au profit de l'État : alors pour frapper ainsi 
l'héritier , il suffisait de prouver l'empêchement , 
sans signaler , par cette preuve , la personne en 
faveur, de qui le défunt voulait tester. Dans le 
nôtre , sans la. démonstration de cette seconde 
circonstance , celle de la première serait inutile ; 
l'action même ne serait pas recevable ; la loi n'ac* 
cordant plus que des dommages et intérêts à 
celui qui a été privé des bonnes intentions du 
défunt , il faut nécessairement le connaître : l'ac- 
tion même ne peut être formée que par lui \ 
il doit prouver que l'empêchement a eu lieu , et 
que c'est à son préjudice. 

178. A l'égard des faits capables de constituer 
cet empêchement , et de fonder l'action en dom- 
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mages et intérêts, on ne peut, pour les faire 
connaître , que donner queli[]ues exemples. Nous 
les puiserons dans le Droit même. 

La loi I , ff. Si quis aliq. test, prohih. donne 
celiji de s'être opposé , à ce que Pofficier invité 
à recevoir le testament , s'introduisit auprès de 
la personne qui voulait tester : Qui dum captât 
hœredïtatem legitimam^ velex testamentOj pro-- 
hibuit testamentarium introire^ volente eofacere 
testamentum, vel mutare. La loi suivante si- 
gnale , dans le même sens , l'opposition à l'in- 
troduction des témoins : Si quis dolo malofecerit 
ut testes non veniant, et per hoc deficiatài^fa^ 
cultas testamenti faciendi. 

Ces deux circonstances d'avoir empêché soit 
le notaire , soit les témoins , de parvenir jusqu'à 
celui qui les avait mandés , pour faire son tes- 
tament , démontrent suffisamment que toute au- 
tre manœuvre tendant à priver cette personne 
des moyens nécessaires de satisfaire ses désirs , 
sont également propres à faire reconnaître qu'il 
y a eu empêchement. Si l'empêchement de tester 
était prouvé , si celui ou ceux que le défunt vou- 
lait gratifier étaient parfaitement désignés , par 
les preuves , sans que la nature et l'étendue des 
dispositions {)ro jetées fussent établies , la récla- 
mation n'en devrait pas moins être admise. La 
justice aurait la certitude qu'une action odieuse 
a été commise , qu'un tort a été i^ volontaire- 
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tuent commis, ce serait à elle à en apprécier la 
mesure , par les circonstances du fait , la fortune 
du défunt , et ses relations avec ceux qui étaient 
l'objet de ses bonnes intentions. Par exemple , si 
d'anciens serviteurs prouvaient que le testateur 
voulait, par un testament, assurer le reste d'une 
existence ccmsacrée depuis long-temps à ^on ser^ 
vice , et qu'un héritier avide a su, par des arti- 
fices coupables , rendre inutile cette bonne vo- 
lonté; les juges Couveraient dans leurs services , 
leiu* âge, leurs besoins, et les forces de la suc- 
cession, des documents suffisants pour |>unir cet 
kéiitier déloyal , et 4édommager les victimes de 
sa cupidité. En pareille occurence , on doit plus 
craindre d'être au-dessous des intentions bien- 
faisantes du défunt^ que de les excéde;r : ie spo- 
liateur ne mérite que rigueur et «é vérité , quand 
ceux ^'il a voulu ^olier n'inspirent que de la 
faveur. 

179. il peut arriver qu'une personne, ayant 
fait un premier testament au profit dé plusieurs 
légataires , désire en faire un second , et en soit 
empêchée , ou par tous les légataires , ou par 
quelques-uns seulement , sans la participation 
des autres. 

Dans le premier cas , l'intention prouvée de 
faire un second testament sera réputée révoca- 
tion du premier. La loi 19, ff. de his quœ ut 
indig. auf. e$tformelle : Siscriptis hferedHus ideo 
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hœreditas ahlata esset , quod testator aliud testai 
mentum , mutatâ voluntate^facere voluissetj et 
impeditUs ahipsis esset, ahunii^erso judicio priore 
recessisse euni videri. 

Quand même il apparaîtrait que le défunt se 
disposait à conserver à ses premiers légataires 
une partie de ses dohs^ il faudrait réputer le 
testament totalement révoqué, et rendre aux hé* 
ritiers ah intestqt la succession entière. Daiid 
cette hypothèse, l'indignité prononcée par les 
lois romaines^ et par notre ancienne jurispru- 
dence, reste dans toute s^ force.. Ce que nous 
avons dit. du changement qui s'est fait dans no- 
tre législation par le Code actuel , sur l'indi- 
gnité, ne concerne que les héritiers du sang, et 
non ceux qui ne sont héritiers que par la volonté 
de l'homme. A l'égard de ces derniers, il n'y à 
aucune innovatiom; ils devraient donc subir tou- 
tes les rigueurs des anciennes lois; et combien 
ne sont-elles pas méritées ! On peut dire à ceux 
dQ . ces légataires , qui voudraient se prévaloir 
des dernières intentions du défunt : c'est parce 
qu'il vous avait donné les premières preuves de 
sa bienveillance , que vous l'avez opprimé, et 
que vous avez porté atteinte à la faculté qu'il 
avait de tester de nouveau ; vôtre ingratitude 
vous rend indignes et de ses premiers bienfait», 
et de ceux qu'il voulait tous conserver avant vo- 
tre résistance , mais qu'à coup sûr , il ne vous 
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aurait pas conservés dans son dernier testament, 
s'il eût pu connaître et vaincre cette résistance 
criminelle w 

Dans le second cas , quand un ou plusieurs 
des légataires n'ont pris aucune part à l'empêche- 
ment, il faut d'abord apprécier les faits; s'il en 
résulte la certitude que le défunt désirait faire 
un nouveau testament, parce qu'ayant totale- 
ment changé de volonté , il voulait détruire en- 
tièrement les dispositions du premier, et leur 
en substituer d'autres ; alors la tentative par lui 
faite , et qu'il a été empêché de réaliser , est re- 
gardée comme une révocation entière du pre- 
mier testament. Aucun des légataires, innocents 
ou coupables , de l'empêchement , n'en peuvent 
demander l'exécution ; mais>, on le répète , il faut 
pour cela la preuve formelle que le défunt vou- 
lait détruite tout son premier ouvrage. Si cette 
preuve n'est pas faîte , on rentre dans le droit 
commun ; le fait de l'empêchement ne nuit qu'au 
coupable, les co -légataires ne peuvent pas en 
souffrir , on suit la règle d'équité : Fratrisfactum 
fratrinon nocet. h, 2 , S. Si quis aliq. test, pro^ 
hib. et on ne^it rentrer dans la succession ab 
intestat^ que la portion de celui qui a trompé 
le défunt. Tel est le sentiment de Gujas sur la loi 
Si scriptis , que nous avons citée plus haut. Po- 
thier le rappelé et l'adopte dans ses Pandeçtes , 
tit. 6^ /iV. 9, note (e), servant d'explication à 
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cette loi, siscriptisj ^en ces termes : &cilicet^quuni 
abomnihus impedùus^st^ Quod siabédtero tan-- 
tum prohibitus est , quad tantum videtur reces- 
r.^^^se a priore judido \ ut 'supm diotum est inisi 
-Vtutatid voluntçiis a ioto priam judicio aliundè 
constet. 

Enfin, si les preuves révélaient que le défunt, en 
voulant faire un nouveau testament , avait rii^ 
49iitîon de donner part, dans sa foriune, à des 
]9etsonnes non gratifiées dans ses premières dis^ 
positions; les premiers légaibaires , convaincus 
d'avoir empêchéle nouveau testament, non-^seu^ 
lement perdraient l'émolument que le premier 
leur conférait , mais seraient encore passibles des 
dommages et intérêts de ceux à Tégard desquels 
ils auraient paralysé ïes iuteolioiis bienfaisantes 
du défunt* Geite double puniAion-n'a rien que de 
îuste et de propoi^ionné au dol qu'elle réprime. 

i8o. A l'égard de la suppoession du testan^nt, 
la plupart des questions qu'eUe peut faire naître 
trouvent leur solution dans ce que no^s veiiions 
de dire sur ^empêchement : presque toujours la 
position des parties intéressées est la même , 
quand le défunt a voulu tester et en a été empê- 
ché, que lorsqu'à a &it son testament et que cet 
acte a disparu. Nous présenterons , cependant , 
quelques observations, sur >ce que ce genre de 
dol a de particulier. « 
" i<^. Il est beaucoup pli^^ grande qw Vempêche- 
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vMnly il se complique de so\i&il*aètion fraudu^ 
leuse ; aussi ndA-seulement ta loi 2& ^ S. de lege 
Comelia defalsis, déclarait Fhéiitier qui en était 
convaincu, indigne de succéder; mais la loi 2 eliê 
même titre et la loi 16 au Code^ même titre , y 
ajoutait la peine de faux^ Dand n<itre ancien 
Droit, il était po%lr suivi et puni comme crimie; 
dans celui actuel , il petit ^ suivant les cii^cons^^ 
tances, ê^e l*éputé crime ou délit, et recevoir 
Tappiication dé Vartide 4^ du Code pénal , re^ 
latif aux coupables de desrttuotion deâ actes y 
titres ^ etc. , contèàatit ol^ligàtion , disposi^ 
tion , etc. Encore^ si l'accusation était portée 
pat des personfies de la fan^ille , contre des mmh- 
bres de cette même famille , dans les degrés de 
pareûté ou d'allfante déisi^nés par Vartick 3f8o , 
ces derniers y trouveraient4ïs létlr sauve-garde 
contre la vindicte publique 

Il n'en serait pas dé même, quand le coùpa«« 
blé serait dans ces degrés , si la persoMie qui èù*- 
rait à âe pbindre dé la suppt*ésÀidti , ne s'y 
trouvait pas. Le texte de l'artide 38o est précis 
à ce sujet ; son exception n'est fondée que sur 
l'intime pai^enté oti alliance entré Iç coupable et 
celui qui l'accuse. 

Au sul^liis, ne voulant nous occuper qiie des 
questions de Droit civil , notre observation n*a 
d'autre but que de faire remarque^ la gravité de 
ce fait; et , par Uhe juste coîtsé^nice , s^iKaler 
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le degré de sévérité que doivent avoir contre le» 
eoupables, les condamnations civiles. 

Aussi nous n'hésitons pas à penser , par suite 
des lois que nous venons de citer , de la sS®. 
Cod. dé legatis , et de notre ancienne jurispru- 
dence, que les dommages et intérêts du plaignant 
doivent être au moins égaux à tout- ce dont le 
défunt a pu disposer. Basset , tom . l , Iw. 5 , 
tit. I , chap. 3, rapporte un arrêt du Parlement 
de Grenoble , du ig décembre i64o, qui a réduit 
à sa légitime et au simple usufruit du surplus, un 
fils convaincu d'avoir brûlé le testament de son 
père, parce qu'il le grevait de substitution. 

Furgole rappelle ce même arrêt, comme de- 
vant fixer Popinion; et déjà, n®. i-jS, nous 
avons fait connaître celui du Parlement de Paris 
du ig mai i733, plus sévère encore. 

2®. Quand un premier testament est repré- 
senté , et qu'il çst prouvé qu'un testament pos- 
térieur a été supprimé par celui que le premier 
enrichit , l'héritier naturel est fondé à réclamer 
la succession entière , parce qu'on doit sup- 
poser que le défunt rendait à son héritier, par 
te second, ce. dont il le privait par le premier. 
Telle a été la décision prise, dans une cause 
de cette espèce , par le Parlement de Paris , le 
i3 avril i6o4, rapportée par Bretonnier sur 
Henrys , /«V. 5, chap. io4. 

« Cela est fondé, dit Furgole, Traité des Testai 
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M ments^ toni. 1 , chap. 6, sect. 3, n^. 180, surPefr- 
» prit de la loi 3, §. 1 1, 12 et i3, etc. de tah. 
)) exhih. ; où il est dit que celui qui refuse d'exhi- 
» ber le testament, doit être condamné aux dom- 
» mages et intérêts , lesquels doivent être esti- 
i> mes pour l'héritier institué , eu égard à la va- 
)) leur de l'hérédité, et par rapport aux légataires 
3) eu égard à la valeur du legs : coniemnatio au^ 
» tem hujus judicii, quanti interfuit œstimari 
)) débet; quare si hœres scriptus hoc interdicto 
» experiaturj^ ad hœreditateni referenda est œsti^ 
)) matio , et si legatum sit , tantum venit in œsti-» 
» mationern , quantum sit in legato. )) 

181. 3^. Lorsqu'il est prouvé qu'un testament 
a été fait, puis détruit ou supprimé contre le 
gré du testateur, sa validité , quant aux formes , 
est présumée , par cela seul qu'une voie de fait 
a privé lés parties et la justice de la faculté de 
les examiner. Le Grand , sur la Coutume de 
Troyes, art. 168, gl. 4> ^^' ^^ ^^ ^^^ l'aijait 
ainsi professé au commencement du ly®. siècle; 
M. Toullier l'enseigne également dans son Cours 
de droit, to/n. 5, p. 666; et la Cour de cassa- 
tion l'a consacré parun arrêt du i^^. septembre 
1812. 

Il s'^ssait d^un second testament fait par 
Louis Suzeau, au profit du sieur Samson, et 
déposé entre les mains du sieur Auzanneau, qui, 
Après le décès du testateur, l'avait remis à Mor 
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-deste Suzeau , sa sœur : celle-ci , instituée léga- 
taire universelle parle preâfiiër testament, dé- 
truisit le second , sôus le préteite qu'il ne devait 
être exécuté qu'autant qu'elle n'aurait pais sur- 
vécu à sou frère^ Samsori se plaignit , obtint , 
par deé interrogatoires sur faits et articles , l'aveu 
de tous ces faitSr^ et néanmoins vit rejeter sa de- 
mande par les juges de première instance. La 
Cour de Poitiers , au contraire, ordonna l'exécu- 
tion du second testament. 

Un des motifs sur lesquels on fondait le pour- 
voi en cassation, reposait sur ce que rien ne jus- 
tifiait de la Validité du testament, dont l'exécu- 
tion était ordonnée. L'arrêt de rejet du pourvoi 
répond à ce moyen. » Son existence étant prouvée 
3> parles déclarations judiciaires réunies , tant du 
)) âeur Âuzanneauque des frères et sœurs Suzeau; 
3) étatït d'ailleurs établi, delà même manière, qu'il 
5) a été lacéré et brûlé, par l'ordre et du consente- 
)) 9ient de la dame Suzeau ; les deniandeurs ne 
» sont ni recevables , ni admissibles à rejeter sur 
3) le défendeur la preuve de la légalité des formes 
» dans lesquelles il a été rédigé , puisqu'il a été 
» détruit par le propre foit des personnes inté- 
» ressées à sa destruction et à son annéantisse- 
^ment; ce qui suffîtpourjustifier la présomption 
)5 de fait que ledit testanient olographe était revêtu 
)) de toutes les formes , capables de lui faire pro- 
5) dfuire tout son cflfet. » {F", le Journal du Palais, 
tom. 35 , p, 444* ) 
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lôa. 4<^. La soustraction des testaments est si 
facile el si fréquente, que, du moment qu'il e^t 
prouvé qu'ils ont été an^éatiti^ par d'autres que 
par leur auteur , les tribunaui doivent présu- 
mer le dot dans cette destruction. 

Bans la cause dont nous venons de rendre 
compte , on n'avait, pour prouver l'existelïce d'un 
second testament dé Sureau et sa lacération , que 
les aveux d'AuzanfteaU, et des frères et moeurs du 
testateur, qui explî^aient le lait et voulaiewt lé 
légitimer par cette circonétatrice qu'Au^aUneau, 
en recevant le dépôt de ce t^tattienftt, avait éga-* 
lement reçu du testateur l'ôfdre dé l'âitéatUtir , 
si Modeste SuzeafU , àaf sœUr , lui sUi^^ait, Les 
règles qui commfaudéUt de s'en râ^porteif à la 
foi du dépositaire, sur le dépôt, airisi que sur sa res- 
titution , maintenues pài^ l'art. 1 924 du Code , 
comme celles de Pindivisibilité de l'aveu judi- 
ciaire, semblaient faire une loi du contenu en 
la déclai'ation d'Auzanneau; mais là Cour de 
Poitiers , et celle de cassation , jugèrent qu'en 
supposant vraie la mission qu'Auzanneau disait 
avoir reçue du testateur, de détruire le testa- 
ttierit, il Ue devait pas s'en charger, encore moins 
l'exécuter j un testai^ent écrit né pouvant perdre 
légalement Pexistence , que par une révocation 
écrite ; et comme on l'a \n , ce testàiheiit illéga- 
leftiént détruit fut réputé subsistant. 

Oh trouve , à ce sujet, Uu exemple aussi frappant 
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dans le Journal des audiences du Parlement de 
Paris, to/w 3, p. 206. Leroi, notaire à Paris, avait 
reçu, en 1668 , le testament d'Edmée Hâte, qui 
instituait Anne Hâte sa sœur , sa légataire uni-r 
verselle. En 1673, la testatrice étant décédée, 
Leroi apporta ce testament, et avec lui une 
feuille de papier, sur laquelle depuis il prétendit 
n'avoir écrit qu'un simple projet dfe testament 
imparfait et inutile , et qui fut déchirée en Tab-^ 
sence de Marguerite Hâte, autre sœur de la tes- 
tatrice. Celle-ci rendit plainte, mais on n'obtint 
d'autres preuves que celles fournies par les aveux 
dunotaire Leroi, ceux d'Anne Hâte, etceuxde par- 
ents présents à la lacération , qui en expliquaient 
la cause, de la même manière que le notaire. Une 
3eule circonstance était relevée. comme indice de 
dol ; le notaire disait avoir jeté les lambeaux du pa- 
pier déchiré dans la cheminée , tandis que les autres 
disaient ({u'illes avait mis dans sa poche. Néan- 
moins l'arrêt du 3 avril 1677, ^^ ordonnant l'exé- 
cution du premier testament, condamna Leroi , 
notaire et Anne Hâte , solidairement, en 3, 000 fr. 
de dommages et intérêts envers Marguerite Hâte, 
et fit défense à Leroi de lacérer à l'avenir aucun 
testament parfait ou imparfait. 

i83. Un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 
24 niai 181 5, qu'on lit dans le Journal duPa-- 
lais^tom. 4^, p, 4^7, semble tellement opposa 
^ux l'ègles et aux autorités que nous venons de 
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rappeler, que nous ne remplirions qu'imparfai- 
tement la tâche que nous nous sommes imposée , 
si nous ne présentions pas les graves idXiserya- 
tiolns dont il nous a paru susceptible. 

Un sieur Heyraut fut saisi de toute la fortune 
de la dame Lajeard, en vertu d'un testament. Peu 
de temps après , les héritiers de cette dame re- 
vendiquèrent son hérédité, en articulant et of- 
frant de prouver les faits, desquels, suivant eux , 
il serait résulté que la dame Lajeard avait révo- 
qué ce testament, pai^ un second, que le sieur 
Heyraut avait supprimé. Le tribunal de la Réole 
avait admis la preuve. La Cour de Bordeaux dé- 
cida , au contraire , que les feits n'étaient pas 
prohatifs^ et laissa cette succession à celui qu'on 
accusait de l'avoir conservée par un forfait. 

« On n'a pas oflFert , porte l'arrêt , de prouver 
« que ce que la dame Lajeard avait écrit, contînt 
» àes dispositions testamentaires * • 

Cependant on offrait de prouver qu'elle avait 
manifesté Vintention de réi^oquer son premier 
testament; quelle avait eni^oyé chercher un 
notaire^ pour recevoir son nouveau testament ; 
qu^à défaut de notaire^ elle avait écrit elle-même 
son testament; quen cachant cet écrit, sous son 
oreiller, elle avait recommandé de prendre 
garde que le sieur Heyraut ne s en emparât. 
Certes , en offrant ainsi de prouver qu'elle avait 
youlu faire , et avait effectivement fait un testaT 
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iM^t , c'était bicm offrir de prouver que l'écrit 
pat* elle fait contenait des dispQsitiù9ta teStamen-^ 
taines. 

« On n'offrait pas de prouver c|ae le& nou<^ 
»> velleS dispositions détruisissent tout l'effet du 
» ^emier testaments » 

Qu'ii]iportait41 donc de savoir si elles le dé- 
truisaient en tout ^ ou s^etntenl en partie 7 Elles 
lui étaient infiniment opposées, puisque la dame 
Lajeard l'avait càcké ^ et ci'aignatt qu'il fie tom- 
bât sous la main du sieur Heyrautj puisqu'on 
articulait que celui-ci avait témoigné de l'inquié-- 
tude sur le premier testament, en disant qu'il j* 
avait, sefus V oreiller delà dame Lajeard^desdispO* 
sitions eùntrdireê s et qu'il avait éloigné d'elle un 
médeoin par un mensonge ^^ et une âutt*e {yerson- 
me j p&rune leUre fausse; qu'enfin^ dans un mo- 
ment où là danl^ tajeard avait perdu connais- 
sance , il s'était emparé de l'écrit^ en disant y é le 
tiens ^ à présent arriçercà cequi pourra, je rnenf,. 

Puisque telles étaient la nature et ('importance 
de l'écrit; puiâque c'était par cet odieux procédé 
qu'il était resté en la possession du sieur Heyraut , 
le détail de son contenu devenait très-indifféretit. 

Fallait-il donc , dans la crainte de lui enlever 
ce que cet écrit pouvait lui réserver des bienfaits 
de la dame Lajeard y lui laisser tout ce qu'elle 
a/vait vofdului retirer? Maître de cet écrit, il 
pouvais, eii le représentant, faille cesser le péril 
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qui le menaçait : son refus de |e faire ne méritait 
qu'indignation et sévérité. 

On dit ieBcore dans l'arrêt , « qu'^n n'offrak 
i> pas de prouver que les dispositions eussent été 
» vues et lues par qui que ce fût ; qu'il est cepen- 
» daat bien évident que la preuve d^ ces faits 
» pouvait seule caractériser la suppression d%n 
» testaBS^ent , puisqu'il était: iniepossiblc de sup- 
;> poser qu'il en avait été enlevé , s'il n'était pas 
» établi qu'il en eût été iait. » 

On vient de voir que les héritiers eflRraient de 
prowvet» qi^'il avait été fmt un testament, ^t que 
le sieu^ Hèyraut Voirait enlèi^é^ mais il parait 
^e laCour ne tenait aucun compte dècétte .offre^ 
parce qu'on ne J)rop6èait pas ^ prou?V€*' com- 
ment 4a dame Lajeard s'était exprimée dans ce 
testament ; et c'est là ofu , suivant nous , serait 
l'erreur. 

D'abord , il faut mettre une différence entre 
le cas où l'accusation de suppression du testa- 
ment est portée contre l'itéritier par un pré- 
tendu légataire, et celui où c'est l'héritier qui la 
porte contre un étranger investi de la succession 
par un premier testament. Sans doute le pré- 
tendu légataire doit proever, non-seulement que 
le testameni; a été fait, mais encore qu'3 y a été 
gratifié , et même prouver , au moins par ap- 
proximation, l'étendue des avantages qu'il lui 
procurait. Clela est indispensable , puisqu'il n'ai 
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pas d'autre titre; mais dans le second cas, qui 
est celui du situr Heyraut , ce sont ceux, que la 
loi a fait héritiers ^ qui opposent au testament , 
dont le légataire est armé , la suppression par 
lui d'un second testament* 

Loin que nous trouvions dans les anciens 
monumens de la Jurisprudence , tien qui porte 
à exiger des héritiers du sang qu'ils prouvent 
la teneur de ce second testament , nous voyons , 
au contraire, dans le Droit iromain, ainsi que 
nous l'avons rappelé n^. 178 , que le seul fait de 
la §uppression du testament , était puni de la 
peine de faux, et rendait le coupable indigne de 
rien prendre dans la succession. Consultant le 
Droit français, nous y trouverons la même sé- 
vérité. Charles de Toustain, légataire universel 
de son père, est accusé par ses sœurs de retenir 
un second testament; elles sont autorisées à faire 
publier monitoirc, etc. Arrêt du i3 avril 1604, 
qui le condamne à représenter le second testa- 
ment dans trois mois , sinon le déclare déchu de 
tous droits dans la succession. Bretonnier sur 
Henrys rapporte cette décision , comme fixant 
un point invariable de jurisprudence. Furgole 
n'a pas un autre sentiment : « Lorsqu'il y a un 
» premier testament qui paraît, et qu'il y en a 
» encore un second que l'héritier retient et sup- 
» prime , les héritiers ab intestat sont fondés à 
» demander l'exhibition du second testament j 



^ 
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» faute de quoi , nonobstant le premier , la suc- 
» cession est déférée ah intestat. » Ce profond 
jurisconsulte donne pour fondement de sa pro- 
position, l'arrêt de i6o4, l'opinion de' Breton- 
nier et l'esprit de la loi 3 , flf. é/e tah. exhih . que 
nous avons déjà rapportée. V^oy. n^. 180» 

Il suffisait donc aux héritiers de la. dame La<- 
jeard, qu'ils oflfrissent de prouver la suppression, 
par Heyraut , d'un second testament, pour qu'ils 
fussent écoutés : à plus forte raison devaient-ils 
l'être , quand ils promettaient d'établir que le 
second n'avait été fait^ qi^'ien regret du premier, 
et pour le révoquer. 

Enfin il était si peu nécessaire pour la justice , 
de savoir si le second testament détruisait ou non 
tout l'effet du premier, que, quand le second au- 
rait conservé au sieur Heyraut une partie des 
bienfaits de la dame Lajeard^il avait, en le sup- 
primant, encouru la peine d'être privé de tout 
ce qu'elle lui aurait conservé. La loi ^5 cod. de 
légat, est précise. Si legatarius veljidei com^ 
missarius celaverit testamenfum , et postea hoc 
in lucem enierserit; anposset legatum sihi relie- 
tum is (jfmi.celaveritj ea; eo testainento vindicare^ 
duhitahatur ; quod omni modo inhihendum 
esse cénsemus , ut non àccipiat fructum suœ 
calliditatis , qui voluit hceredem hcereditate sud 
defraudare; sed hujus modi legatum illi qui- 
dem auferaiur, maneat autem quasi pro non 
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scrij^o apud haredem , ut qui alii nocendum 
esse eœîstimoéfù ^ ipse suam seniiat jactumm . 

domme on le voit , ce n'est pas notre opinion 
que nous mettons en opposition, avec la décir 
sion de la Cour de Bordeaux; loin de nous cette 
pensée ambitieuse : nous h4 opposons des auto*^ 
•rites qui méi'itent d'i^tre mises en balance avec la 
sieane. Ce qui surtout nous a déterminé à offirir 
nos iréfleiîjtms sur cet arrêt , c'icst, d'une part , la 
réputation justement m^tée de cette Cour, 
l'une des plus célèbres du B^pyaùme ; et de l'au- 
tre , que l'auteur du Joip*|ial du Palais , qui sou-*- 
vent présente des observations {critiques sur les 
arrêts qu'il rapporte , fait remarquer cdiui-ci 
comme contenant la plus saine doctrine. 

Nous pouvcms encore pousser plus loin nos 
avantâgies ., en rapportant 4eux arrêts , l'un delà 
Ciour d^Orléans^ l'autre de ceUe de cassation, 
dans lesquels on reconnaît nne doctrine absolu- 
ment contraire. 

La dame Barbot étant décédée le 17 septem- 
bre idio, son mari représenta un testament, 
du 22 septembre 1807, qui l'instituait légataire 
universel. Cependant craignant probablement 
des recherches pour un testament postérieur , 
onze jours après le décès de sa femme, il écrit 
à unef des héritières que sa femme avait effective-* 
ment fait un second testament, neuf jours avant 
sa mort, mais qu'elle n'avait fait qpie confirmer 
le premier. 
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Les. héritiers de la dame Bàrbot ayant gardé le 
silence 9 pendant . quelques années , se décide^ 
rent , en 1 8 1 6 , à former demande contre le mari , 
pour qu'il eût à leur représenter ce second tes- 
tament^ sinon à leur abandonner la succession. Il 
leur oppQsa qu'il l'avait perdu , lors de l'invasion 
de i3l5. Les héritiers offrirent de prouver que, 
postérieurement à cette époque , il avait reconnu 
l'avoiren^ sa possession, et ils y furent admis. La 
preuve ayant été concluante , Barbot se retran- 
cha dans une fin de non recevoir, qu'il faisait 
résulter de. ce qu'on n'avait contre lui, sur l'exis- 
tence de ce testament, que la déclaration con- 
tenue dans sa lettre , sur laquelle seulement la 
demande avait été fondée. Suivant lui cette 
lettre contenant en mêm etemps l'assurance que 
le second testament n'était qu'une confirmation 
du premier, sa déclaration était indivisible. 
- Ce système avait été accueilli par le tribunal 
de Pithiviers; mais il fut rejeté par la Cour d'Or^ 
léans, le 7 mars 18 18; voici les principaux mo- 
tifs de son arrêt. 

« S'il est de principe qu'on ne peut admettre 
»la preuve testimoniale qu'il existe un acte 
» écrit , révocatoire d'un testament, lorsqu'il n'en 
» apparaît aucun , il n'en est pas moins reconnu 
Mtque le fait de suppression, ou de rétention 
» frauduleuse d'un tel acte , peut être établi par 
»> tous les genres de preuve , et de présomptions 
I. 2Z. 
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» admises par les lois civiles ; qu'il peut même 
» être poursuivi par la voie criminelle , et qu'il 
» existe dans la cause des présomptions graves , 
» précises et concordantes 

«Le principe de l'indivisibilité de l'aveu cesse 
» d'être applicable , toutes les fois qu'il s'agit 
i} d'un acte, ou d'unfait argué de dol et de fraude, 
» et c'est dans cette classe que doit nécessaire- 
» ment être rangée la détention d'un testament. » 

L'arrêt ordonne que, dans le mois, Barbot 
rapportera le second testament , sinon que le 
premier sera réputé nul et non avenu. 

Sur le pourvoi de Barbot, la Cour de cassation, 
en le rejetant , s'est ainsi exprimée : « Attendu 
» que la Cour d'Orléans a jugé en fait, que la 
» dame Barbot a fait un second testament olo- 
» graphe, le 8 septembre 1810; que ce second 
» testament avait été au pouvoir du sieur Barbot 
j» après la mort de sa femme , et qu'il en était ré- 
» tentionnaire. ... Attendu qu'en concluant de 
M ces faits que le sieur Barbot était tenu de re- 
» présenter ce second testament, à peine d'être 
» privé des avantages que lui conférait le pre- 
» mier, la Cour n'a violé aucune loi. Rejeté etc.» 

Ainsi, par cela seul qu'il était certain que la 
testatrice, depuis le premier testament repré- 
senté, en avait rédigé un second, passé en la 
possession du légataire, qui refusait de le faire 
connaître ; ces Cours ont décidé que ce second 
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écrit devait être réputé régulier et révocatoire 
du premier testament : tandis que celle de Bor- 
deaux a refusé d'admettre à la preuve , principa- 
lement parce qu'on n'offi:ait pas de prouver , par 
des personnes ayant vu et lu l'écrit , qu'il con- 
tenait des dispositions testamentaires et révoca- 
toires. 

Heureusement il est rare de voir une plus 
forte contradiction en jurisprudence, (/^oj-. Sî- 
rey, t, no part. i^^.,p. 232.) 

La suppression du testament ayant plus le 
caractère de la fraude que du dol , nous revien- 
drons à ce sujet dans la 2®. Partie, chap. 4- 



i« 
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' '■ $. - 2. 

Càptation. 

' SOMMAIRB. 

i84* Notions préliminaires. 
-i$5, Dëfiûition. 

186. Caractère* 
. 187. Exenipies. 

1S8. Arrêt. 

189. Goiicnbittàge. *' 

igo. Arrêt. 

1^1., Présomption contre la captation. 

193. Cette action est admissible contré itbus testaments. 

193. Sans inscription dé faux. 

194* Ni commencement de preuve par écrit. 

195 Faits probatifs. 

196. Arrêt. 

197. Présomptions peuvent suffire. 

198. Les juges ne peuvent modifier les dispositions du tes- 

tament. 

199. Arrêt. 

i84* Cette espèce de dol s'attache à l'homme 
mourant, l'entretient de sa dernière heure, et 
le tourmente dans le moment où, les biens de la 
terre perdant pour lui tout leur prix , il voudrait 
en détourner ses pensées ; aussi de tout temps , 
les tribunaux ont-ils été très-sévères sur les faits 
de cette nature ; notre législation actuelle ne 
Pest pas moins. 

L'article 4^0 au CâAe pénal punit comme cri- 
me les voies de fait dont on aurait fait usage 
pour obtenir des dispositions testamentaires ; et 
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l'^article 4o5 met au rang 'desr faits qui coiistituetat 
l^scroquerië , ceux analogtieis^ employés pour se 
jiroeurer ces dispositions. Mais, indépendam- 
ment de ces coupables procédés , il' en est qui, 
sans'êti^e aiissi graves , ohÉ encore asisez d'eToirce 
p6ùr donner à là volonté des testateurs , une 
dîréctîèU contraire à 'leur propre imouvémëiit, 
e^ dont les tribunaux civils doîiveht faire justice. 

■'lAtns le projet du Code civil, ses auteurs,' plus 
frappés de l'impuissance ' où s^étaieht trouvés , 
d'établir là càptatiôn , ceux qui s^én étaient 
plaints' , et clu scàiidàle inévitable dans cette 
sorte de procès , que des incbnVeiiîents qui i*ésul- 
teràiëîit d'un refus absolu, avaient proposé de 
ne 'plus accueillir les demandes fondées sur la 
dàptatibn dès testateurs. r , r - 

' Plusieurs' Coùirs d'appel 'firent 'àf'jce sujet "de 
justes remontrances, en observant que, si le mal 
était grand , les tribunaux amïent le pouwir de 
le rëpriirier ; que le brigandage^ c'est l'expression 
de la Cour de Montpellier^ ferait à son comble , 
quand aucune crainte ne l'arrêterait. 
' 'Ces représentations énergiques furent ecou-^ 
téës; oh retira du projet la disposition qui avait 
àllarmé les magistrats, et le rapporteur , M. Bî- 
g6l*de Preameneu, en présentant au Corps Lé- 
gislatif cette partie du nouveau projet , s'est 
âîhsi exprimé : « La loi garde le silence sur le 
» défaut dé liberté qui peut résulter de la sug- 
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» gestion et de la captation , et sur le vice d'une 
» volonté déterminée par la colère ou par la 
» haine , ceux qui ont entrepris de faire annuler 
» des dispositions par de semblables motifs , 
» n'ont presque jamais réussi à trouver des preu- 
» ves suffisantes pour faire rejeter des titres 
» positifs ; et peut-être vaudrait-il mieux pour 
» l'intérêt général que cette source de procès 
>> ruineux et scandaleux fût tarie, en déclarant que 
» ces causes de nullité ne seraient pas admises; 
» mais alors la fraude et les passions auraient 
» cru voir, dans la loi même, un titre d'impu* 
» nité. Les circonstances peuvent être telles que 
M la volonté de celui qui a disposé , n'ait pas été 
w libre , ou qu'il ait été entièrement dominé par 
» une passion injuste. C'est la sagesse des tribu-^ 
» naux qui pourra seule apprécier ces faits , et 
» tenir la balance entre la foi des actes et l'in- 
» térêt des familles; ils empêcheront qu elles ne 
» soient dépouillées par les gens ai^ides qui suh^ 
y» juguent les mourants, ou par l'eÉFet d'une 
» haine que la raison et la nature condamnent. » 
De cette déclaration solennelle et des réclama-» 
tions des Cours qui l'ont sollicitée, il résulte donc, 
indubitablement, que l'ancienne législation sur 
ce sujet important, telle qu'elle avait été fixée 
par l'article 47 de l'ordonnance de 1785, subsiste 
encore dans toute sa force ; et les tribunaux 
tn ont appliqué les principes dans plusieursi 
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occasions, depuis la promulgation du Code. 

i85. Ces expressions ca^/a^ib/ï et suggestion ^ 
consacrées en quelque sorte dans le style du Pa- 
lais , y reçoivent une acception un peu différente 
de leuT sens ordinaire. Nous avons emprunté 
des Romains la captation , qui, parmi eux, n'ex-- 
primait pas un procédé frauduleux, mais seu- 
lement les soins, les prières et les démarches 
employées pour obtenir des dispositions testa- 
mentaires. Les institutions captatoires condi' 
tionnelles^ comme celle .'j'institue Titiuspourunc 
portion dans mes biens égale à celle quil me 
léguera dans les siens , y étaient annulées , non 
comme infectées de dol, mais comme subordon- 
nées à la volonté d'autrui. Dans notre droit, au 
contraire , la captation n'est un moyen de faîrç 
annuÉer les testaments, que parce qu'on y atta- 
che l'idée du dol; et c'est ce qui fait qu'on met 
toujours ensemble ces deux mots captatioh et 
suggestion , qui , réunis , expriment l'influence 
coupable , exercée sur le testateur, pour lui ajig- 
gérer, par des manœuvres frauduleuses, des 
dispositions contraires à sa volonté propre. 

Il importe cependant d'observer, en étudiant 
les anciens jurisconsultes, que, dans un grand 
nombre de Coutumes , la rédaction devait expri-p 
mer que le testament avait été dicté par le tes- 
tateur, sans suggestion 'j d'où l'on inférait que la 
simple persuasion était une suggestion suffisant^ 
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pour faire annuler un testament. Tout ce qu'ont 
enseigné les auteurs à ce sujet, est devenu inu- 
tile aujourd'hui; il ne peut plus être question 
^ue lie la persuasion frauduleuse , opérée par 
dés menées artificieuses. 

i86. Telle est eflFectivement la règle actuelle. 
Quelsque soient les moyens employés auprès du 
testateur pour en obtenir des bienfaits, comme 
les sollicitations, les empressements à le servir , 
les caresses, en un mot les ressorts innombrables 
que l'avidité et la bassesse font jouer trop sou- 
vent; si le testateur n'a pas été trompé, ses dis- 
positions ne peuvent pas être détruites ; elles 
sçnt émanées de sa volonté : Captatorias institu- 
tiones non eas senatus improbai^it quœ mutuis 
affectionihus judicia prùçocas^erint, l. captato^ 
rids flf. de hcered.instit, f^ir^m quinonpe^vim 
hec dolunij quo minus uxor contra eum mu-^ 
fata voluntate^ codicillosfaceretintercesserat^ sed 
offensant œgrœ mulieris maritali sermone pla- 
caVkrat, in crimine non incidisse respondi : nec 
ei quod testamento fuerat datum , auferen^ 
dunv \ L utt. S. Si (fuis aliq. test, prohib. 
Effectivement, si l'on priait le testateur , il pou-« 
vait refuser; on lui prodiguait des soins, il pou-» 
vait les apprécier et mesurer sa reconnaissance; 
il s'est laissé toucher, il a fait ce qu'on a voulu, 
non parce qu'on le voulait, mais bien parce 
qu'il a fini par le vouloir lui-même. ( f^oy, Ikn 
mat^ lois cii^iles, p. 4^^)^^' ^5.) 
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Il n'en est pas aiiisi ctè celui qu'on ^trompe 
il prend aussi la Volonté qu'on lui suggère, mais 
cette Voldnté imposé sur Perreùi' qui fascine son 
esprit ; et les tribunaux , en brisant cet acte 
que le dol a obtenu , protègent le testateur 
Contre lui-même. 

' Les conséquences de ce premier principe se 
présentent d^elles-mêmes ; à la diflférence des 
contrats qu'un dol graTe peut seul faire annuler, 
les testaments sont viciés pafr le moindre dol , 
dès l'instant qu'il a pu faire illusion au testateur, 
et influer Sur ses dispositions. 

187. Par exemple, si par dés calomnies ou 
par d'autres ruses, on l'a indisposé contre ses 
héritiers ; si l'on a profité de cet injuste sentiment 
pour occuper son affection, et par suite ob- 
tenir sels libéralités ; si on lui a persuadé faus- 
sement que les parents appelés par la loi à 
lui succéder, l'ont précédé dans la tombe ; si on 
lui a fait courir des dangers chimériques , pour 
lui insérer une recolinaîssance imméritée; en 

• • ■ * 

un mot , si par quelque artifice que ce soit , 
on l'a trompé sur un point qui a pu le détermi- 

• • ' • • • 

her, soit à déi^ahgèr l'ordre légal de sa succes- 
sion, soit à changer celui qu'il avait adopté dans 
un premier testament, le fruit du dol et de l'er- 
reur dttit êtve rejeté. En vsSïi l'on pourrait croire 
qiië , -lors-mênle qu'An n'eût pas fait agir cette 
erreur sur isôn esprit, il eût disposé comme il 
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Les motifs de Tarrêtl sont principalement que , 
plusieurs années auparavant, la dame Gillion 
avait eu recourk au ministère de l'aBbé Botrlàtd ; 
que jusqu'au moment de sa dernière maladie, 
elle avait vécu en bonne inteUigencé avec ses ]pa- 
rchts, taïidis que, pendant cette maladie et jùs- 
cju'à la rédaction du testament, on les avait 
éloignés ; que le sieur Boulard^ averti par le mé- 
decin , avait quitté sa paroisse pendant troik 
jdurs; et après être descendu chez le médeciîi, 
avait passé tout ce temps en entrevues secrètes 
avec la dame Stilman , auprès de la malade , et 
particulièrement pendant la rédaction du testa- 
ment ; que déjà le sieur Boulard avait obtenu 
des dispositions testamentaires d'tme autre per- 
sonne, et avait été nommé exécuteur testamén- 
taire d'une troisième, conjointement avec le mé- 
decin qui l'avait traitée, le même qui avait soi- 
gné la dame Gillion, et dont la fille avait un legs 
particulier. 

Les preuves, comme on le voit, n'étaient pas 
directes; mais l'ensemble des faits qui avaient 
pfrécédé, accompagné et suivi le testament, et 
surtout le caractère dé l'ecclésiastique et du mé- 
decin qui s'étaient évidemment occupés de ce 
testament fait en leur faveur, donnaient assez de 
lumières sur l'état d'obsession dans lequel la 
dame Gillion, en le faisant, avait été tenue, pour 
que cet acte n'éprouvât pas toute la sévérité de 
la justice* 
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. L^inflaence d'un avocat^ d'un avoué, d'un ikh 
laire, pu de tout autre conseil ordinaire du^s* 
tuteur ) sans être aussi imposante que celle de^ 
médecins et des ecclésiastiques^, serait cepen«» 
dant très-déterminante dans une cause , où le 
testament dirigerait sur eux ou sur leurs pro- 
che^, une foAune, qui, plus justement serait 
restée dans la famille du testateur : le moindrie 
r^^yon de lumière qui ferait apercevoir que cet 
acte ne ^vrait son existence qu'à des menées arti- 
ficieuses suffirait pour le faire pujlvériser. 

189. .Mais ce qui doit surtout inspirer de la 
9Qvérité aux magistrats, da|is l'exanoien d'un te^ 
tament c'est Iç concubinage qui aurait existé enti^ 
le testatjeur etla personne psgr lui instituée. Avatnt 
le Code , c'était une raison suffisante pour faire 
annuler les libéralités, dont la source était aussi 
impure,, et qui étaient justement réputées, la ré-^ 
compense du libertinage. Le projet de Code , 
rédigé par MM. Tro^het, Poçtalis, Bigot-Préa- 
nleneu et Malleville, contenait la même règle, 
mais elle ne fut pas adoptée ; et la loi en ne pla- 
çant le concubinage, ni parmi les causes d'inca- 
pacité, ni parmi celles d'indignité, on ne pour- 
rait pas par ce seul motif, attaquer une libéra- 
lité ; mais, au moins , doitH>n tenir pour règle 
que les testaments faits , dans cette union 
illicite, par l'un des concubins, en faveur de 
l'autre , doivent très-facilement être regardés 
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comme l'effet de la captation et de la séductiony 
Qael empire effectÎTement ne peut-on pas sup- 
poser entre deux êtres qui se sont abandonnés 
à leurs passions avec un tel excès , qu'ils n'ont 
pas craint de se vouer aux mépris et à l'oppro- 
bre. 

190. Une demoiselle Lefebvre, âgée de trente- 
deux ans ) habitait avec un sieur Moutier , 
qui n'en avait que dix-sept : elle avait de la 
fortune , il n'avait rien ; le seul sacrifice qu'il 
avait fait pour la suivre , était une place de clerc 
dans une étude. La demoiselle Lefebvre de- 
vint enceinte ; sa grossesse fut malheureuse , et 
développa les symptômes d'une maladie mor- 
telle ; alors Moutier, plein de jeunesse et de santé, 
fit un testament olographe , par lequel il insti- 
tua la demoiselle Lefebre sa légataire universelle. 
Celle-ci copia ce premier testament , et avec une 
fidélité si scrupuleuse , qu'on y trouva les mêmes 
ratures et les mêmes renirois. Le tribunal de 
première instance de la Seine peu frappé de 
ces faits , rejeta la demande en nullité des héri- 
tiers. La Cour de Paris , au contraire , leur 
rendit la succession , par arrêt du 3i jan- 
vier 1814. Ses motifs sont la faiblesse d'intelli- 
gence de la testatrice , l'état de concubinage, qui 
est l'indice le plus violent et une présomption 
légitime de séduction, réunis à cet artifice du tes- 
tament de Moutier, fait uniquement pour servir 
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de modèle à celui de la demoiselle Lefebvre* 
I g I . Le temps qui s'est écoulé depuis la rédac-* 
tion du testament jui^qu'au décès de son auteur, 
n'est pas sans importance. Sans doute, si l'erreur 
dans laquelle on l'a placé, l'a subjugué pen- 
dant toute sa vie ; si la séduction exercée à son 
égard , n'a pas été un seul instant déconcertée , 
et si cette continuité du dol est articulée et 
prouvée ; le testament , pour être très-ancien, 
au décès de son auteur , n'en sera pas moins 
l'expression d'une volonté frauduleusement sug- 
gérée , et comme tel , devra être annulé. 

C'est ainsi qu'il faut entendre ce que dit Fur-» 
gole sur cette question : « que le dol et la fraude 
» produisant une nullité radicale, la disposition 
» surprise ne devient pas valide. Des testaments, 

t. lef. . p. 210. 

Cependant , s'il s'était écoulé un temps consi- 
dérable entre le testament et la mort du testa- 
teur, et que , durant cette période, il fût présu- 
mable qu'il a pu s'éclairer davantage, et cesser 
d'être dupe des ruses employées auprès de lui ; 
que pouvant révoquer ou changer ses disposi- 
tions, il ne l'ait pas fait; on serait forcé de croire 
que ces dispositions étaient moins l'effet des su- 
percheries de ceux qui l'entouraient , que celui 
de sa volonté propre. L'avocat général Talon, lors 
del'arrêtdu i4 janvier i664 ^inséré au Journal 
des audiences ^ t. 2 , prétendit même qu'on ne 
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devait écouter les plaintes en captation, qu'à 
l'égard des testaments faits à l'extrémité de la 
vie* Cet autre excès doit être évité, comme celui 
contraire , auquel pourrait entraîner l'opinion 
de Furgole^ mais on doit se décider suivant que 
les circonstances font voir qu'un testateur a pu , 
depuis son testament , en apprécier les causes 
et les motifs. 

192. U'faut encore considérer si le testament 
est olographe ou authentique. Si, d'un côté, le 
caractère du notaire semble devoir être une ga- 
rantie qu'il s'est assuré de la liberté du testa- 
teur, garantie que n'o£fre pas le testament écrit 
par ce dernier; de l'autre, on peut craindre que 
le notaire lui-même, ait été trompé, ou qu'il n'ait 
prostitué son ministère ; et dans ces deux cas, la 
captation se suppose plus facilement qu'à l'égard 
du testament olographe, étant beaucoup plus fa- 
cile d'extorquer une simple signature , que d'ob- 
tenir une rédaction complète. C'est donc par les 
circonstances et par les traits particuliers de 
chaque affaire , qu'on doit décider ; en tenant 
pour règle générale, que la captation peut être 
articulée contre le testament olographe , comme 
contre celui qui est en forme authentique ; le 
dol pouvant prendre ses avantages sur l'un comme 
sur l'autre. 

Du temps de Ricard , on regardait commç 
maxime indubitable , ce sont ses expressions , 
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Xmti^ d^^ donaticms^ n^- 49^ H!^ l^s fpiit^ <Je k 

sugg^stiqn rk(ét(tiienf pa^ r^e^ahlè^ contre uf% tesm 

ùJ^menf olographe; et i) annonc^E) ^ffacUvemenl 
qu'^i^ grand iiQwbriç d'^rrêta avaient rejeté d^s 
d^mwd^s ^ cç 3ujet; mais il ajoute : <( Il fkiit 
^ né^npipii^s avpi^r qu'ii y èi| a eu quelquesrr 

V W§ qui ont admi^ la pleuve ^n ce cas^ lorsque 

V les cirçpnstapçes ^e sont tr9uvée$ avantageuses 
" pour les héritiers , comme quand la disporff 

)i tion $'est trouvée an £aiveur du mari ou de ses 
^ fsnfants, par unebeUç-mèrerMi Gilles Bry, eif 
» ^s notes ) sur Jl' article 1 2& d^ la coutume d<i 
» grand Perche I fait mention d'un arrêt inter? 
» Tenu dan$ le$ termes d'un testament olographii 
» de la seconde femme de M. Antoine Mornac , 
» au profit des enfants du premier lit de son 
^ in^^i ) qni a permis la preuve par témoins des 
ïi faits de suggestion articulés par les héritiers 
» de la tentatrice. ^ 

Qn p^ut ajouter à cet exemple celui de l'arrêt 
du 3i janvier 18149 que nous venons de rapr 

porter 1 et qui a annulé le te&tament olographe 
di^ )a dempi^Ue luejSçbvre. 

103. Quand cet acte est notarié, quelqu'ait 
été le soin du rédacteur d'exprimer la liberté et 
la vol(>nté d# testât wr., il n'est pai^ néceissaire 
de s'inscrire en faOT , pour l'impugnèr de captar 

tipn eU»ggestipn. Avant l'ordonrtance ile;i735 , 
quel^ue^ wtenr^ î^Yftient; enseigna iopue; cetf^ 
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inscription devait être exigée , plusieurs arrêts 
avaient adopté leur opinion. Ricard et beau- 
coup d'autres jurisconsultes professaient la doc- 
trine contraire^ qui fut enfin consacrée par Par* 
ticle 47 de l'ordonnancie dé lySS ; et le Code , 
par ses principes généraux, l'a maintenue-, comme 
nous l'avons déjà établi , pour tous les cas où 
l'action en nullité est fondée sur le dol et la 
fraude, n9. g8. 

194* Il en éstde mêtne du commencement de 
preuve par écrit : l'ancienne jurisprudence était 
fort incertaine sur cette question. Les opinions 
et les décisions, en sens contraire, étaient très- 
nombreuses ; et l'on trouve encore un arrêt de 
la Cour de Paris, du 3o germinal an xi. ( f^oj^. 
le Journal du Palais, 2®, semestre an x\ ,^. 198), 
qui, rejetant la demande en nuUité d'un testa- 
ment, énonce, parmi ses motifs, que la preui^e 
testimoniale de la suggestion ne doit être admise, 
que lorsquil existe un commencement de preui^e 
parécHt. : 

Au j ourd'hui il ne peut plus y avoir de variations 
à cet égard; les nombreuses dispositions du Code, 
relativement au dol et à la fraude , ne les per- 
mettent plus: Nous avops approfondi cette ques- 
tion plusieurs fois, et particulièrement n<>. 92. 
J^oy aussi la- st^. partie, n^. 20. 

195. La véritable règle , en cette matière , est 
-que, pour tenir un juste milieu entre le danger 
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d'écouter les plaintes , souvent hasardées , quel- 
quefois même injustes, des héritiers trompés 
dans leurs espérances, et celui de laisser des spo- 
liateurs jouir impunément du produit de leurs in- 
trigues , les tribunaux doivent n'admettre la 
preuve testimoniale, que lorsque les faits sont 
circonstanciés, probatifs et non affaiblis, à l'a^ 
i>ance, par des documents contraires. 

Ainsi il ne suffira pas de prétendre vaguement 
qu'il y a eu captation et suggestion artificieuses , 
et d'offrir de le prouver , il faudra préciser les 
faits dont on tire la conséquence que le testa- 
ment n'est pas l'œuvre libre et réfléchie du tes- 
tateur. 

Il faudra que ces faits soient probatifs, c'est- 
à-dire , qu'en les supposant prouvés , ils puissent 
donner la conviction que la conséquence qu'en 
tirent les héritiers n'est pas forcée , et qu'eflfecti- 
vement le .testateur n'a fait que céder aux impul- 
sions étrangères et fallacieuses , qui lui ont été 
données. 

m 

196. Il faudra enfin que ces faits soient en 
harmonie avec toutes les notions déjà acquises 
au procès. Us perdraient toute leur force, et 
seraient rej étés sur le champ, si ceux auxquels 
ils seraient reprochés , pouvaient déjà les com- 
battre avec avantage. Cette théorie sur la nature 
des faits admissibles est parfaitement établie , 
dans un arrêt de la Cour de Grenoble, du. 14 



l 
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«rril *8o6^ {Voy.èeifioumaidmJ^lais ^.sém. 
iSçâ^ p. 84. 

lies héritiers du sicmi; de* Montkv^ier atta* 
quaient son testament , pal* pliimurs nfoyens , 
dont le principal était qu'il lui afvait étér surpr^ 
par captation et suggestion ; leurs (ails étàienl 
jgraves et nombreux, «mais la Cour, par son 
1) arrêt , déclare que la volonté de Montlovier de 
i> disposer comme il Ta fait , est prouvée par une 
» mukitttdie de pièces authentiques avouées crt 
M reconnues antérieures et postérieures à son tes- 
vtament.... Qu'il eiûste entre les &its articulés 
»des contradictions : que la feusseté de quel- 
» ques-uns est prouvée par écrit.... que l'éloigné- 
D ment des parents est manifestemient supposé , 

r 

» puisqu'il est reconttu que ta femme de Laurent 
»i Montlovier fit visite au testateur , et fut reçue 
» par lui , le jour même du testament , et quel- 
» ques heures avant sa rédaction ; qu'il en est de 
«même du fait de l'élôignement du vicaire de 
1^ M arsanne , qui l'a lui-même démenti par une 
» attestation authentique , etc. » On ne peut 
qu'applaudir à cette juste sévérité. 

197. Des présonjiptions sont suflSsantes , quand 
dlcs ont la gravité, la précision et la concordance 
désirées par l'article 1 353 du Gode, et qu'elles pé- 
nètrent les magistrats de la vérité de l'accusation. 
M. Touiller dans son Cours de Droit ^tom. 5. p. 
7 1 1 7 prétend que des présomptions ne suflBùraient 
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pajS) et cite , à ce sujet ^ l'arrêt du 1 8 octobre 1 8a$. 
L'arrêt décide seulecAent ^ en fâit^ que les ^pté^ 
somplioiis dont on se prévalait dans la causd 
qu'il juge , n'étaient |>as suffilSàntes, etnoù théo^ 
riquement^ que les présomption^ ne puissent 
jamais être admises. La preuve vocale hé peut 
être refusée^ ilen ccmvient; or les présomptions 
sont admissibles <, dans tous les cas où les té^ 
îpoins peuvent l'être;. Le tex»te de l'article i353 
ne permet pas d'équivoqu^e ^ surtout lorsque 
l'acte est attaqué pour dol. Tout porte àpèikser 
qu'il y a dans ce passage de M & Tou]lier une er- 
reur de rédaction ^ et qu'il à seulement rbulu 
dire que des présomption^ légères né pourràieM 
pa$ suffire; on conviient) gétiéraletneht ^ ifOB dek 
présomptions puisées dans des faits avoués ^ 
dans des actes non contestés , sbnt souvent plu^^ 
persuasives , que des témoins dont là vérat;ité 
n'est jamais certaine* L'ai^t^ du i5 juittet 18^4, 
que ADifis rapporterons «dans là a*, partie , «& 
présentera un nouvel exemple . 

198. Enfin il n'y a |^ôint d'interitiédiaire à 
saisir^ entre le mai>ïtien du testament ou sa 
nullité. Les tribunaux ne peUvent pas se livrer 
à l'arbitraire ^ et supposer que le seul eSel de 
la captation, exercée sur un testateur, a été de 
lui suggérer de l'exagération tians des libéralitéli 
volontairement tonçues. Cette inquisitîoïi , pu** 
Femeat conjecturale , serait un abus de pouvoir. 
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Comment en effet concevoir l'alliance dans an 
même acte , de la fraude donnant sa volonté au 
testateur, et de la volonté propre de ce testa- 
teur ? Quand , d'ailleui^ , on pourrait concevoir 
cette action simultanée de deux causes aussi in- 
conciliables , comment et par quel moyen s'àssu- 
rera-t-on de la part que chacune d'elles a eue 
dans leur action commune? L'arbitraire le plus 
dangereux remplacerait la justice , s'il était peis 
mis aux juges de se faire et de résoudre de tels 
problêmes . 

1 99. La Cour de Rennes a cru pouvoir le faire 
sur le testament du sieur de Pôntaye. 11 avait 
admis , élevé et en quelle que sorte adopté le sièur 
Boudrot et la dame Brossard; par son testament, 
il légua le» trois quarts de ses biens ati premier, 
et le quart à la dernière. 

Ses héritiers alléguèrent des faits de captation 
et suggestion , que probablement ils ne prouvè- 
rent qu'imparfaitement , puisque le tribunal 
deDinan rejeta leur demande. Sur l'appel, la 
Cour de Rennes considéra d'une part, que la 
dépendance dans laquelle Boudrot était parvenu 
à tenir le sieur de Pontaye , faisait présumer que 
le testament avait été capté , et de l'autre , que 
le siéur de Pontaye avait toujours eu et mani- 
festé la volonté de lui procurer une aisance ; qu'il 
en était de même de la dame Brossard ; que , 
dès-lors, en réduisant dans de justes bornes lesi 
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legs excessifs qui leur avaient été faits , on sui- 
vrait les intentions raisonnables du sieur de 
Pontaye , et Ton concilierait ainsi les intérêts des 
héritiers légitimes , avec la foi due aux différents 
testaments j en conséquence elle réduisit les legs à 
moitié. 

Une décision , aussi contraire aux principes 
régulateurs du pouvoir judiciaire , ne pouvait 
survivre à un pourvoi en (fassatioii. Elle a été 
cassée, sur les conclusions conformes du minis- 
tère puUic, par arrêt du 22 janvier i&io. Un 
des principaux motifs est a que cette Cour, en 
1) maintenant , d'une part, le testament dont iï 
» s'agit , et en réduisant, de l'autre , les disp6si- 
i> tions y contenues , au profit des demandeuit> 
» en cassation, a créé une nullité que la loi ne 
» prononçait pas j commis un excès de pouvoir , 
» et violé les articles 902, 916 et 920 du Code 
w civil. » {P^of. le Journal du f^alais^ i®"*. sèm. 
i%iOy p, 241.) 

SECTION m- 

DOL* DANS LES JUGEMENTS. 

200. Ce dol peut être commis par l'uAe' Âes 
parties envers l'autre, ou par un Juge envers 
une partie. Nous consacrerons un chapitre pSir- 
ticuliep à chacune dç •ces deux espèces de doL 
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CHAPITRE 1er. 



DOL d'une partie ENVERS l'aUTRE. 



80MMAI1E. 

aoi Observations générales. 

ioa Appeh 

^oS Re<|béte tsiyilè. 

» 

aoi. Il se trouve des htimmes assez àùdacieùl 

pour employer les artifices du del^ même dans 

lie sanictuaire delà justice; et qiii, quelquefois^ 

.parviehneiit à 7 faire, par ce moyen odieux^ 

prévaloir d'injustes prétentions. Aussi , quoique 

.l'iiUihutabilke des {ugements soit une des bases 

essentielle^ dé l'ordre social , il a fallu faire fié- 

cihil* la règle , polir les cas où les magistrats au«- 

raient été trofàpés; alors s'il y a lésion d'un 

intérêt particulier, il y a encore outrage à la 

justice , et la société entière est intéressée à la 

répression de tant d'audace. 

Quatre voies sont ouvertes laïux parties lésées , 
l'appel, la requête civile, Ip désaveu et la tierce 
opposition. Nous allons examiner les deux pre- 
mières^ renvoyant l'examen des deux autres, à 
la partie dé ee traité relative iiuc intérêts des 
tiers. 

. 2Ù2. Lies jugements eir p!remîer i^sort ^oû^ 
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« 

Tant êDre réforfiàé^ pu la Voi« de i'^^pri^ loirs- 
que les jugefi irât été trompés sur les Ifâlts^ èoitthie 
quand ils se sont eiii^teêmes tramp^fc %ixt le 
l^oint de droit ^ le recours «h requête cttite est 
interdit à leur égard; mais aussi tous li&s iikoyeil9 
dëdol qui peuvent rendre utile lé recours eh appel 
sont lei plu^ décisifs qu'on puisse présenta. 

Noiià nous bornerons à les ëxâmiiîer ï^ùiiS le 
rapport de la requête civiles 

2o3. Ce recours extraordinaire contre la chose 
souverainement jugée ^ se rétrouve dans les plus 
anciens monuments de la législation. Chez les 
Romains, le Préfet du prétoire jugeait souverai- 
nement. Ses décisions étaient réputées sacrées, 
vice sacra principis judicahat. Cependant il 
était permis par la loi unique ^ 4Jodi de sent, 
prœf^ de se pourvoir , par supplique y cohlre ses ' 
décisions : non proi^ocandi , sed supplicandi //- 
ceniiam ministramus. Telle est l'orij^ine de la 
requête civile , moyen adïtt^à pbùr faire rescinder 
les jugements , dans diverses occurrences , mais 
particulièrement lorsqu'ils ont été <)btènus par 
dol. 

L'état actiiel de notre légîslatièn à ce sujet, 
est réglé pat le titre %\ du 4^- \vft^ du <!ode de 
procédure i^vile^ et dansleé onze moyens indiqués 
pai* l'attidé 4^^ 9 pour blDtenu* la rétractation 
d^uh îugètnent, le dol se présente ttois fois; 
i^. Le dol personnel ; 
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79. Le dot matériel résultant d« pièces fiiusses; 

30. Le dol personnel et matériel commis pav 
la rétention de pièces décisives. 

Âpres avoir développé ces trois ouvertures à 
requête civile , nous verrons quels sont ' les )ù-? 
gements contre lesquels ce recours peut avoir 
lieu; dans un cinquième paragraphe, le délai pen* 
dant lequel il doit être exercé , et dans le sixième , 
les preuves admissibles. 

S- ^•'• 

Dol persoDDel. 

SOMMAIRE 

• 

ao4* Notions préliminaires. 
io5. Mensonge. 
ao6. I«». arrêt. 
. ao7. II"". Arrêt. 
ao8. Subornation de témoins, 
aog. Faux serment. 

a 10. Suf>pres8ion de pièces. * ' 

au. Jugement par dé£iut. 
aia. Dissimulation artificieuse, 
ai 3. Juge compromis • 
3 14. Qualité nécessaire dans le demandeur. 

204 • La nouvelle loi , ainsi que celles qui Pont 
précédée, se borne à signaler le dol personnel 
en général, et à l'indiquer comme le premier et 
le principal moyen, laissant aux juges le soin^ 
d'apprécier les circonstances qui doivent lui don? 
ncr le caractère nécessaire , pour les déterminer 
à retracter un jugement. 
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L'orateur du gouvernement, dans son, rapport 
au Corps Législatif, sur cette partie du Gode de 
procédure , en feit apercevoir davantage les élé- 
ments : « Le jugement n'est que là déclaration de 
» ce qui est vrai et juste , sur les points contestés ; 
» déclaration donnée par les organes de la loi , 
» il restera positivement établi qu'un jugement 
» surpris à la justice , par des attestations fausses 
» et mensongères, est considéré comme le produit 
)) de ce dol, qui met toute décision judiciaijre en 
» opposition avec ce qui ^st jufete et vrai , et par 
M conséquent contre elle,. un moyen de requête 
» civile. » 

Mais c'est dans le Droit romain, cette mine 
féconde en toutes matières, que nous trouve- 
rons et des exemples , et des règles précieuses 
pour les appliquer. 

!2o5. La loi Si prœtor, §. Marcellus, 76, flF: • 
de judiciis, fournit ce passage important : Siper 
dolum sdens falso alic/uid allegai^ent^et hoc 
modo consecutum eum sententia prœtoris lî^ 
quidèfuerit ad prohatum : existimo deherejudi" 
cem quœrelam rei admittere. 

Il importe de remarquer dans cette loi, les 
trois points dont eUe exige le concours , pour 
que .la plainte soit écoutée, il faut la preuve, 

i^. Que des faits faux ont été allégués : si,.,: 
falso aliquid aJlegai^ent; 

2\ Que celui qui les alléguait, savait qu'ils 
étaient faux , si per dolum sciens ; 
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3o- Qi^ le jugement ait été àéUStmàxi pat ices 
faits ^ ejf hpc 'modo consecututn , été^ 

Si^ donC| deâ faits graves ht décisi& àVaienl 
été exposés par une des parties , et nén contea* 
tè& par l'autre qui, les croyant Trais, se serait 
bornée à en contester les conséquences : li des 
juges avaient motivé leur jugement sur ces faits^ 
et si on venait ensuite à découvrir qU'ilâ étaient 
faux, et que celui qui les articulait connaissait 
leur fausseté , il y aurait un dol personnel évi- 
dent; la requête civile tlévr ait être admise. 

Cette première règle a reçu son application 
dans un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 2i3 
juillet i8io. {f^oy. te recueil de Sirey, vol. de 
i8i4 ^ a®, partie^ p. 4o4« 

:io6. En Tan ti, Saint-Génbis, traitailt avec ses 
créanciers, fut autorisé par eux, à vendre lui* 
• même ses biens , pour leur en déléguer le prix , à 
condition que cette vente serait terminée dans 
un délai convenu. Elle ne le fut pas , et lés 
créanciers se présentèrent à la Cour de Bruxel- 
les , demandant à être autorisés à poursuivre 
cette vente. A l'audience, l'avocat de Saint-Gé^ 
nois imputa le retard involontaire de son ditint, 
k w que le Conservateur dés hypothèques avait 
été retardé: lui -^êime, dans la radiation qu'il 
devait fkire des inscriptioils , avant la Consom- 
mation de la vente ;' qu'il avait éprouvé ce retard 
de la part des créanciers eUx-mêmes qui avaient 
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fait attendre pendant quelque temps la procu- 
ration d'un d'entr'cux. L'avocat des créanciers, 
s'opposant à tout sursis, soutint que jamais le 
Conservateur des hypothèques n'avait fait de dif- 
ficultés , relativement à la radiation des inscrip- 
tions, et que l'assertion de Saint- Génois était 
démentie par le certificat du Conservateur quHl 
remettait sur le burau. 

L'avocat de Saint-Génois crut ne pas pouvoir 
contester un fait qu'on disait appuyé de pièces 
justificatives ; la Cour elle-même, ne doutant pas 
de la sincérité de ce fait, rejeta la demande en 
sursis , et autorisa les créanciers à faire la vente* 
Postérieurement,Saint-Génols, ayantla preuve 
écrite de la fausseté de la dénégation opposée à 
son avocat, se pourvut par requête civile devant 
la même Cour, et obtint la rétractation de l'ar- 
rêt. Voici les motifs de celte nouvelle décision : 
« Considérant que la dénégation articulée par 
>» les défendeurs , à l'audience du i3 fructidor 
» an XII, que jamais le Conservateur n'avait fait 
» difficulté à cet égard , c'est - à -dire , de ra- 
» dier les inscriptions prises sur les biens , était 
» contraire à la vérité; que cette vérité était 
» portée à la connaissance des défendeurs, puis- 
» qu'ils en avaient reçu la nouvelle de la maison 
» Piat, leur correspondant à Tournai, du i3 ni- 
» vôse an xii ; que ce Conservateur avait élevé 
» des difficultés relativement à la teneur de la 
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» procuration, qu'il prétendait être insuffisante, 
» en ce qu'elle ne faisait aucune mention du 
)» sieur Meulacre, au nom duquel les inscriptions 
>» avaient été prises; de sorte qu'on n'a pu, dans 
V l'intérêt de leur cause, articuler, sans trahir la 
» vérité, une telle dénégation, non plus que l'ap- 
» pûyer de la pièce du aS messidor an xii, pré- 
» tendûment quulijiée de certificat^ qui ne con-. 
» tenait pas la preuve du démenti de l'assertion 
» que le Conservateur ait jamais fait des difficul- 
>\ tés sur les radiations ; que c'est cependant sur 
» la foi de la sincérité de cette dénégation, de la 
» part des défendeurs, que la Cour tie s'est pas 
» déterminée à adiiiettre les demandeurs à la vé- 
y^ rification du fait par eux posé , que le retard 
» des ventes et l'obstacle à leur continuation , 
» étaient imputables aux défendeurs ; que de ce 
» qui précède , il résulte qu'il y a eu dans 
•« l'espèce dol personnel , suffisamment caracté- 
» risé , pour prononcer l'admission des deman- 
»deurs à la requête civile. » 

:207 . La m^me règle est applicable dans le cas 
où une partie articule des faits positifs, qui sont 
niés par son adversaire ; si^ par la suite, la faus- 
seté de la dénégation et la mauvaise foi de celui 
qui Ta faite, se trouvaient complètement démon-, 
trées par écrit , le jugement obtenu , sur cette 
dénégation, serait infailliblement rétracté. 
Telle a été l'espèce d'un autre arrêt rendu par 
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la Cour de Colmar , le 20 mai 1820. ( Voy. leRe-- 
cueil de Sîrej- ^ voL de 1 820 , 2®. partie, p. 264. ) 
JEn 1807, Widal avait entrepris la foumilure de 
cent soixante-quatorze chevaux pour un régi- 
ment de cuirassiers, et chargé Zipsel d^eh rece- 
voir le prix. En 1808, Zipsel lui avait compté 
des sommes par lui reçues ; mais en 1814, Widal 
réclama de lui 20,591 fr. , prix de quarante 
chevaux, dont il ne lui avait pas fait état. Zipsel 
reconnut qu'il ne lui avait pas compté de cette 
somme ; mais en prétendant qu'il n'y avait pas 
droit, parce que n'ayant pas pu foul'nir les qua- 
rante chevaux , un autre marchand les avait four- 
nis, pour lui, et en avait été payé. Widal soutint 
ces faits faux; et sur le fondement qu'il avait un 
titre. écrit, il soutint la preuve testimoniale of- 
ferte par Zipsel inadmissible. 

Le tribunal de première instance de Colmar 
avait admis Zipsel à prouver ses faits , tant par 
titre, que par témoins ; mais le jugement fut ré- 
formé, le 22 avril 18 19, par la Cour de la même 
ville, qui condamna Zipsel à payer à Widal les 
20,591 fr.qu'il réclamait. 

Quelque temps après , Zipsel parvint à se 
procurer deux lettres écrites par Widal lui- 
même, des 26 septembre 1807 ^* ^^ ™^ 1808 , 
énonçant formellement qu'effectivement, sur les 
cent soixante - quatorze chevaux qu'il avait du 
.fournir, quarante l'avaient été par un tiers qui 
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aT^if d^ en r^c^voir U prix , et s'empressit dt se 
pourvoir par requête civile. 

iia Cour n'hésitii pas à rétracter son arrêt. 
« Considérant , porte sa nouvelle décision , que 
2) que le3 deux lettres , écrites par Widal, les 
9^6 septembre 1807, et 26 mai 1808, sont 
« en /contradiction manifeste avec le fait prind^- 
9 p^il qui a servi de base à l'arrêt du 22 avril 
y JlQig , avec Pallégation faite par Widal, lors de 
9 c^ arrêt , qu'il avait fourni les cept soixanter 
» quatorze chevaux stipulés au marché ; 

» Que cette allégation sciemmei^t mensongère, 
» ainsi faite à la justice par Widal dans son intéi- 
» rêt personnel, constitue de sa part un dolper^ 
» sonnel^ à l'aide duquel il a trompé la justice , 
» et qui, par cela même , rentre dans les causer 
» de requête civile établies par l'article 480 au 
¥ Code de procédure civile; 

? Qu'à la vérité ces deux pièces. , non pror- 
i> duîtes lors du premier arrêta ne peuvent pais 
» être considérées comin^ ayant été retenues par 
» le (ait de l'e^dv-ersaire de Zipsel, ni lîomme 
» pouvant , sous ce rapport, isolément et comme 
« piècea nouveUepaenf; découvertes , donner ou- 
» vertiire à requête civile ; mais que ce n'est pap 
» isolément et comme pièces nouvellement dé- 
y couvertes 9 pouvant influer sur le jugement de 
» la ÇjW^e , que Zipsel les produit , mais bien et 
» ^nîquem^nt comme preuve du dol personnel 
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» qu'il impuU^ k Widal, et comme rentrant dans 
) len®, I*'. de Farticlei 480 ;. /j 

» Qu'^n effet , le dol personnel, la première et 
« }^ plus péremptoire de toutes les causes de re- 
>» quête civile, peut être prouvé par tous moyens, 
)» p^r toi^tes pièces^ etàbien plus forte raison, par 
» des pièqeg émanées, même de la partie qui en 
)4 est inculpée; que la loi laisse à la justice, la 
V plus gRiide latitude pour apprécier et recon^ 
» naître les indices et les preuves du dol, et à 
» J^ien plus fort^ raison, celle d'admettre la moins 
» équivoque, ou plutôt la plus évidente de toutes 
» les preuves , c'est-à-fdire , des lettres positives 
» écrites en entier de la main de Widal , par les- 
» quelles, contrairement . ce qu'il a allégué, lors 
» de l'arrêt du 33 avril 1819, il reconnaît que la 
» totalité des cent soixante-quatorze chevaux n'a 
» pas été livrée par lui ; ce qui constitue un men- 
>* songe à justice, un dol personnel des plus ma- 
» qifestes , qu^il est du devoir de la Cour de pro- 
» clamer, en rapportant l'arrêt surp^^is à sa reli- 
» gion, à la faveur de ce dol. » 

Â cette première règle, signalant, dans les al- 
légations fallacieuses et les dénégations menson- 
gères , bases d'une décision injuste , le dol per- 
sonnel qui doit la faire rétracter, il faut joindre 
celle que le dol existe et produit son effet, non- 
seulement quand c'est à la partie elle-même qu'on 
peut le reprocher^ mais encore quand c'est par 
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Porgane de sdn avocat , ou de sou avoué, ou dé 
tout autre mandataire, que les magistrats ont 
été trompés. Par cela seul qu'elle s'oppose à la 
rétractation du jugement , elle s^empare de l'a- 
vantage que le dol lui a prôctiré , et i^atifie tout 
ce qui a été fait et dit pour l'obtenir; aussi 
MM « Pigeau et Carré, dans leurs Traités sur la 
procédure, ont-ils enseigné qu'il était indiffèrent 
que le dol personnel eût été commis par la partie 
ou par ses mandataires. 

-Lors de l'arrêt du 2^ juillet 1810, que nous 
venons de rapporter , le moyen le plus spécieux 
qu'on opposât à la requête civile de Saint-Gé- 
nois , était que les déclarations dont 6n se plai- 
gnait avaient été faites par l'avocat de la cause , 
en l'absence de ses cliens. Cette subtilité fit si 
peu d'impression sur la Cour de Bruxelles , 
qu'elle ne daigna pas en faire mention dans les 
motifs de son arrêt; mais M. Merex, substitut 
du procurent* général, fit, à ce sujet, une ré- 
flexion très^judicieuse : « Le dol est devenu pei^ 
» sonnel à la partie , dès quelle s'est approprié , 
» comme elle l'a fait, l'arrêt qui en est résulté , et 
» qu'elle en a retité tous les avantages ; sans 
» cela il faut supprimer le dol, comme moyen 
» de requête civile ; car jamais plaideur ne vien- 
>» dra l'employer en personne devant la Cour. * 
208. Le second exemple fourni par le Droit 
romain, est celui d'un jugement surpris à la 
justice, par la subornation des témoins. 
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Si tihi prohaveiit , conspiratione adversanch- 
ffum et testibus pecunid corruptis oppressum se; 
et rem seperè vindica;etsiqua àjudice tam malo 
exemplo circumscripto judicata sunt , in inte'^ 
grum restitue^ L Divus Hadrianus, 33 ^ £F. de 
re.jud. 

La même règle est reproduite dans la loi FaU 
sam, 5j Cod. si exfalsis inst. 

L'article 365 du Gode pénal punit, de la peine 
des travaux forcés , le coupable de subornation 
de témoins. Si donc, après un jugement rendu 
sur une preuve testimoniale, il y a plainte en su- 
bornation de témoins , et en faux témoignage 
contre les témoins, et que Pune et l'autre culpa- 
bilité soient prononcées , la partie condamnée 
par le jugement civil , pourra faire rétracter le 
jugement; le dol personnel de son adversaire 
étant devenu manifeste. 

Despeisses, fit. 12^ sect. ù^ art. !«•. , n«. 7, 
en fait une des règles de notre droit. 

Domat, 2^. p. liv. 4, tit. g^art. 3 , indique égale- 
ment la loi Falsarn^ comme contenant un des 
principes qui doivent diriger en cette matière. 
Nous ferons, sur ce sujet important, plusieurs 
remarques essentielles. 

1^. Ce n'est pas le faux témoignage seul qui 
fait la base de ce moyen de rétractation^ mais il 
faut qu'il soit en même temps prouvé que ce 
faux témoignage a été obtenu par la subornation, 
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et que l'adversairci est le coupable de ee derniet* 
crime ; c'est pourquoi nous venons de dire qils 
Ia. rétractation est prononcée , quand l'une et 
l'ifjitre culpabilité sont jugées. 

Lu tentative de subornation qui aurait ét^ 
sans succès, serait indifférente pour le procès 
civil. 

Le faux témoignage , sans subornation de la 
jp^rt d^ Is^ pçrsonujp intéressée , comme il peut 
j^rtiyer dans I4 déposition de témoins méchants 
f jt vîpdieatifs , n'incriminerait point cette per^ 
sonpe i|itéres$ée; c'est son dol personnel qui 
doit être prouvé ; celui des tiers n'est d'aucun 
ppids en cette circonsteince ; c'est pourquoi la 
rétention d'une pièce décisive, dol très-grave , 
ne fait ouverture à 1^ requête civile que quand 
ellç a été conunise par l'adversaire* A^ussi la loi 
Diifus Hadrianus^ que nous venons de citer, 
porte • Sitibi probai^erit conspiratione adi'ersario' 
rum et testibw peçunid cormptis, oppressum se. 

!^^\ Cette expression , pecuniâ , ne doit pas 
être regardée comme limitative; la perversité 
d^s bommes fait trop souvent reconnaître que 
l'argent n'est pas Iç seul moyen qui puisse subor- 
ner un âme dépravée. L'article 364 du Code 
pénal exprime plus généralement ces moyens : 
argent, récompenses quelconques ou promesses. 
Si la subornation a produit son effet , il y a eu 
dol personnel, c'est tout ce que la justice doit 
savoir pour rétracter sa décision. 
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3^. La réuhion des deux dirco^nstances , (le la 
subûrnatron et du &ax t€mt)igiu{ie nybtehng par 
elle^ ne suffirait pas encore, is'ii ne derenait pM 
certains, pour leà juges , que la décision attaqué» 
n'a été déterminée que par les dispositions jtTgéCâ 
fensses : Si tfUu à judice tam fnuio exemptù 
circumscripto judicata suitt. Il peat arriver , 
dans un procès compliqué, que les juges se 
aoient décidés par d^autres nottens que oeii^s 
r^tiltàiittiis de rèsiqijielx^ ou qu'ayant pris cette 
enquête «n considératioa, ce ne soit pa« danil 
les dépositions jugées fausfses qu^ls aient pris 
leur opinion. Pour rétracter le jugetnent, il fatfl 
que le magistrat trouve , dans sa conscience , la 
certitude qu'il aurait jugé autrement , si les té- 
moins ne l'avaient pas trompé. 

49. La corruption des experts doit être assi-* 
milée à la subornation des témoins. Ils sont 
de véritables témoins du point de fait , qui 
doit amener^ de la part des juges, l'applica- 
tion du point de droit. Gomme les témoins , 
ils se lient par sermeiit^ en promettant la vé- 
rité ; ils sont ëujets à la récusation , comme 
les témoins à être reprochés. C'est sur la foi due 
à leurs rapports , que les décisions les plus im-< 
portantes de la justice sont rendues ; nomnliés 
parles partiesdé concert, ou d'office parles juges, 
ils inspirent plus de confiance que des témoins 
amenés par oelm>qm en a besoin y leur cofrup- 
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tion est donc un crime beaucoup plus grave que 
le faux témoignage. Si le Gode pénal ne les ayant 
pas nominativement signalés , la question crimi- 
nelle pouvait faire quelques difficultés ^ certes , 
em matière civile , il ne peut pas y en avoir de 
sérieuses : le dol personnel de celui qui les au- 
rait corrompus serait évident. 

209. hsiloi ^dmonendi^ 3i flF. de jurejuranda, 
donne un troisième exemple : Dans le cas où les 
juges, à défaut de preuves, auraient déféré d'of-r 
fice le serment à l'une des parties , dont ensuite 
le parjure serait pi;*ouvé , Admonendi sumus , 
interdum etiam post jusjurandum exactum, 
permitti constitutionibus principum^ ex intégra 
causam agere^ si quis noi^a instrumenta se in-^ 
çenisse dicat ^ quibus nunc solis usurus sit , sed 
hœ constitutiones tune videntur locum habere 
cum a judice aliquis absolutus fuerit... quod 
si aliàs inter ipsos jurejurando transactum 
sit negotium, non conceditur eamdem causant 
retractare. 

RebufFe dans son traité de litteris civilibus, 
art. unique, gL 2, n^. 28, et Despeisses , à 
l'endroit déjà cité, n®. 6, rappellent cette loi 
comme précieuse à observer. 

Pothier dans ses Pandectes , lib. 12, tit. 2 ^ 
sect. 2, art. 5i , note g, s'exprime ainsi t ffoc 
singulari casu quo inopid probationum , et 
jurejurando à judicç delato, causa decisa est^ 
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éxintegro réstaurari potest propter instrumentu 
postea reperta:regulariterautemper instrumenta 
de noiH} reperta ex integro non retractatur res 
judicata. 

Pigeau , dans son Traité de procédure civile , 
tom* i^ p* 628, met également le faux serment 
parmi les moyens de rétractation des jugements ; 
mais il ajoute ; « Pourvu que la preuve du par- 
ce jure ne résulte ps^s d'une pièce gardée )>ar le 
» condamné, )> 

Cette restriction est fort vague; il n'est ps^s 
facile d'en apercevoir le véritable sens ; mais quel 
qu'il soit, on ne peut y voir qu'une grave erreur. 
On ne doit pas ainsi ajouter aux rigueurs de la 
loi , surtout quand elle a pour objet de réprimer 
la mauvaise foi, et de faire réparer une injustice. 

L'article 480 du Code de procédure , comme 
l'ordonnance de 1667, comme la loi Si prcetor^ 
donne pour première ouverture à rétractation 
des jugements, le dol personnel^ et cela sans res- 
triction ni condition. Si donc , il résulte d'une 
pièce la preuve qu'un jugement a été obtenu. par 
le plus révoltant des mensonges, par un parjure, 
le dol personnel sera évident , et ^ s^ns déni, de 
justice, les tribunaux ne pourront pas se refuser 
à révoquer la première décision. Il n'est certes , 
pas présumable. que la personne lézée par le 
dol , eût cette pièce en sa possession , lors du 
jugement dont elle se pls^t , et pourrait-oo ad-. 
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mettre le parjure, non pas à se jttstifier , tuais a 
prouver que son adrersaire pouvait, dès la pre- 
mière audience, confondre son imposture. 

Probablement Pigeau a confondu le dol per-- 
sônnel^ faisant la première ouverture de requête 
civile, avec la dixième fondée sur les pièces déci- 
sives, découvertes depuis le jugement attaqué ; 
confusion qui a été faite devant la Cour de Col- 
mar , et dont elle a parfaitement démontré le 
vice, par son arrêt du 20 mai 1820 , nous n'a- 
jouterons rien à sa démonstration, f^ojr. ci^es- 
Mus^ no. 307. 

Nous rappellerons seulement que Zipsel , muni 
de lettres de Widal , prouvant l'injustice de la 
condamnation qu'il avait obtenue contre lui, 
en paiement de quarante chevaux, que fausse- 
ment il prétendait avoir livrés, la condamnation 
fut révoquée, ^ns qu'on se soit occupé de savoir, 
quand et comment Zipsel s'était procuré ces 
lettres. A la vérité , Widal n'avait pas été admis 
au serment; mais sa déclaration , appuyée de 
l'acte dont il se prévalait , avait déterminé l'ar^ 
tél. Un mensonge fortifié par un crime, loin 
d'affaiblir la sévérité des magistrats, ne peut que 
l'exciter davantage. 

Gomhie on a pu le remarquer , tout ce qui 
vient d'être dit sur le faux serment n'a pour ob-» 
jet qtie le serment déféré par le ju^ ^ sll l'a été 
paf la partie ^ tout i%e6tirs Uii est interdit. I^e 
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Gode civil , porte , article 1 363 : « Lorsque le ser^ 
n ment déféré ou référé a été fait , l'adversaire 
» n'est pas recevable à en prouver la fausseté. » 

C'est ainsi que cet article a été interprété 
par M. Merlin , dans un de ses réquisitoires rspp- 
poriéd^nslelîépertoîrede Jurisprudence, au moi 
Serment, $.2, art, 2, n^ S. 

«Us (les héritiers de Philippe André) n'en 
n peuvent pas moins, si l'arrêt subsiste , s'en faire 
» un moyen de requête civile contre le jugement 
» en dernier ressort du 8 mai , et ils n'en tireront 
» pas moins de cet arrêt le même fruit que s'ils 
» l'avaient provoqué personnellement; il en se- 
» rait autrement, sans doute, si le jugement du 
» 8 mai avait été rendu d'après un serment qu'ils 
» eussent eux-mêmes déférés à Merlin neveu : 
» dans cette hypothèse , l'article 1 363 , leur fep- 
» merait la porte à toute réclamation, dans leur 
n intérêt privé , et ne laisserait qu'au ministère 
» public , le soin de poursuivre le parjure. • 

On doit d'autant plus s'attacher à cette inter- 
prétation que , par elle , la législation se trouve 
conforme à celle antérieure. » 

210. Un quatrième exemple de dol personnel, 
se trouve dans Boniface, tom. 4^ /'V. i, tit, 12, 
no. 10. Lors de l'examen d'un procès important, 
une pièce propre à déterminer ks juges avait 
disparu , et l'arrêt avait décidé dans un sens con- 
traire à celui que cette pièce aurtit fait adopter; 
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sur le recours en requête civile , la suppression 
de la pièce , du fait de celui qui avait obtenu le 
premier arrêt , fut établie , ainsi que les fausses 
conséquences qui en étaient résultées ; le Parle- 
ment de Provence , le ^3 juin 1 644 ? rétracta 
Parrêt. 

211. Dans son traité de Procédure, tom. i, 
p. 6a8 , Pigeau donne un cinquième exemple. 
Il suppose deux personnes en procès qui con- 
viennent de suspendre leurs hostilités pendant 
l'absence de l'une d'elles , absence dont l'autre 
profite pour obtenir un jugement par défaut, 
devenu fatal au retour de l'absent. Très-certai«^ 
nement il y aurait dans cette conduite un dol 
formel , et , si la partie condamnée avait de justes 
moyens sur le fonds, la première décision de-^ 
vrait être révoquée. Nous ferons cependant ob- 
server qu'on ne pourrait obtenir ce succès , 
qu'autant que la convention de suspension de 
procès serait prouvée par écrit : la preuve tes- 
timoniale étant difficilement admise en cette 
matière , surtout quand le dol consiste dan^ l'i- 
nobservation de promesses , dont on a pu se 
procurer la preuve littérale. T^oy. ci'dessusseo 
tion /'?., chapitre III, et ci^après §.6. 

212. Les décisions de la Cour de Dijon , et de 
celle de cassation , dans un instance du sieur 
de Tessé , contre la commune d'Ecuelle , foumi»- 
sçnt un sixième exemple d^ dol personnel paç 
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la simple dissimulation artificieuse , Calliditas. 

La Commune d'Ecuelle avait obtenu , le 1 5 flo- 
réal an XI , contre le Gowrernement représentant 
le sieur de Tessé alors émigré, une sentence arbi-* 
traie qui lui restituait un pré, comme usurpé 
3ur elle , par la puissance féodale^ Le sieur de 
Tessé réintégré dans ses droits, s'était pourvu 
en cassation ; mais son pourvoi avait été rejeté 
le 3 ventôse an xi. 

Quatre ans après , en 1 807 , il prit contre cette 
même sentence, la voie de la tierce opposition 
devant la Cour de Dijon, et obtint, le 29 juillet 
1809, un arrêt qui le renvoya en possession du 
pré , attendu que la Commune ne justifiait pas 
de son ancienne possession , et que le sieur de 
Tessé représentait un titre d'acquisition. 

Dix ans plus tard , la Commune, ayant décou- 
vert le pourvoi en cassation de l'an xi , et le rejet 
qu'avait éprouvé le sieur de Tessé , attaqua l'ar- 
rêt, du 29 juillet 1809, par la requête civile. 
Son moyen fut que le sieur de Tessé n'avait 
obtenu cet arrêt qu'en dissimulant l'arrêt de 
cassation , qui avait rendu immuable la sentence 
arbitrale , du 1 5 floréal an xi , et qu'en cela il 
avait commis le dol personnel, signalé comme 
première ouverture de requête civile. 

Par arrêt du 5 janvier 1810 , la Cour de Dijon 
admit la requête , et parmi ses nombreux motifs , 
nous ferons particulièrement remarquer celui-ci 
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<i Gohsidéfant^ en &it ^ que de T«8sé dacbavit qu<é 
» hi sentence arbitrale avait Tatitorité de la ckbse 

* jugée ^ et qlie la €oaimtilie était irritocàh^^ 
I» hient propriétaire du pré Triau, par la forcé 
n d« l'arrêt de rejet ^ an mépris de cet arrêt, qui 
n lui était periokinel , a introduit unie instance 
» qui eût été profscrite si rarret eût été contiu , 
n et obtenu ) à l'aide de cette disâiinùlatidn , le 
» dépouillement de la Commune : que cette coii- 
» duite caractérièe h dol , d'après la définition 
n des lois : que le dol est en effet ^ oàinis caUi-- 

* ditas , fàllacia , machinatiù ttrf tiPcumve- 
» niendum ^fcdlendum , decipienduwi ^erutn : 
i> que cùllidùas signifie l'adresse à dissinnlûlet ôé 
n qm est , d'où il suit que la fraude se "cotnmet , 
» non-seujbement en disant ee qui n'est pA% , mails 
1» «nc6re -en taisant ce qui est. Non sùlurfi tjui 
i> obscùfe ioquitur, verum etiam quf itisidiàsè 

* dàssùnulat : qu'il suit de4à que de Tessé , eti 
» trompavrt sa partie adrerse et la justice eH^-^ 
% même ^ pai* uià silence frauduleux ^ a comiïns 
» un dol) qui peut trouver une ^rte d'étcuse 

* ^ans le for intérieur^ à raisonne l'extrême ri- 
^ gtieur des lofis qui l'avâtient primitivement dé-^ 
1» possédée, mais épii, danris \t for «xlédëtir, ^Vin 
» est pas moins es^iiessément caractérisé par ta 
nioi^ d'où ht Coliséqûieince q«e PoiCL'terttire ^e la 
» i^ëieptête civile est applifcable. » 

Lé sieur de Tessé épniuta tm«i égUlc siîvérké 
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sur son pourvoi en cassation. L'arrêt de rejet 
est du 19 février |823. ( Voy. le Recueil de 

M' SmX'i iy ^i-iP* 189.) 

^i3. Au surplus, ces divers exemples ne sont 
qu'indicatifs de ce qu'un homme fourbe et hardi 
peut ^e peroiQtbre , marne dans le sanctuaire de 
la jusliciç : toute autre*machination qui auraif 
suggéré aui; magistrats, un jugement indigne 
d'eux , donnerait utilement ouverture à requête 
civilç. 

Il faut en excepter le cas où ces machinations 
auraient été favorisées par des membres du tm-* 
bunal , elles ne présenteraient pas un simple dol, 
mai^ le crime de corruption prévu par l'article 
177 du Code pénal. Il e$t tellement de l'essence 
dç la requête civile , de ne rien contenir qui soit 
personnel à ceux qui ont rendu le jugement, que 
c'est devant eux qu'elle doit être portée, et n'a* 
Toir pour but que de leur prouver l'erreur dans 
laquelle le dol les a placé', qu'elle est appelée 
civile j parce que la rédaction doit en être res* 
pectueuse, suivant les expressions de la loi i^i 
prœtor : non proi^ocandi^ sed supplicandi, Zi^ 
centiam administramus. 

2i4* Enfin, quelqu'ait été^ dans un procès, 
le dol personnel d'une des parties, pour que 
l'autre puisse , en s'en prévalant , faire retrace 
ter le jugement, il faut qu'elle ait droit et qualité 
pour s'en plaindre. 
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Une dame Ghibon se disant fille et unique hé* 
tière de Rousselet-Beaucourt , et comme telle, 
prétendant droit à la terre de Bemonville , avait 
vendu ses droits au sieur Dupare. Plusieurs an- 
nées après, en floréal an m, elle avait obtenu 
contre lui , dans un des tribunau;x de Paris , un 
jugement qui annulait cette cession , tandis que 
dans un autre , il l'avait fait condamner à lui re- 
mettre tous ses titres de la terre qu'elle lui avait 
vendue. Sur leurs appels respectifs , le jugement 
favorable à la dame Ghibon avait été confirmé , 
et celui favorable an sieur Dupare avait été ré- 
formé. 

f Le sieur Dupare se pourvut en requête civile , 
muni de pièces dont il paraissait résulter que la 
dame Ghibon n'était qu'un enfant adultérin de 
Rousselet-Beaucourt. Il en concluait qu'en usur* 
pant une qualité qu'elle n'avait pas , elle avait 
commis, à son égard et à l'égard des juges, un 
dol personnel , pour conquérir une propriété , à 
laquelle elle n'aurait aucun droit. Sa requête fut 
rejetée par arrêt de la Gour de Paris, du 28 flo- 
réal an XII. Un des motifs de cet arrêt est « Que 
« le sieur Dupare étant étranger à la famille de 
» Rousselet-Beaucourt, n^était pas son héritier, 
» et que l'action par lui dirigée contre la dame 
» Ghibon , quand elle serait fondée , ne lui pro- 
» fiterait pas. • {f^of. le Journal du Palais^ 2«. 
séni., an xii,/>. 365.) 
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Pièces fausses; 

SOHMAÎa^. 

^i5. Caractère. 

116. Auteur du fauit. 

317. Motifs du jugement. 

ai 8. Silence sur le £auz lors du jugement. 

2 il 5. La neuvième ouverture à requêté civile , 
donnée par l'article 480 du Codé de pi^océdure , 
est pour le cas où le jugement est rendu sur 
pièces reconnues ou déclarées fausses depuis. 
Ce moyen est puisé dans les lois i , 2 et dernière 
cod.sifalsis inst. ettest.judicatum sit.Siexfalsis 
instrùmentis circumifenta fuerit religio judi-' 
cantisj non obstat prescriptio rei judicatœ, et 
si quisjalsis instrùmentis viàtum se probaç^erit , 
etiam si non probaç^erit ex integro j de causa 
auditur. 

Trois points essentiels sont à remarquer à ce 
sujet. 

216. i<>. A la différence- du dol personnel, qui 
n'est utile en requête civile, qu'autant qu'il a 
été commis par celui qui a obtenu le jugement, 
quelque soit l'auteur du faux de la pièce pro- 
duite en justice , il suffit que ce dol matériel soit 
reconnu ou déclaré , pour que ceux-là mêmes qui 
ont rendu la décision s'empressent de la briser. 

317. 2^. Ils ne prononceront cependant cette 



5 
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révocation, que convaincus que la pièce fausse 
est celle qui a dicté leur opinion , et qu'en son 
absence ils auraient jugé autrement. Non-seule- 
ment les simples lumières de la raison leur font 
apercevoir cette règle; mais elle est écrite dans ces 
expressions de la \oï ^ circunii^enta fuerit religio 
judicantis..*. si. ..falsis instrument^ viçtumse 
proha^erit. On la retrouve encore dans la ré- 
ponse de l'empereur Alexandre donnant la loi 
^, eod. iit. Nam causa judicati in irritum ^q^ 
devoçatur^i ,nisi probare potçris cuni qui judi-^ 
çaverit ^ secutum ejus instrumenti Jideni , quod 
falsum esse constiterit adversus te pronuntiasse . 

Le Prêtre dans son recueil , ^® centurie cha^ 
pitre 6q^ rapporte un arrêt du Parlement de 
Paris de 1 608 , auquel il a participé comme ma- 
gistrat, qui a confirmé cette règle. 

Ppnt£^c soutenait la validité d'un testament 
contre lequel on articulait dès faits de captation 
et ^uggestipn , §n argum(sntant surtout, d'un 
acte d'émancipation. Un premier arrêt avait 
9dmi$ \^ preuve de^ faits articulés^ Pontée de- 
manda la rétraction d^ cet arrêt, en prouvant 
qn^ Tacte d'émancipation était faux. Ses efforts 
furent inutiles , le^ juges §'étant assurés que , 
quand cet acte n'eût pa& étç produit, ils au- 
raient ordonné la preuve des fait^. 

Lie même point de droit a $ervi de fondement 
% un arr^t de la Cour de Paris, du ^3 juin 181 o. 
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Le sieur Defrance avait formé plusieurs deman* 
des contre les sieurs Witersheim, rejetées en 
définitive par un premier arrêt. Sur une plainte 
en faux par lui portée devant la Cour criminelle, 
il avait également succombé ; mais cette Cour 
avait ordonné qu'un bordereau de vente, re- 
connu faux dans la date , qui avait été altérée , 
resterait au greflfe. Ce bordereau ayant été pro- 
duit dans le procès civil , le sieur Defrance se 
crut fondé à $e pourvoir en requête civile con*- 
tre Tarrêt qui avait rejeté ses demandes. Il suc- 
comba encore dans cette dernière tentative. 
«Attendu, porte l'arrêt, que le faux, déclaré 
» par la Cour criminelle , a été sans influence 
j» 9Ur Tarrêt présentement attaqué , ainsi qu'ij 
» résulte des motif$ de cet arrêt, qui sont plei- 
i> nement indépendants de la date du borde- 
ls reaut » ( f^Of, le Journal du Palais , a^. s4m. , 
i8io, p, 355.) 

ai 8, Le faux est encore indifférent en requête 
civile, si, lors du jugement dont on demande 
la rétractation , les pièces depuis jugées fausses 
avaient été attaquéeç comme telles , et si les ju*- 
ges , au lieu de suspendre la procédure civile , 
avaient statué ; ils auraient, par là, auffis^mment 
décidé que 1^ point Utigicu^ 4tait indépendant 
de la réalité du faui^ annoncée Despeisses fait 
cette judicieuse observation , iom ^ 2^ tit 1:91, 

sect 2, art. i , n^. 5. 

I. 516. 
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§. 3. 
Pièces décisives retenues par le fait de la partie adverse^ 

SOMMAIRE. 

' . * '. • • • . 

a 19. Pièces décisives retenues par l'adversaire. 

320. Arrêt. 

lai. Expédition d'acte retenu. 

aaa. Fin de non recevoir, si 00 a pu se procurer la pièce. 

aaS. Arrêt. 

J219. Les expi*essians de l'sitt. 4^0 du Gode de 
procédure^, à ce sujet, contiennent tous les déve- 
loppements nécessaires. Il faut que les pièces re- 
couvrées soient décisives , c'est-à-dire, qu'il soit 
évident que leur apparition dans le procès 
aurait, très-certainement, t^ondiiit à une autre 
solution que celle prononcée. 

Il faut encore qu'il soit prouvé qu'elles étaient 
retenues parle fait de la' partie adverse. C'est 
eflfectivement cette seule circonstance qui cons- 
titue la partie adverse en état de dol , autrement 
la partie lésée ne peut s'en prendre qu'à elle- 
même, ou à une déplorable fatalité , qui n'a pas 
permis qu'elle les trouvât avant le jugement. 

Le concours de ces deux circonstances, qui est 
indispensable^ ne peut que très-rarement se ren- 
contrer ; aussi la loi 4 9 God. de rejud. s'exprime- 
t-elle ainsi : suh specie nowrum instrumènto^ 
rurn^ postea rèperiorUm^ res judicatasrestaurari ^ 
exemple graine est. ' 
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320. La Cour de Paris a "eu, le i<*; février 
1^1 0, occasion de juger une cause de grand in- 
térêt, dans laquelle ces règles ont été approfon- 
dies. Son arrêt peut jeter des lumières sur cette 
matière difficile. 

Hainguerlot , créancier des frères Michel , de 
près d'un million^ avait cédé sa créance au sieur 
Laidier, avec la faculté de se servir de son nonl 
dans les contestations qui pourraient naître. Lai- 
dier avait fait notifier son transport à un des. 
frères Michel; et cependant il avait fait un com- 
promis avec eux, sous le nom d'Hainguerlot. Sur 
l'ordonnance à^exequatur du jugement arbitral, 
un arrêt du 1 8 août 1 809 , les avait définitive- 
ment condamnés, en rejetant leur opposition a 
cette ordonnance. Demandeurs en requête ci- 
vile , ils la fondaient sur ce que, depuis cet arrêt/ 
Laidier les poursuivait en son nom , et qu'avant 
il avait caché son transport ; tandis que ^ s'ils 
l'eussent connu, ils lui auraient payé le prix. * 

Leur requête fut rejetée par divers motifs , et 
notamment parce que le transport n'avait pas 
été retenu , puisqu'il avait été notifié à un des 
frères Michel; et que, d'ailleurs, cût^il été pro- 
duit, il n'aurait pas déterminé une autre déci^ 
sion que celle rendue/ ( /^oj^. le Journal du 
Palais^ !«'. 5^m. 1811 ,p. 411O - 

231. Un des autres motifs de cet^ arrêt mérite 
une. attention particulière; il 'porte : «On ne 
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)» paulj 4n^9 4aoi aucun séUs^.quab pièce ait été 
» petanue par le fait de la par^ adverse , puis^ 
9 qUiS cette pièce ^st un acte anthentifipie , feit 
]» ^Y€c minute chez un nMfiiffe, et transcrit dans 
» le registre public. >» 

Fauti4I donc tenir pour règle invariable que , 
quand la pièce retenue parle fait de l'adversaire 
Yi'^t que l'expédition d'un acte portant minute 
et enregistré, il faudra toujours repousser le de- 
mandeur en requête civile? Nous sommes très* 
éloignés de le penser; et il est trèa-probable que , 
si la Cour n'avait pas eu des motifs beaucoup 
plusr pui^^ants^ elle n'aurait pas adopté celui-là. 
. PJfous pensons fermement, au contraire , qu'à 
mQÎn^ de circonstances donnant à penser que 
le demandeur en rétractation a pu connaître 
l'exîtf^nce de l'acte , qu'il fut avec , ou sans mi- 
nute privé ou authentique , s'il se trouve décisif, 
et $i la partie adverse, en le retenant, a plaidé 
comnie s'il u'existait pas , il y a ouverture à re- 
quête civile sous deux rapports : d'une part, dol 
pçrsQunel très-caractérisé ; de Fautive ^ rétention 
de pièce décisive. 

, Supposons deu% frères , dont l'atné est resté 
dépositaire dea titres de famille, qui plaident 
sur la question de savoir si un héritage , pos- 
sédé par cet aîn^ ^ dépend ou non de la succes- 
niou de ieurpère. Le puiné ne prouvant pas suf- 
^amment cette origine, voit rejeter sa demande. 
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Apres le jagemént , un mf^tktmM à Ueu thiét 
Vaille^ 6t le contrat par lequel le père a acheté 
Getlieritage est découverti 

La mauTuise foi du pos$eâB6ut de ce titke 
commun, qui le possédait pour totttè h, famille, 
ne dewaît-eUe pas déterminer les juges à réVo- 
qvBér leur jugement? Opposer que cet acte étiElit 
en minute chez le notaire et aYlût été enregi^tk^, 
ne satisferait- la conscience de perddnne; parce 
cpio'ces déports s5nt publics , dans ce senâ^ qu'on 
aie droit d'y puiser lorsque déjà l'on sait^ouqu'aà 
moins on soupçonne , qu'oit petrt y trouver ce 
qu'on désire ; mais sans ces première^ notions, ils 
nevsont d'aiicun aéooikrs ^ tout ce qu^on pouk*rait 
dire de oèntraire ne ^rait que vaines lubtilités. 

222. Quand la idi autorise à provoquer la ré^ 
tractation d^un jugetnent , parce qU'uhe pièce 
déciisive a été retenue par ia partie adverse 5 elle 
suppose le concours de disux circonstances, aux-^ 
quelles elle attaché ce secours extraordinaire:, 
lapritoiiire^ que la partie lésée ignorait^ lors du 
jugétnent5 que oette pièce fût en la posBession 
de s^n adversaire ^ ou n'avait aucun moyen de 
l'en ooEtraincre; la seconde, que celui^^ci avait 
mis dans sa défense une dissimulation àrtifrj 
cieuiie , donstituant un véritable dol : t'eët sur-* 
tout cette déloyauté qui est supposée dans la 
disposition de l'article 480, et qui eti fak le prin^' 
eip(il motif. En sorte que,, si le demandeur en re-i 
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quête civile a pu savcnr que cetie pièce était eft 
hr possession de son adversaire, et s'il avait le droit 
de se la faire représenter , il sera non râcévable 
à prétendre que la pièce était retenue parleiait 
de' cet adversaire. 

. Tel serait le sort d'w cénimettant, qui>, plai-« 
4ant contre son fondé de pouvoir^ avant de s^être 
fait remettre les,pièces justificatives de la gestion^ 
et sans même les avmr demandées, en commu- 
nication, trouverait, après le jugement, ime pièce 
qui, connue plutôt, aurait pu Eure résoudre tout 
autrement les difficultés élevées entr'eux; 
• Il faudrait opposer la même rigueur a un co^ 
héritier, qui n'examinerait les titres de la succes- 
sion qu'après qu'un jugement aurait liquidé et 
irrévocablement fixé ses droits. 

223. Cette question a été ainsi jugée par un 
arrêt de la Cour de Paris ^ du 28 novembre 181a. 
{f^Oy' /e recueil de Sdrey 1814, 2«. partie, 
p. é^o&.) Les sieurs Vincent, Hervé et Huré, 
entrepreneurs en société de l'éclairage de Pans^ 
plaidaient entr'eux^ pour savoir si le sieur Sau-r 
grain avait un intérêt dans leur société. Jugés 
d'abord par le tribunal de commerce, ils réglè- 
rent, leur procès sur appel , par un arrêt d'ex- 
pédient. Après rarrêt,les sieurs Vincent et Hure 
trouvèrent dans les ^papiers de la société, qui 
jusquesr-là étaient restés en la, garde du sieur 
Heryé , , des pièceis qui , suivant eux , leur don-> 
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liaient des droits beaucoup plus considérable» 
que ceux que l'arrêt leur attribuait : ils eurent 
recours à la requête civile , mais sans succès. 
tf Les pièces représentées , porte Tarrêt , en les 
» supposant décisives, n'ont point été retenues 
» par le fait de la partie adverse. Ces pièces qui, 
» par leur nature , étaient communes et appar- 
» tenaient à toute la société , quoiqu'habituel- 
» lement entre les mains d'Hervé et confiées à sa 
» garde, pouvaient être réclamées et consultées 
» à chaque instant par tous les associés-; rien 
y> ne justifie que les demandeurs, lors du procès 
» jugé en l'an i3, aient demandé la communi- 
» cation de ces pièces, et qu'elle leur ait été 
» refusée, ni qu'ils aient fait, à cet égard, aucune 
» tentative pour vaincre la résistance d'Hervé. )i 

S-4- . 

Jugements contre lesquels la requête civile est 

admissible. 

224. L'article 480 du Gode de procédure, n'ad- 
met la requête civile que contre les jugements en 
dernier ressort, des trihunaux de première ins-^- 
tance et des Cours royales. \\ est dès-lors* évi- 
dent que ceux des juges de paix ne peuvent pas- 
être atteints par ce recours ; mais l*est-il égale- 
ment que ceux des tribunaux de commerce en 
soient affranchis? 

335. A l'égard des juges de paix, le motif de» 
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leur exce{>tîe]i est facile à apercevoir , dans l'exi- 
guité des vaiewr s sur lesquelles ils ont à pronon- 
cer : il n'en est pas de xneme des tribunaux de 
commerce ; leur cimipétence souveraine est égale 
à celle des tribunaux civils • Si y d'un côté^ leur 
pouvoir paraît moindre , parce qu'il ne s'étend 
pas sur les matières réelles ^ de l'autre, il a plus 
d'importance, en ce qu'Us jugent beaucoup plus 
souvent sans appel, que tel est le plus grand 
nombre de leurs jugements, et qu'ils prononcent 
toujours la contrainte par corps. 

Néanmoins Pigeau n'hésite pas à les compren- 
dre dans l'exception tacite de cet article. 

Quand son interprétation devrait être suivie , 
ce ne pourrait pas être par les considérations 
qu'il s( supposées^ 

Ces tribunaux, à l'entendre, n'ont pas les con- 
naissances nécessaires pour statuer sur les ques- 
tions que ce recours peutfaire agiter. Quelles que 
puissent être ces questions, si elles sont relatives 
à la forme^ elles ne peuvent pas être plus abs- 
traites que celles sur la tierce opposition , dont 
ces tribunaux sont investis comme les autres ; si 
elles sortent du fond, la matière ne change pas 
de nature, et ne cesse pas d'être commerciale. 

Il ajoute, pour second motif, qu'il faut devant 
les tribunaux éviter les lenteurs et les entrains. 
Sans doute il faut éviter ce fâcheux inconvénient, 
paais il &ut, en le fuyant, se garder de tomber 
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dans un pire ; et c'est se tromper très-graTement^ 
que de ne voir que des lenteurs et des entraves 
dans la précieuse faculté de faire réparer par la 
justice^ les erreurs que le dol a pu lui faire coni<*- 
mettre : nous irons jusqu'à ^ire , que c'est sur- 
tout dans les tribunaux de commerce, que ces 
surprises peuvent avoir lieu ; c'est là qu'arrivent 
en foule les créances et les libérations sans écrit ; 
c'est là aussi que, par une suite inévitable, le ser- 
ment et la preuve testimoniale, ( celle-ci presque 
toujours y est admissible ) sont prodigués ; c'est 
donc là sur-tout qu'il importe de pouvoir reprît 
mer les abus qu'on peut en faire* 

Ce n'est pas protéger le commerce , que de le 
livrer aux faussaires et aux parjures ; et on le leur 
livrerait, si les succès ol^tenus à la faveur de 
pièces fausses, de faux serments , de témoins ou 
experts ^corrompus, étaient pour les coupables des 
droits irrévocablement acquis ; en telle sorte que 
la condamnation même de ces coupables par les 
cours criminelles ne leur fit pas lâcher leur 
proie. 

En admettant, au contraire, dans ces cas la 
requête civile , les lenteurs et les entraves sont 
salutaires, et ne peuvent gêner que les fripon». 

Il Ëiut en convenir, aucune considération rsuH 
sonnable n'a pu faire concevoir cette exception ; 
mille considérations sérieuses auraient réclamé - 
une résolution contraire } et si le texte de la loi 
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semble contenir l'exception, on ne peut l'attri- 
buer qu'à l'imprévoyance. 

Dans l'ancien ordre judiciaire, les juridictions 
consulaires ne jugeaient jamais en dernier res- 
sort; c'est pourquoi l'Ordonnance de 1667 ne 
parle que des sentences présidiales et des arrêts 
de la Cour. En préparant le Gode de procédure, 
et le calquant en grande partie sur cette Ordon- 
nance , on ne se sera pas rappelé que la loi du 
124 août 1790 avait donné aux tribunaux de 
commerce la même compétence souveraine 
qu'aux tribunaux civils ; et de là , très-probable- 
ment, est venue leur exception implicite , s'il faut 
entendre ainsi la rédaction de l'article 4^0; mais 
nous pensons qu'on pçut l'entendre autrement. 

D'abord, l'exception fut-elle reconnue fondée , 
on ne pourrait pas lui assigner pour cause la 
nature des contestations commerciales, puisque 
celles de ces contestations qui , sur appel , sont 
portées devant les Cours royales, sont incontes- 
tablement soumises au recours en requête civile; 
puisque dans les Arron(Jissements , ou, à défaut 
de tribunal de commerce, ces contestations sont 
jugées pas le tribunal civil , le recours est égale- 
mentadmissible.Ilfaudrait donc le rejeter unique- 
ment parce que les jugements attaqués auraient été 
rendus par des juges de commerce. Cette bisa- 
rerie serait moins une interprétation qu'une cri- 
tique amère de la rédaction de la loi; et l'on ne- 
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doit l'adopter qu'autant qu'il ne sera pas pos- 
sible d'en reconnaître une autre. 

Or, il nous semble que, dans l'article 480, la 
locution tribunaux de première instance ^'' est 
générale , et comprend ceux de commerce, comme 
lés tribunaux civils. Ils sont, les uns et les autres, 
tribunaux,de première instance , et placés abao- 
lument.sur la même ligne. Dans certains Ârron-^ 
di3sements le pouvoir judiciaire, est exercé sans 
p.artage par les tribunaux civils ) dans les autres, 
il est partagé entre les juges civils et les juges 
commerçants j mais avec la même mesure et les 
mêmes .règles de .com,pétence ; qui les subofs 
doiinejit aux mêmes Cours. ' 

On peut ajouter que le Ministère public doit 
être entendu dans les instances sur requête ci- 
vile , et qu'il n'y en a pas. près des tribunaux de 
commerce ; mais on doit observer que cette par- 
ticipation nécessaire du Ministère public n'est re- 
lative , qu'aux tribunaux civils , puisque ceux 
de commerce, malgré l'absence de ce. Ministère^ 
jugent dans .plusieurs cas. où il devrait être en- 
tendu, notamment dans les déclinatoires et les 
causes des mineurs héritiers de commerçants . et 
dansles tierces oppositions. 

Nous dirons enfin que si, sur cette question, 
k Içttre^de la loi doit < être < e^tet^di^ (^omme Pi- 
geau l'a çnseigné, on ne .peut pas trop se bâter 
de faire cesser dans notre législation cette fatale, 
disparate. 
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Délais pour se pourvoir. 

226. A l'égard des trois ouvertures à tequéte 
civile qui nous occupent ^ îl y A deux espèces 
de délais ; Pun^ qui leur est commun at«é le^ 
awttes ouvertures , est de trois mois à Ci>fiftptdÉ 
die la signification du jugement ^ sauf les tempi 
nécessaires pour les divers cas indiqués par les 
^urtides 4^3 et suivants : le second leut* est par-^ 
ticulier; il est également de trois mois, mais il 
ne court que du jout où^ soit ie Jàu^£, suit iê 
dot ^ auront été reconnus j ou les pièces décou^et^ 
tes; pourvu que^ dans ces deuoc dernier^ cas ^ il 
y ait preuve pdr^rit du jour ^ et non àutrernefit. 
Artitde 486. 

Cette disposition ) renouvelée desplm âncietli^ 
règlements, est de rigueur ; aucui^ des commen-* 
tateurs ded anciennes Ordonnances n^y a apporté 
de restriction, et la Cour de cassation ^ ^vant le 
nouveau Gode de procédure , par un arrêt du 
17 pluvio$e an XI I, a cassé un arrât de la Cour 
d'Aix^la-CJhapeUe; qui s'était écarté de cette ri^ 
gueur sous le préteste d'un uâàge contraire. 
( f^of. le Journal du Palais ^^ i*'. sétn. ^ an tïi, 
p. 54g.) 

Les cas 9 ôà Gè recours peut être exercé , sont 
donc fort rai^s ; dés circonstances fortuite^ peu- 
vent seules en fournir l'occasion. 
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S} y dans une instance, on produisait une pièce, 
qui eût étq décisive dans une première instance 
déjà jugée , sa découverte aurait une époque 
çertainç et établie par écrit. 

Dans un procès -^ verbal de levée de scellés, 
d'inventaire ou de perquisition , unç pièce qui y 
serait décrite donnerait le moyen de s'en pré- 
valoir. 

$i le dol personnel avait été commis par la 
soustraction d'une pièce , ou par la subornation 
d^ témoins , cç dol ne serait réputé reconnu que 
du jour ou les coupables auraient été condam-* 
nés. 

§. 6. 

Preuves admissibles. 

SOMMAIRE. 

337. Importance des décrions judiciaires. 
saS. Preuve vocale dificilement admissible. 
osQ. 1*'. ca9 d'ctxceptiQD . 
a3o. a*. Cas. 

2!i'j. Celui qui, par quelques moyens que; ce 
aoit,a obtenu un jugement prononçant, en deiw 
nier ressort, sa libération ou la condamnation 
de son adversaire , a non^seulement un titre , 
mais de tous les titres , le plus authentique , le 
plus imposant. A la forme , c'est la Justice qui 
est censée avoir parlé , par la bouche dçs homr 
mes ; au fond , c'est la vérité qui est réputée 
révélée , ms judieata pra verkatû habetur^ Pour 
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détruire un tel titre , si la preuve testimoniale 
peut, par fois, être admise, ce ne peut être que 
dans des cas rares; et, dans ces cas, avec une 
extrême circonspection. La première règle en 
cette matière est donc, qu'on ne peut se préva- 
loir que de preuves écrites. 
- 228. a On ne doit pas fonder sa requête civile, 
» dit Despeisses ^ t. 2, p. SgS, sur des faits non 
» justifiés par pièces ; car on n'en doit pas ad- 
» mettre la preuve par témoins , comme il a été 
» jugé par un arrêt de la Cour des aides de Mont- 
>» pellier , du 1 8 février 1618, contre un impé- 
» trant requête civile , qui la fondait sur un 
» accord qu'il voulait vérifier par témoins ; il n'y 
» aurait quasi jamais arrêt assuré, si , en ce cas , 
» on admettait la preuve par témoins. » 

22g. Il faut cependant reconnaître plusieurs 
modifications à cette règle. 

ï^. Dans tous les cas où le dol a la gravité qui 
expose son auteur à des peines publiques, comme 
dans là subornation des témoins, le faux ser- 
ment, la soustraction de pièces, etc. ; la preuve 
vocale, qui, civilement et par action directe, 
serait inadmissible , peut être indirectement pro- 
duite par une plainte et la voie criminelle. Si 
surcette accusation , il intervenait une condam- 
nation , la requête civile réussirait' infaillible- 



ment. . ' ^ ' ^ 
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aSo. 20. Dans les autres cas de dol personnel,* 
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il faut , sur ^admissibilité de ce genre de preuve , 
suivre les mêmes règles que nous avons déve- 
loppées n^. 93» Si les faits de dol consistent en 
conventions ou promesses dont on a pu se pro- 
curer la preuve par écrit, celle qu'on voudrait 
en faire par témoins serait rejetée. Nous donne- 
rons pour exemple celui que présente Pigeau 
toni. I ^p. 628. Il suppose une partie qui, con^ 
damnée par défaut, et n'étant plus dans le dé^ai 
de l'opposition , se pourvoit par requête civile , 
en articulant que son adversaire lui avait promis 
de ne pas prendre de jugement. L'auteur dit, avec 
raison, que cette conduite de l'adversaire esttm 
dol suffisant pour faire rétracter le jugement; 
mais il aurait dû ajouter : pourvu que la per- 
sonne ainsi trompée ait la preuve écrite de la 
promesse j car elle a pu, elle a du la demander; 
si elle ne l'a pas fait, elle s'est livrée imprudem- 
ment à la foi de son adversaire , et les tribunaux 
ne peuvent pas la relever de cette imprudence. 
C'est précisément l'espèce de l'arrêt rapporté 
par Despeisses. 

Dans le sens contraire , nous donnerons cet 
autre exemple. Un héritier présomptif est assi- 
gné en paiement d'une dette de la succession. 
Le créancier , par des manœuvres frauduleuses , 
lui fait paraître cette succession opulente. Un ju« 
gement d'expédient le condamne ; sur la requête 
civile , il articule des faits graves desquels , s'ils 
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sont prouvés, il résulterait qu'il a été circouTenu; 
la preuve par témoins ne peut pas lui £tre refusée. 



CHAPITRE U. 

POL DV JUQBf 

SOMMAIIE. 

aSit Prise à partie. 
a5s. Faute grave est assimilée au dot. 
a33« ESei$ de 1» prise à partie sur le jagemeat auquel k 
juge coupable a participé. 

23 1. Les hommes sont tellement exposés à la 
tyrannie des passions , que , parvenus même aux 
premiers rangs de la société , ils n'en sont pas 
toujours affranchis. La loi, dont les tribunaux 
sont les organes , a donc du prévoir le cas où un 
individu investi de son autorité, au lieu de pos- 
séder les vertus qu'elle désire , c'est à diire le 
désintéressement le plus absolu , et la plus fer- 
me impassibilité , s'abaisserait jusqu'à chercher 
dans ses fonctions des occasions de satisfaire ses 
passions. 

Indépendamment des poursuites et des peines 
publiques auxquelles est exposé le juge qui oublie 
ses devoirs , au point d'encourir la sévérité des 
art. 173, 177, 181 et 1 83 du Code pénal, le Code 
de procédure a conservé aux parties lésées l'ac- 
tion civile appelée prise à partie. Elle peut avoir 
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Ueu en plusieurs cas ; mais partietdièrement aux 
termes ,d^ rarticle 5o5, s'il y a dol, fraude ou 
concussion. 

Cette disposition dérive de la loi i5) ff. deju^ 
diciis. Judex tune litem suant facere inteUigitùr^ 
si dolo malo injraudem legis sententiam dixe^ 
riL Dolo malo autem videtur hoc facere, se 
evidens argu(itur eju^ vel gratia , vel ininucitia i 
vel etiam sorples , ut veram asstimationept litis 
prœstare cogatur. 

:232. On doit dire, à l'honneur de la magis^ 
trature , que les annales des ti*ibunaux ne rap^ 
portent qu'un très-petit nombre de causes dç 
cette nature, et que la plupart n'ont été occa4> 
sipnnées que par d'imprudentes précipitations 
dans deÀ causes criminelles. , 

Mais dans ces circonstances , comme daaa 
beaucoup d'autres, les fautes du juge ont dei 
effets tellement funeste^ qu'elles sont assimilées 
audoJ. Devenu interprète des lois , il ne peut pas^, 
comme le commun des hommes, se réfugier sous 
le prétexte d'ignorance. Malheur à l'imprudent 
qui parvient à la magistrature, sans avoir me- 
suré ses forces avec les devoirs qu'elle lui kn- 
pose : si son insuffisance l'entraîne à des fautes 
graves, elles seront punies, comme s'il avait agi 
p^ doL, . 

|j^ Cp^r de cassation a fait, en 1806, une sé^ 
vèdce fipplication de cette règle de droit public. 
I. 27. 
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La veuve Padien , d'Abbeville , ayant pour 
conseil te sietir de Boileau, avocat, après avoit 
vendu sa maison au sieur Ghabaille, moyennant 
3fr. de rente viagère par semaine, la revendit 
huit jours après à Foulon, son neveu, moyen- 
nant 3 fr. 5o c. aussi de rente viagère par se- 
maine ; Foulon ayant fait transcrire son contrat 
le premier, conserva la maison. Ghabaille alors 
porta plainte en escroquerie contré la veuve Pa- 
dien et Foulon . Le magistrat de sûreté et , après 
lui, le sieur Dubellay, directeur du jury, cru- 
rent apercevoir des preuves de délit et de com- 
plicité dans les conseils du sieur de Boileau. 
Le directeur du jury décerna en conséquen- 
ce , contre ce dernier , un mandat d'amener , 
puis un mandat d'arrêt , qui ftfrent ensuite 
annulés par le tribunal. Le sieur de Boileau 
faisait consister sa justification dans l'explication 
des conseils par lui donnés. Suivant lui, ils 
n'avaient eu pour but que d'éviter à la veuve 
Padien une action en dol , pour faire annuler la 
vente par elle faite au sieur Ghabaille, par suite 
de manoeuvres frauduleuses. 
* Le sieur de Boileau , rendu à la liberté forma 
contre le sieui* Dubellay , une demande eA prise 
à partie , et le traduisit devant la Gour de cas- 
sation, qui , le 23 juillet 1806 , prononça 
ainsi : « Vu l'article 565 de la loi du 3 brumaire 
» an IV, portant, il y a lieu à la prise à partie 
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)» contre ub juge dans les^ cas suivants..,. Lors- 
» qu'il y a eu de la part du juge, dol;, fraude 
» ou prévarication commise par inimitié per- 
» sonnelle : Vu la loi 226 de veri. signif. ainsi 
» conçue : magna negligentia culpaest : magna 
»> culpa dolus est.... Attendu qu'aux termes de 
» l'article 565 précité, la prise à partie est au* 
>» torisée, lorsqu'il y a eu dol de la part d'un 
» juge ; que lorsqu'il s'agit d'instances civiles en 
» dommages et intérêts, les lois assimilent les 
» fautes graves au dol...; que le conseil donné 
» par le demandeur, dans les termes allégués par 
» le défendeur , ne renferme pas même l'appa- 
» rence d'un délit; d'où la conséquence que le 
» mandat d'amener, la traduction à la police cor- 
» rectionnelle et le mandat d'arrêt, constituent 
» une faute grave de la part du défendeur ; at- 
fi tendu que cette faute ne peut être atténuée ni 
» par un prétendu avis verbal du Procureur gé- 
» néral impérial, près la Cour de justice crimi- 
» Helle d'Amiens , ni par le certificat des juges 
» et du greflSier d'AJbbeville , délivré pendant 
» l'instance...; Déclare le défendeur bien pris à 
j> partie , le condamne en 6,000 fr . de dommages 
» et intérêts envers le défendeur et aux dé- 
» pens. » {J^oy. le recueil de Sirey ^ vol. 6', 
partie i^^., p. 486. 

Ces principes sur l'extrême circonspection que 
doivent observer les juges dans l'exercice de leurs 



4îW) TRAITÉ 

. fonptions, vîamiieat d'être encore proclamée pai" 
drfêt de la Cour 4'A]9K|iens ^ du a3 mars 13^5. 
^{F'ojr. le Journal du Palais^ t. 73, p.' 184. 
; La prise à partie demande de mûres réflexions 
avant d'y avoir recours, son issue devant être 
terrible ) ou pour le juge, ou pour son accusa- 
teur, et l'on ne peut espérer de succès qu^autant 
qpie les faits sont graves et les preuves décisiye$« 

j 233. Si eUe n'a lieu que pour dol dans L'ins- 
truction d'un procès , et qu'elle soit accueillie 
avant la décision, elle, aura^ sur cette décision,, 
^pute l'i^uence que les faits, avérés .devroi;it 
^produire; si elle n'est prise qu'après le juge- 
ment , et qu'il so^t susceptible d'appel , son ad- 
. mission pourra également servir, comme moyen 
d'appel, à faire réformer le jugement; mais si le 
. îugement est souverain , l'adjnission de la prise à ' 
.partie p'aura pas d'autre effet que de faire pro- 
noncer des dommages et intérêts proportionnés 
au tort occasionné. Le jugement n'en conservera 
pas nioins toute sa force dans l'intérêt de ctlui 
.q^i l'a obtenu. 

C'jBstce qui résulte implicitement du Code de 
^roççdure . qui n'autorise point à appeler en 
.cause, sur la pri$e à partie, la personne intéres- 
s^e au maintien du jugement ; or, les décisions 
judiciaires, comme les conventions, ne peuvent 
.pas éprouver. la moindre atteinte, sans le con- 
cpurs de ceux qui ont participé à lui don|]£r 
l'existence. 



DU DOÙ 4a I 

il est d'àiiieui^ de principe i»Tariabk^ en mât- 
tière cle dol, ainsi que nous l'ftTons déjà établi , 
qu'il H^est une cause de résolution d'un droit , 
que iorsiqu'il a été commis par cdkii-là même II 
qui le droit appartient. 

Cependant, en appliquant ce même principe , 
au cas où la partiea concouru avecle jùgepour 
commettre lé dol, la prise à partie foumita un 
moyen indirect <le faire rêta>acter la décision in^ 
juste; Hy ajura dol personne de la part de celui 
qui a obtenu le ju^ment, et la personne , yic«- 
tiitie de ce Rouble dol, pouna, tout à^^la-^fois y agir 
par Ik prise à partie contre le juge^ et par la re^ 
quête civile fcontve so«i adversaire. 

Si l'on en croyait Pigeau , la prise à -partie 
suivie de succès , donnerait presque toujours 
la- faculté de faire réfoitner , même les jugements 
souverains. Suivant lui, quand le jugement ^n'a 
été rendu que par le nombre indispensable de 
juges, celui d'entre eux qui se trouve bien pris 
à partie, Ae devant plus être compté^ le .nombre 
nécessak» ne . se. titouve plus , et l'inobservaticH 
des formes étant une des ouvertures à requête 
civile , on doit en pbtenik*, par cette voie, l'annu- 
latiofn. '1 

Mais laidis||>osiAiôn iquii&it rde rinobservàtiiu 
des formes , une ouverture à jneqùête civile , ne 
les .conmdèare que . sons leur (rapport punement 
matériel : or, sous ce rapport ^ le juge coupaUa 
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de dol dans un jugement, est très-certainement 
entré dans la composition du tribunal qui a 
rendu ce jugement, et toutes les subtilités pos- 
sibles ne persuaderont pas que les formes n'ont 
pas été observées. 

Pigeau, entraîné par son imagination, va jus- 
qu'à prétendre que dans le cas même , où, sans 
compter ce juge , le jugement aurait été rendu 
par le nombre nécessaire de magistrats, il y au- 
rait encore lieu de le faire annuler^, pour inob- 
servation des formes, parce que, si le dol eût été 
connu auparavant , on eût récusé le juge qui le 
commettait, ou on l'eût pris à partie ; que, dans 
l'un comme dans l'autre cas , ou il eût connu de 
la cause , et il y aurait eu nullité du jugement, 
ou il n'en eût pas connu, et le dol n'eût pas été 
consommé. De tous ces raisonnements hypothé- 
tiques , il conclut que la partie lésée ne doit pas 
avoir moins de droit pour avoir ignoré le dol que 
nielle l'avait découvert. 

Saps nous occuper en détail de toutes les er* 
i^urs accumulées dans ce système, nous ferons 
observer seulement que celui qui , ignorant un 
moyen de récusation , n'en a pas fait Usage , a 
perdu le droit qu'il eût conservé , si ce moyea 
lui eût été connu, puisque le Gode de procédure, 
article 382 et 383, ^ fixé des délais, après les- 
quels les récusations ne peuvent plus, être ad- 
mises» ■ .•■.■.' 
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Nous ferons encore remarquer qu'ici l'auteur 
se contrarie lui-même, puisque, quelques direc- 
tions obliques qu'il affecte de donner à ses argu- 
mentations , il n'en est pas moins vrai qu'elles 
n'ont pas d'autre base que le dol du juge ; et 
que, dans le même chapitre , il enseigne la règle 
générale , que ce dol ne peut priver la partie 
du bénéfice du jugement qu'elle a obtenu , que 
lorsqu'elle en a été complice. 
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